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O  U  A  I  R  E.  C'eit  la  jouifTance  que 
la  plupart  des  coutumes  accordent 
d'une  certaine  portion  des  immeu- 
bles du  mari  ,  à  la  femme  qui  lui 
fur  vit. 

C'eit  auHi  cette  même  portion  en  propriété , 
que  quelques-unes  de  ces  coutumes  rélervent 
aux  enfans  après  la  mort  de  leur  père  &:  de  leur 
mère  ,  lorfqu'ils  ne  fe  porte;it  pas  héritiers  de 
leur  père. 

Ainfi  il  y  a  deux  fortes  de  Douaire  ,  ceUÛ 
de  la  femme  &  celui  des  enfans  ;  l'un  n'eft 
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4  DOUAIRE. 

qu'en  ufufrult  6c    Tautre   eil   en  pleine  pro- 
priété (^). 

L'origine  du  Douaire  vient  de  ce  qu'ancienne- 
ment les  femmes  qui  fe  marioientdans  cette  partije 
du  royaume  qu'on  appelle  la  Francs,  coutiimierc  , 
n'avoient  point  de  dot  de  leurs  parens.  Comme 
aufTitôt  qu'ielles  étoient  forties  de  la  maiion  pa- 
ternelle elles  n'avoient  plus  rien  à  y  préten- 
dre ,  &  qu'il  éroiî  jufte  qu'en  cas  de  viduité 
elles  euffent  de  quoi  fubfiiler  ,  il  devint 
naturellement  d'ufage  que  le  mari  leur  laiiiât 
quelque  choie  après  fa  mort.  Ce  qu'il  laifToit  fai- 
foit  leur  Dot  ou  leur  Douaire  ;  car  femme  douée. 
çu  femme  dotée  préfenroit  la  même  idée.  Mais 
comme  il  n'étoit  pas  naturel ,  quand  il  y  avoir 
des  enfans ,  que  ce  que  le  mari  accordoit  à  fa 
f^mme  fût  perdu  pour  eux ,  par  une  extenfion 
de  l'ancien  ufage  il  fut  réglé  que  la  propriété  de 
la  dot  ou  du  Douaire  de  la  mère  leur  demeu- 
reroit  réfervée  après  fa  mort  ;  d'où  eft  venu  le 
Douaire  des  enfans  (**). 

La  quotité  du  Douaire  n'étoit  pas  déterminée  : 
quelques  maris  donnoient  plus  ,  d'autres  don- 
noient  moins  ;  elle  dépendoit  entièrement  de  la 
convention.  Philippe  Auguile  fut  le  premier  qui 


(  ^  )  Au  fond  cçs  deux  efpéces  de  Douane  n'en  font 
qu'un  ;  c'efl  le  Douaire  de  la  mère  en  ufufi.-uic  qui  eft  en 
propriété  pour  les  enfans. 

(*")  La  loi  Gombette  nous  apprend  que  la  femme  qui 
fe  remarioit ,  confervoit  fa  vie  durant  Tufufruic  de  la  dot 
qu'elle  avoit  reçue  de  fon  mari ,  mais  que  la  propriété  ea 
étçi:  réfervée  aux  enfans  ',  &  que  la  loi  Sali  que  fit  de  ce: 
iîfage  une  obligation  exprefle  à  laquelle  le  roi  Clovis  fç 
Ibumic  en  é|)Oufànt  ClociMe, 
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régla  cette  quotité,  en  fixant  par  un  édlt^  de 
Il  14  le  Douaire  coutumier  de  la  femme  à  la 
jouidance  de  la  moitié  des  biens  qu'avoit  le 
mari  au  jour  de  fon  mariage. 

Henri  II ,  roi  d'Angleterre ,  qui  pofTédoit  une 
grande  partie  de  la  France  ,  établit  une  autre 
règle  quant  à  la  quotité  du  Douaire  dans  les  pays 
de  ia  domination  ;  il  fixa  au  tiers  le  Douaire 
coutumier  que  Philippe  avoir  réglé  à  la  moitié  ; 
d'où  il  réfulta  cette  différence  que  l'on  remarque 
aujourd'hui  dans  la  quotité  du  Douaire  ^  entre 
les  provinces  qui  font  en  deçà  de  la  Loire  ÔC 
celles  qui  font  au-  delà. 

Quoique  les  anciennes  mœurs  fuivant  lef- 
quelles  les  filles  fe  -ftiarioient  fans  dot ,  aient 
changé ,  &  qu'il  foit  aujourd'hui  d'ufage  de  les 
doter  en  les  établiffant ,  le  Douaire  n'a  pas  laiffé 
de  fe  conferver  aux  femmes  même  qui  ont 
d'ailleurs  de  quoi  fubfifter  ;  on  voit  que  cet 
avantage  pour  elles  a  pafie  en  force  de  loi  dans 
les  coutumes  lofqu'elles  ont  été  rédigées  ,  6c 
qu'il  leur  eft  acquis  de  plein  droit  dans  les  lieux 
où  il  eft  étabh ,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  con- 
vention à  cet  égard  lors  du  mariage  (*). 

Les  veuves  de  plufieurs  maris  ont  leur  Douaire 
à  la  fuite  du  dernier  mariage  comme  après  le 
premier  ;  c'eft  ce  qui  a  fait  obferver  que  Cujas 
s'étoit  trompé  en  difant  que  le  Douaire  étoit  le 
prix  de   la  virginité   de   la  femme  ;  il  eft  h 


(  *  )  Dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrir ,  le  Douaire 
tel  que  nous  l'encendons  ici  ,  n'eft  pas  en  ufage  ;  mais  la 
reuve  y  a  après  la  nioi:  de  Ton  mari ,  un  droit  qu'on  ap- 
pelle i2ugmdnt  de  dot.  Voyez  ce  qui  en  eft  dit  i  l'article 
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6  DOUAIRE. 

récompenfe  des  foins  &  de  rattachement  quelle 
eft  préfumce  avoir  eus  pour  pour  fon  mari. 

Les  mêmes  railbnsqui  ont  porté  les  rédacteurs 
des  coutumes  à  adopter  le  Douaire  introduit 
dans  Tufage  pour  les  femmes ,  l'ont  fait  adopter 
auliî  dans  quelques-unes  de  ces  coutumes  en 
faveur  des  enfans. 

Pour  traiter  avec  une  certaine  méthode  ce 
que  nous  avons  à  dire  fur  cette  matière  ,  nous 
diviferons  cet  article  en  quatre  fedions. 

Dans  la  première  nous  parlerons  de  la  nature 
du  Douaire  ;  nous  verrons  à  quelles  femmes  le 
Douaire  eft  dû  ,  quelle  eft  la  quotité  de  ce 
Douaire  ,  quels  biens  y  font  fujets  ,  ce  que  c'efl 
que  Douaire  fubfidiaire  &  Douaire  préfix  , 
quelle  eft  l'hypothèque  du  Douaire  ,  &  quelles 
font  les  charges  inhérentes  au  Douaire. 

Dans  la  féconde  ,  il  fera  queftion  de  l'ouver- 
ture du  Douaire,  de  l'exercice  du  Douaire,  de 
ce  qui  entre  dans  cet  exercice  ,  de  la  manière 
d'exercer  le  Douaire  6c  des  obligations  qui  y  font 
attachées. 

Dans  la  troifième  ,  nous  parlerons  de  l'extinc- 
tion du  Douaire ,  de  la  privation  du  Douaire 
ôc  des  fuites  de  l'extindion  du  Douaire. 

Dans  la  quatrième  ,  nous  traiterons  du 
Douaire  des  enfans  :  nous  verrons  quelle  eft 
la  nature  de  ce  Douaire  ,  ce  qu'eft  pour  eux 
un  Douaire  préfix  ;  quand  s'ouvre  le  Douaire 
des  enfans  ;  quelles  font  les  conditions  attachées 
à  l'exercice  de  ce  Douaire  ,  &  comment  il  fe 
partage  (*). 

(*)  Nous  plions  d'oblèrver  qu'en  traitant  cet  article, 
nous  n'en:endons  le  traiter  gue  fuivant  le  ùioii  commun , 
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Section      première. 

De  la  nature  du  Douaiîc, 

Il  n'eft  pas  queftion  ici  de  favoir  quelle  eft 
l'origine  du  Douaire  ,  nous  l'avons  dit  dans  la 
notion  préliminaire  de  cet  article  ;  il  s'agit  feu- 
lement de  déterminer  la  nature  de  cet  avantage 
accordé  à  la  veuve.  On  croiroit  volontiers  que 
c'eft  une  donation  faite  par  le  mari  à  la  femme  ; 
mais  point  du  tout  :  une  donation  dit  d'abord 
quelque  chofe  de   gratuit,  ôc  le  Douaire   ed 
accordé  par  forme  de  récompenfe  ;  la  donation 
eft  l'effet  d'un  ade  de  générofité,  6c  la  loi  ac- 
corde d'elle-même  le  Douaire  ,  fans  que  le  mari 
y  ait  aucune  part.  Ce  Douaire  dans  l'origine  eft 
bien,  fi  l'on  veut,  quelque  chofe  qui  tient  de 
la   générofité,    parce  qu'il  dépendoit  du  mari 
d'accorder  plus  ou  moins,  mais  il   étoit  tou- 
jours obligé  de  douer  fa  femme  ;  &  c'eft  d'après 
cette  obligation  que  de  volontaire  qu'il  étoit , 
il  eft  devenu  forcé  du  moins  jufqu'à  une  certaine 
quotité  qui  fuppofe  que  c'eft  la  quotité  à  laquelle 
le  mari  l'eût  kxè  ,  fi  au  lieu  de  fuivre  la  cou- 
tume il  eut  confalté  fon  cœur. 

Si  l'on  difoit  que  le  mari,  lors  du  contrat  de 


zt^'i  èkç.  fuivant  ce  qui  eft  le  plus  analogue  aux  prin- 
cipes du  droit  coutumier  fur  cecte  matière.  Nous  prévenons 
qu'on  trouvera  dans  les  difFérens  auteurs  que  nous  avonê 
confultés ,  des  citations  d'arrêts  dont  les  décidons  pour- 
ront d'abord  paroître  contraires  aux  afTertions  que  nous  nous 
propofons  d'établir  ;  mais  remarquez  que  ces  décifions  ou 
ne  font  relatives  qu'à  quelques  coutumes  particulières  ,  ou 
qu  elles  fe  font  écartées  de  la  jurifprudcnce  la  plus  géné- 
ralement ou  la  plus  rccerameût  adoptée. 

A  iv 
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mariage,  efl  libre  de  convenir  qu'il  n'y  aura 
point  de  Douaire  ,  il  ne  faut  pas  en  tirer  la 
conféquence  que  le  Douaire  n'étoit  point  dû , 
il  faut  en  conclure  feulement  que  la  femme  en 
a  fait  remife  ;  &  lî  ce  Douaire  éioit  un  Douaire 
conventionel  qui  excédât  le  coutumier ,  il  ne 
faudroit  pas  en  induire  non  plus  que  la  partie 
excédente  fut  une  donation  ;  il  faudroit  feulement 
fuppofer  que  le  mari  a  cru  que  l'avantage  devoit 
être  de  cette  quotité  relativement  aux  premiers 
temps  où  il  avoir  lieu  ,  &  qu'il  n'a  fait  que  rem- 
plir la  loi  en  l'accordant  au  taux  oii  elle  l'auroit 
elle-même  porté  à  l'égard  de  ce  mari  fi  elle  avoit 
pu  faire  pour  chacun  un  tarif  particulier  :  l'efâ- 
mation  générale  qu'elle  fait  n'efl  que  pour  fup- 
pléer  à  celle  que  les  conjoints  ont  cmife  par  leur 
contrat.  Il  rélulte  de  cette  obfervation ,  que  le 
Douaire  conventionnel,  dans- les  cas  même  oii 
il  excède  le  coutumier  ,  n'eil  pas  fujet  à  l'mii- 
nuation  à  laquelle  les  ordonnances  ont  affujetti 
les  donations  (*)  ,  &  que  les  enfans  auxquels  il 

(*)  C'eft  un  poinc  de  droit  reconnu  en  macière  doma- 
niale que  le  Douaire  préfix  non  plus  que  le  Douaire  coutu- 
mier ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  d'mfînuation  quoi- 
que ce  douaire  foit  quelquefois  dans  le  cas  du  retranchement 
de  redit  des  fécondes  noces ,  à  moins  qu'il  ne  foit  évident 
que  ce  Douaire  eft  une  donation  déguilee.  Il  y  a  à  ce  fujet 
deux  décidons  ,  l'une  du  5;  novembre  172.3  ,  rendue  fur  un 
mémoire  des  notaires  de  Troyes  j  &  l'autre  du  6  août 
1746  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
SoiiTons  par  laquelle  îe  /leur  Poiievin  de  Giuny  avoit  été 
condamné  à  payer  foixante  livres  pour  le  droit  d'infination 
d'une  (lipulation  de  Douaire  préfix  de  mille  livres  ,  avec 
claufe  que  fi  la  femme  ne  l'acceptoit  pas  ,  elle  auroit 
l'ufufruit  d'un    immeuble  pour  lui  tenir  lieu  de  Douaire, 

Obftivez  que  ia  veuve  qui  jouit  d'un  immeuble  pour 
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appartient  (  dans  quelques  coutumes  ) ,  le  pren- 
nent fans  retranchement  de  légitime ,  fuivant  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêr  du  27  mars  1629  , 
rapporté  par  Barder.  Il  n'y  a  d'exception  à  cet 
égard  que  pour  le  Douaire  d'une  féconde  femme: 
iin  Douaire  plus  fort  que  celui  que  la  coutume 
lui  décerne  ,  feroit  regardé  comme  un  avantage 
en  fraude  de  l'édit  de  fécondes  noces. 

Quelles  font  les  femmes  à  qui  le  Douaire  ejl  du. 
Il  eft  du  à  toutes  celles  qui  ont  contraclé  ma- 
riage de  bonne  foi ,  quand  même  ce  mariage 
auroit  été  déclaré  nul  dans  la  fuite.  Il  efl  dû  aux 
femmes  étrangères  m.ariées  à  des  françois  ou  à 
des  étrangers;  il  futïit  que  les  parties  foient  do- 
miciliées dans  une  coutume  qui  l'accorde  pour 
qu'il  foit  dû  ;  parce  que  dans  les  endroits  ou 
Ion  contracte  on  eil  préfumé  avoir  contradé 
fuivant  l'ufage  du  pays  :  in  contraclihus  tacite 
yeniunt  ca  quœ  funt  moris  &  confuetudinis  in  n- 
gione  in  qudcontrahitur.  RenufTon  prétend  que  le 
Douaire  n'efl  dû  à  la  femme  étrangère  non  natu- 

fon  Douaire  ,  foit  qu'elle  en  jouiiTe  en  vertu  <je  la  difpo- 
fition  feule  fie  la  loi  ,  foie  qu'il  ait  été  ftipulé  par  fon 
contrat  de  mariage  qu'elle  auroit  le  Douaire  coutumier, 
elle  ne  doit  aucun  centième  denier  pour  cette  jouilTance  ; 
c'eft  ce  qui  eft  reconnu  par  plufieurs  décidons  du  confeil , 
mais  s'il  avcic  été  flip'jlc  qu'elle  n'auroit  point  de  Douaire, 
ou  que  f)!!  Douaire  préfix  étant  inférieur  au  Douaire  cou- 
tumier elle  eût  été  rappelée  à  un  plus  fort  Douaire  &  même 
fimplement  au  Douaire  coutumier  ,  elle  devroit  le  centième 
denier  de  cet  exccdent  parce  qu'elle  le  tiendroit  alors  de  la 
feule  libéralité  de  fon  m<iri. 

Obfervez  aufli  que  (\  Ton  cédoit  à  la  veuve  un  immeu- 
ble en  propriété  en  payement  de  fon  Douaire  coutumier 
qui  ne  coniiftc  qu'en  ufufruic  ,  elle  en  devroit  le  droit  de 
cen:ième  denier. 
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rallfée  que  lorfqu'elle  époufe  un  français  ;  maïs 
nous  penfons  avec  Pothier ,  que  les  étrangers 
étant  capables  de  conventions  dans  le  royaume  , 
il  eft  fort  indifférent  que  la  femme  foit  mariée 
à  un  étranger  ou  à  un  françols  ;  il  fuffit  qu'elle 
ait  été  mariée  dans  une  coutume  où  la  femme  a 
un  Douaire ,  pour  que  ce  Douaire  ne  puiffe  lui 
être  difputé. 

Le  Douaire  eft  acquis  à  la  femme  en  vertu 
du  contrat  de  mariage  ou  des  difpofitions  de  la 
coutume  qui  en  tiennent  lieu.  Le  contrat  fuppofe 
que  la  célébration  s'en  fuivra  ;  ÔC  la  célébration  , 
dans  quelques  coutumes ,  fuppofe  aufîi  que  le 
mariage  fera  confommé ,  ou  du  moins  que  les 
parties  fe  feront  comportées  de  façon  à  faire 
préfumer  qu'il  Ta  été.  C'eft  ce  qui  fait  que  l'ar- 
ticle 352  de  la  coutume  de  Normandie  porte 
que  la  femme,  gagne  fon  Douaire  au  coucher  ;  & 
que  celles  de  Valois  &de  Ponthieu ,  contiennent 
«ne  pareille  difpofition.  Mais  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  précifément  qu'on  ait  vu  les  deux  conjoints 
dans  le  même  lit ,  il  fufHt  que  depuis  la  célé- 
bration du  mariage  ils  aient  été  dans  le  cas  de 
fe  trouver  quelques  momens  feuls  dans  un  en- 
droit retiré  pour  qu'on  doive  préfumer  que  la 
femme  a  gagné  fon  Douaire  (*). 

Cette  obligation  de  la  femme  de  fe  prêter 
au  devoir  conjugal,  eft  telle  dans  les  coutu- 
mes dont  nous  parlons ,  que  fi  immédiatement 
après  la  bénédiàion  nuptiale  le  mari  venoit  à 


(*)  L'article  450  de  la  coutume  de  Bretagne  s'explique 
ainfî  :  femme  gagne  fon  Douaire  ayant  mis  le  pied  au  lit 
ofrès  être  cpuufée  avec  fon  feigneur  &  mari  y  encore  ^uil 
n'ait  jamais  eu.  affaire  avec  die» 
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mourir  fubitement  fans  que  la  préfomption  dont 
il  s'agit  put  s'établir ,  la  fepime  n'auroit  aucun 
Douaire  à  prétendre. 

iMais  que  penferoii-on  fi  le  mari  avoit  connu 
par  anticipation  fa  femme  ?  (  comme  il  faudroit 
le  croire  fi  cette  femme  étoit  enceinte ,  ou  que 
le  mari  en  eût  eu  déjà  un  enfant  )  ?  auroit-elle 
gagné  fon  Douaire  ?  Il  faut  répondre  que  oui  ; 
parce  que  la  célébration  du  mariage  a  touours 
un  effet  rétroadif  au  mom€nt  oii  il  a  été  con- 
fommé  ,  quoique  la  confommation  en  ait  été 
illicite  dans  le  tems  où  elle  s'efl  faite. 

On  peut  déroger  aux  coutumes  qui  exigent  le 
coucher  pour  gagner  le  Douaire  ,  &  ftipuler  qu'il 
aura  lieu  du  moment  de  la  bénédi£lion  nuptiale  , 
comme  il  a  lieu  de  cette  manière  dans  tout  le 
refte  du  pays  coutumier.  Mais  fi  par  une  claufe 
particulière  on  avoit  dit  au  contrat  que  pour  le 
Douaire  on  fe  règleroit ,  par  exemple ,  fur  la 
coutume  de  Normandie  ,  il  eft  certain  qu'en  ce 
cas  la  célébration  du  mariage  devroit  être  fuivie 
du  coucher^owx  que  la  femme  gagnât  fon  Douaire, 
parce  que  c'eft  une  condition  exigée  par  cette 
coutume. 

Obfervez  que  les  difpofitions  des  coutumes 
pour  le  Douaire  étant  des  flatuts  réels ,  comme 
nous  le  verrons  plus  particulièrement,  c'eft  par 
celles  qui  régiffent  les  biens  fujéts  au  Douaire  , 
qu'on  doit  décider  s'il  fe  gagne  par  la  feule  bc- 
nédiftion  nuptiale,  ou  s'il  faut  que  la  femme 
puiffe  être  préfumée  avoir  couché  avec  fon 
mari  ;  de  forte  que  deux  parifiens  s'étant  mariés 
à  Paris  ,  fi  le  mari  eft  mort  fubitement  au  fortir 
de  réglife  ,  la  veuve  aura  fon  Douaire  fur  les 
biens  régis  par  la  coutume  de  Paris ,  Ôc  elle  ne 
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l'aura  point  fur  ceux  qui  fe  trouveront  dépendre 
de  la  Bretagne  ou  de  la  Normandie  ,  parce  que 
dans  ces  provinces,  la  feule  bénédiction  nuptiale 
ne  futfit  pas. 

Qiiotitj  ru  Douaire» 

Dans  quelques  coutumes  le  Douaire  dont 
jouit  îa  femme  durant  fa  vie  ,  efl  de  i'ufufruît 
de  la  moitié  des  immeubles  qu'avoir  le  mari  lors 
du  mariage.  Dans  d'autres  cet  ufufruit  n'eft  que 
du  tiers  :  nous  avons  rendu  raifon  de  cette  dif- 
férence. 

Farmii  toutes  ces  coutumes  il  y  en  a  qui  font 
des  diflinclions  pour  les  biens  5c  pour  les  per- 
fonnes.  Dans  celie  de  Calais,  le  Douaire  eft  de 
la  moitié  fur  les  fiefs  ,  &  du  tiers  fur  les  biens 
roturiers.  Dans  celle  de  Tours ,  il  eft  au  tiers 
pour  les  femmes  nobles  ,  &  à  la  moitié  pour  les 
roturières  ,  excepté  dans  les  fiefs  échus  en  tierce 
foi  où  elles  n'ont  que  le  tiers.  Dans  le  comté 
de  Bourgogne  ,  le  Douaire  des  femmes  rotu- 
rières eit  réglé  au  tiers  en  ufufruit  de  ce  qu'elles 
ont  apporté  en  mariage.  Il  y  a  des  coutumes 
locales  oii  le  Douaire  des  femmes  de  gens  de 
la  cour  efi:  ii-^k.  à  une  certaine  fomme  ,  laquelle 
efl  rédudible  dans  le  cas  où  il  y  a  des  enfans. 

D'après  cette  diverfité  de  coutumies,  on  juge 
que  les  ftatuts  qui  règlent  le  Douaire  font , 
comme  nous  l'avons  ^\\  ,  des  ilatuîs  réels  ;  de 
forte  que  la  femme  eil  obligée  de  prendre  fon 
Douaire  dans  chaque  coutume  ,  fui  vaut  que  la 
loi  du  pays  le  lui  détermine  ,  &  qu'elle  n'en 
peut  point  prétendre  dans  ceux  où  il  ne  lui  en 
eft  point  accordé.  Ainfi  fuppofé  qu'un  homme 
marié  à  Paris  ait  des  biens  dans  la  coutume  de 
Paris ,  dans  celle  de  Poitou  ô^  dans  celle  de  la 
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Marche ,  fa  veuve  aura  pour  Douaire  rufufruit 
de  la  moitié  des  biens  litués  dans  la  coutume  de 
Paris ,  du  tiers  de  ceux  qui  font  dans  celle  de 
Poitou  ,  &  elle  n'aura  rien  dans  ceux  de  la 
Marche  ,  parce  que  la  coutume  de  cette  pro- 
vince n'accorde, point  de  Douaire  aux  femmes* 

Dans  les  coutumes  où  le  Douaire  de  la  femme 
efl  d'une  fomme  déterminée  ,  la  femme  n'a  que 
cette  fomme  à  prétendre  fans  pouvoir  rien 
demander  dans  les  autres  coutumes  oii  le 
mari  peut  avoir  des  héritages ,  parce  qu'une 
fomme  efl  quelque  chofe  de  mobilier  qui  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  créance  perfonnelle 
dans  les  coutumes  oîi  l'on  contracte  cette 
créance  en  fe  mariant  :  les  coutumes  ne  peuvent 
obliger  que  ceux  qui  font  domicihés  dans  leur 
territoire  ;  elles  n'ont  aucun  empire  fur  les  biens 
fitués  hors  de  leur  dillrift. 

La  coutume  de  Paris  étant  celle  à  laquelle 
on  doit  s'attacher  ici  par  préférence  ,  attendu 
que  les  difpofiîions  qu'elle  renferme  fur  tout  ce 
qui  concerne  le  Douaire  font  le  plus  générale- 
ment adoptées  dans  les  autres  coutumes  dont  le 
filence  laiffe  des  chofes  à  defirer  fur  cette  ma- 
tière ,  nous  obferverons  que  fuivam  l'article  i4r^ 
de  cette  coutume,  la  quotité  du  Douaire  u  efl 
»  de  la  moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  cC 
»  poffède  au  jour  des  époufailles  &  bénédidion 
»  nuptiale  ^  Û.  de  La  moitié  des  héritages  ,  qui 
»  depuis  la  confommation  du  mariage  &:  pen- 
»  dant  icelui ,  échéent  6c  adviennent  en  hgne 
»  direcle  audit  mari  «. 

Voilà  la  quotité  du  Douaire  bien  déterminée , 
mais  cette  fixation  à  la  moitié  n'efl:  telle  que 
lorfque  le  mari  n'a  point  d'enfans  d'un  mariage 
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précédent  ;  car  lorfque  fes  biens  font  engagés 
au  Douaire  coutumier  d'un  précédent  mariage  , 
la  femme  qu'il  époufe  en  fécondes  noces ,  au 
lieu  de  la  moitié  fur  le  total  des  biens  du  mari  , 
n'a  que  la  moitié  fur  ceux  qui  relient  après  le 
premier  Douaire  prélevé  ;  s'il  fe  marie  en  troi- 
fième  noces ,  &  qu'il  y  ait  des  enfans  de  ce  fé- 
cond mariage  comme  on  en  fuppofe  du  premier, 
le  Douaire  de  la  troifième  femme  n'efl  que  de 
la  moitié  des  biens  libres  du  mari  après  le  pré- 
lèvement des  Douaires  antérieurs  ;  de  forte  que 
le  premier  Douaire  eft  de  la  moitié  au  total ,  le 
fécond  du  quart,  le  troifième  du  huitième  ;  ainfi 
à  proportion  des  autres  mariages  ultérieurs. 
Voici  comment  s'en  explique  l'article  253  de  la 
coutume. 

«  Quand  le  père  a  été  marié  plufieurs  fois  ,  le 
»  Douaire  coutumier  des  enfans  du  premier  lit 
»  ell  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avoit  lors 
if  du  premier  mariage  ,  &C  qui  lui  font  advenus 
»  pendant  ledit  mariage  en  ligne  dire£i:e  ;  &  le 
»  Douaire  coutumier  des  enfans  du  fécond  lit , 
»  (  &  par  conféquent  de  la  féconde  femme  )  , 
»  eu  le  quart  defdits  immeubles ,  enfemble  moitié 
?>  tant  de  la  portion  des  conquêts  appartenans 
!»  au  mari ,  faits  pendant  le  premier  mariage  , 
»  que  des  acquêts  par  lui  faits  depuis  la  diffo- 
H  lution  dudit  premier  mariage ,  jufqu'au  jour 
M  de  la  consommation  du  fécond  ,  &  la  moitié 
»  des  immeubles  qui  lui  échéent  en  ligne  direfte 
>»  pendant  ledit  fécond  mariage  ,  &  ainfi  confé- 
.♦»  quemment  des  autres  mariages  {*). 

(*)  Bourjon  a  précendu  que  le  Douaire  accordé    à  la 
féconde  femme  far  la  moitié  des  conç[uêts  revenans  au  ruari 
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On  demande  fi  la  rédiiftion  portée  par  cet 
article  doit  ceffer  lorfque  les  enfans  douairiers 
viennent  à  mourir  ou  à  renoncer  au  Douaire 
pour  fe  porter  héritiers  ? 

Les  auteurs  décident  que  le  Douaire  ne  pou- 
vant augmenter  ni  diminuer  ,  la  femme  eft 
obligée  de  s'en  tenir  à  la  fixation  qu'elle  a  eue  par 
la  coutume  lors  du  mariage ,  fans  que  par  aucun 
événement  il  puiffe  être  changé  ni  modifié.  Il 
y  a  plus ,  on  décide  que  lors  même  qu'il  y  a  eu 
exclufion  de  Douaire  par  le  premier  contrat  de 
mariage,  le  Douaire  coutumier  de  la  féconde 
femme  n'en  devient  pas  meilleur  que  ne  le 
donne  la  coutume  ,  lorfqu'au  temps  du  fécond 
mariage  il  fe  trouve  des  enfans  du  premier  ;  on 
en  donne  pour  raifon  que  fi  par  une  fuite  de 
Texclufion  de  Douaire  au  premier  contrat  il 
n'eft  du  aux  enfans  aucune  portion  dans  les  biens 
de  leur  père  à  titre  de  Douaire ,  il  leur  en  cû. 
du  une  part  à  d'autres  titres  ;  qu'il  fufHt  qu'ils 
aient  droit  de  concourir  avec  la  veuve  &  les 
enfans  du  fécond  mariage  au  partage  des  biens 
de  leur  père  après  fa  mort ,  pour  que  le  Douaire 


ne  pouvoir  avoir  lieu  au  préjudice  des  portions  qu'y  <ioivent 
avoir  les  enfans  du.  premier  mariage  relativement  aux 
<iirpo(îtions  de  l'article  279  de  la  même  coutume  ,  mai« 
c'eft  une  erreur  palpable  juftement  relevée  par  iM  Po- 
thier  ;  d'abord  le  texte  de  l'aiticle  153  qui  accorde  le  Douaire 
à  la  femme  fur  la  moitié  des  conquêts  cft  formel  :  en  fé- 
cond lieu  l'article  175»  qui  oblige  la  femme  qui  fe  remarie 
de  conferver  les  conquêts  aux  enfans  du  premier  maiiàge 
cd  pour  un  cas  tout  différent  ;  finalement  c'eft  que  le 
Douaire,  comme  nous  l'avons  di;  j  eft  m'oins  une  libéra- 
lité qu'une  dette  dont  1^  coutume  charge  les  biens  du 
mari. 
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de  ce  fécond  mariage  doive  foufFrir  la  rédii£lioa 
dont  il  s'agit  ;  que  c'eft  leur  concours  qui  caufe 
cette  rédaction  plutôt  que  le  titre  auquel  ils 
concourent ,  lequel  doit  être  à  cet  égard  in- 
différent. Il  eft  vrai  que  le  Maître  n'eft  pas  de 
cet  avis  ;  mais  (on  opinion  eft  combattue  par 
Ferrières  &  par  Bourgeon ,  du  fentiment  def- 
Guels  eft  M.  Pothier.  Nous  ajouterons  que  le 
Douaire  de  la  féconde  femme  doit  à  plus  forte 
raifon  être  réduit  lorfqu'il  y  a  au  premier  con- 
trat un  Douaire  préfix ,  quoique  moindre  que 
le  coutumier  ,  autrement  il  y  auroit  Douaire 
fur  Douaire ,  ce  qui  feroit  contraire  à  la  maxime 
reçue  que  Douaire  fur  Douaire  na  lieu. 

Mais  obfervez  que  dans  les  coutumes  où  les 
enfans  n'ont  point  de  Douaire  à  moins  qu'il 
n'ait  été  flipulé  en  leur  faveur  par  le  contrat, 
la  réducl:ion  du  Douaire  de  la  féconde  femme 
n'a  plus  lieu  lorfque  ces  enfans  viennent  à  mou- 
rir ou  qu'ils  fe  portent  héritiers  de  leur  père. 
Parce  que  le  Douaire  accordé  à  ces  enfans  eft 
moins  à  proprement  parler  un  Douaire  qu'une 
vraie  donation  ;  &  fi  lorfque  ces  enfans  font 
décédés  la  donation  rentre  dans  les  biens  du 
père  5  il  n'eft  pas  furprenant  que  la  femme  y 
prenne  fon  Douaire  ,  parce  que  la  donation 
étant  devenue  caduque  ,  le  père  e(t  cenfé  n'a- 
voir jamais  été  dépouillé  des  héritages  donnés. 
On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  y  ait  Douaire 
fur  Douaire  ;  ce  qui  feroit  différent  dans  la  cou- 
tume de  Paris  où  les  enfans  ont  exaûement  ce 
qu'on  appelle  un  Douaire  fur  lequel  celui  de  la 
féconde  femme  ne  peut  point  être  affigné  ;  mais 
il  peut  l'être  éventuellement  fur  des  héritages 
donnés,  tout  comme  il  Teû,  ainfi  que  nous  I0 

Verrons 
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verrons  ci-après ,  kir  ceux  qui  rentrent  au  mari 
par  une  furvenance  d'enfans. 

Lorfque  le  Douaire  a  été  ftipulé  plus  fort 
pour  les  enfans  qu'il  ne  VeH  par  la  coutume  ; 
lorfqu'au  lieu  de  la  moitié  des  héritages  on  a 
dit ,  par  exemple  ,  qu'il  feroit  des  deux  tiers  ,  la 
réduction  de  celui  de  la  féconde  femme  doit  être 
en  proportion  ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  ne  doit 
avoir  fon  Douaire  que  fur  la  moitié  du  tiers  ref- 
tant ,  ce  qui  fait  un  fixième  au  total. 

Biens  fujets  au  Douain, 

Toutes  les  Coutumes  ne  font  pas  uniformes 
fur  ce  point ,  comme  on  a  pu  déjà  s'en  apper- 
cevoir  par  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la 
quotité  du  Douaire.  Le  plus  grand  nombre  de 
ces  coutumes  ailnjettit  néanmoins  au  Douaire 
les  immeubles  qu'avoit  le  mari  lors  du  contrat 
ou  de  la  célébration  du  mariage  (*) ,  &  ceux 
qui  lui  (ont  échus  durant  le  mariage  en  ligne 
dirédle  afcendante  à  titre  de  fuccefTion,  de  legs 
ou  de  don.  Telle  eft  entr'autres ,  comme  nous 
l'avons  vu  ,  la  coutume  de  Paris  par  les  difpo- 
fitions  que  renferme  l'article  248  que  nous  avons 
rapporté. 

La  Coutume  de  Sedan  foumet  au  Douaire  , 
non-feulement  les  biens  qui  proviennent  de  la 
ligne  directe  ,  mais  encore  ceux  de  la  ligne  def- 
cendante  ;  de  lorte  que  les  immeubles  qui  parlent 


(*)  Le  Brun  comprend  parmi  ces  biens  ceux  même  que 
la  f  Aime  a  donnés  à  fon  mari  par  le  conrr.  tde  ma  :a«^e. 
Reaiai(3uc2  en  niéme-tcmps  qu'on  a  jugé  que  le^  jiens 
échus  en  c.>liâ.era'e  k  un  mari  le  jour  du  mariage  ,  n'en- 
troienc  poiu  da-  5  ie  Douaire. 

Tome  XXL  B 
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du  û\s  au  père  y  font  fujets  comme  ceux  qu« 
ce  dernier  recueille  de  fon  aïeul. 

Dans  le  Berri  &  dans  le  Bourbonnois  le 
Douaire  fe  prend  uniquement  fur  les  immeu- 
bles que  le  mari  laiffe  à  fon  décès,  avec  cette 
exception  néanmoins  que  les  conquêts  n'y  font 
point  compris  ,  par  la  raifon  qi^e  la  femme  en 
a  la  moitié  en  fa  qualité  de  commune ,  ce  qui 
feroit  différent  s'il  v  avoit  exclufion  de  commu- 
nauté  par  le  contrat  de  mariage  ;  mais  une  fim- 
ple  renonciation  à  cette  communauté  lors  de 
îa  difîblution  ,  ne  produiroit  point  le  même 
effet ,  parce  que  ,  comme  Fobferve  Dumoulin , 
le  Douaire  demeure  tel  qu'il  a  été  déterminé  lors 
du  mariage ,  fans  pouvoir  être  changé  ni  modifié. 

En  parlant  du  Douaire  fuivant  le  droit  com- 
mun, il  faut  donc  en  revenir  à  la  coutume  de 
Paris  pour  les  biens  auxquels  il  eft  affujetti 
fuivant  cette  coutume. 

L'article  148  que  nous  avons  cité ,  dit  pofî- 
tivement  que  ce  Douaire  eft  de  la  moitié  des 
héritages  que  le  mari  poffède  lors  du  mariage  , 
&  de  la  moitié  de  ceux  qui  lui  font  furvenus 
depuis  en  ligne  dire£le. 

Sous  le  mot  d'héritages  ,  qui  eft  un  mot  géné- 
rique ,  on  entend  tous  les  immeubles  réels , 
propres  ou  acquêts  qu'avoit  le  mari  lors  de  fon 
mariage  (*).  On  y  comprend  aufti  les  immeubles 

(*)  On  n'en  excepte  même  pas  les  portions  qui  peuvent 
cntreu  un  jour  dans  le  droit  d*aînefle  de  l'un  des  enfans. 
Cet  enfant  ne  peut  cxciper  de  fon  droit  que  contre  fes 
frères  &  Tes  fœurs  &  non  contre  la  douairière.  Celle-ci  n'a 
point  à  la  vérité  dans  ie  Poitou  le  principal  hébergement 
iorfaue  le  fils  aîné  veut  en  jouir  lui-mciiie  ,  mais  il  eft 
oblij^é  envers  elle  à  une  récomp«a(è  fur  les  autres  biens. 
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iîdlf ,  tels  que  font  les  rentes  conilituées  Se  les 
offices  vénaux  ou  domaniaux  :  mais  obfervcz 
à  l'égard  des  rentes  conflituées  que  la  nature 
s*en  détermine  fuivant  la  loi  du  pays  où  le  mari 
éroit  domicilié  lors  du  mariage  ;  de  forte  que  ii 
la  loi  de  ce  domicile  met  les  rentes  confti- 
tuées  au  rang  des  meubles,  la  femme  n'y  a 
aucun  Douaire,  quoique  le  mari  air  acquis  lors 
de  fon  décès  un  nouveau  domicile  dans  une 
coutume  où  ces  mêmes  rentes  font  réputées 
immeubles ,  &  cela  par  la  raifon  que  la  déter- 
mination du  Douaire  qui  fe  fait  lors  du  mariage 
eft  invariable  ,  malgré  que  les  rentes  dont  nous 
parlons  (oient  (ufceptibles  de  changement  dans 
leur  nature  en  matière  de  fucceiTion. 

Quant  aux  offices,  obfervez  aufîi  que  la  fem- 
me n'y  prend  fon  Douaire  qu'autant  que  l'ufu- 
fruit  des  autres  biens  ne  la  remplit  pas  de  la 
moitié  de  celui  qu'elle  a  fur  la  totalité  des  im- 
meubles réels  &  autres  ,  &  que  ces  offices  fe 
règlent  par  la  loi  du  domicile  du  mari  lors  du 
mariage  ,  lorfqu'ils  ne  font  point  de  nature  à 
exiger  une  réfidence  continuelle  dans  les  lieux 
où  s'en  exercent  les  fon£lions.  Voyez  à  ce  fujet 
l'article  Domicile. 

Les  droits  incorporels  qui  tiennent  de  la  na- 
ture des  immeubles  ,  font  pareillement  fujets  au 
Douaire  :  ainfi  la  rente  viagère  dont  jouifToit  le 
mari  fur  la  tête  d'un  tiers  entre  dans  le  Douaire 
de  la  femme  :  un  héritage  réverfible  y  eft  par  la 
même  raifon  affujetti ,  quelque  peu  de  temos 
qu'il  refte  de  la  jouiflance  de  cet  héritage  lors 
de  la  mort  du  mari. 

Les  immeubles  fi£lifs  par  convention  n'en- 
trent pas  de  même  dan«  le  Douaire ,  non  plus 

Bi; 
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qu'ime  fômme  d'argent  donnée  par  le  père  afi 
mari  pour  être  employée  en  ackai  d'héritages  ;  cette 
claiile  qui  ne  peut  concerner  que  la  commu- 
nauté, n'a  aucun  rapport  au  Douaire.  Le  Maître 
penfe  différemment ,  mais  nous  préférons  Topi- 
nion  de  Renudon  ÔC  de  Poîhier  ,  qui  font  à  cet 
égard  d'un  avis  contraire  au  ïi^n, 

La  femme  n'a  pas  de  Douane  fur  les  jouif- 
fances  qu'exerçoit  le  mari  à  titre  de  bail  ordi- 
naire ;  mais  elle  peut  le  prétendre  fur  les  baux 
à  longues  années,  ainii  que  fur  les  biens  que  le 
mari  poiTédoit  à  titre  d'engagement ,  parce  que 
dans  ces  fortes  de  cas  il  y  a  comme  un  tranf- 
port  de  Seigneurie  utile  en  faveur  de  celui  qui 
doit  jouir.  Elle  n'auroit  pourtant  pas  de  Douaire 
fur  les  fonds  dont  fon  mari  auroit  été  mis  en 
poiTelîion  par  fon  débiteur  pour  en  percevoir 
les  revenus  en  payement  de  les  créances ,  parce 
que  n'ayant  aucun  droit  fur  ces  mêmes  créances 
qu'on  fuppofe  mobilières  ,  elle  ne  laurou  en 
avoir  non  plus  fur  ce  qui  n'en  e(î  en  quelque 
forte  que  la  repréfentation  ou  le  payement. 

Les  héritages  ameublis  font  exempts  du 
Douaire  ,  quoique  ces  héritages  ne  loient  tels 
que  par  fidion  &  par  convention.  La  railon  en 
eft  que  ces  héritages  entrant  dès-lors  dans  la 
communauté,  il  feroit  fingulier  que  la  femme 
pût  y  participer  à  deux  titres  diiFérens  :  elle  ne 
pourroit  même  y  réclamer  aucun  droit  en  renon- 
çant à  cette  communauté ,  par  la  raifon  ^  comme 
nous  l'avons  dit ,  que  fon  Douaire  doit  demeu- 
rer tel  qu'elle  a  dû  l'appercevoir  lors  du  contrat 
de  mariage. 

Les  biens  fujets  au  Douaire  font  encore  ceux 
auxquels  le  mari  avoit  droit  en  fe  mariant  y 
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quoique  alors  il  n'en  fut  pas  poiTefleur  ;  ceux 
qui  lui  font  rentres  en  vertu  d'une  clauie  ex- 
prefTe  ou  tacite  inhérente  au  contrat  d'aliéna- 
tion ,  tels  que  ceux  qu'il  avoit  donnés  6z  qui 
lui  font  revenus  par  une  furvenance  d'enfans  ; 
ceux  qui  lui  avoient  été  légués  avant  le  mariage, 
mais  dont  il  ne  pouvoit  obtenir  la  délivrance 
qu'après  l'accomplidémcnt  d'une  condition  (*)  ; 
ceux  à  l'occafion  defquels  il  avoit  une  faculté 
de  réméré  à  exercer  ;  ceux  dont  il  a  repris  la 
poffefiion  en  vertu  d'un caufe  réfolutoire,  comme 
à  défaut  de  payement  ;  tous  ceux  enfin  dans  lef-; 
quels  il  eft  rentré ,  comme  on  dit ,  en  vertu  d'une 
caufe  ancienne  ,  ex  antiqud  caufâ, 
,  En  eft-il  de  înême  de  ceux  dont  le  mari  efl 
devenu  pofledeur  en  vertu  d'un  droit  de  retrait 
féodal?  M.  Poihier  décide  pour  l'affirmative, 
lorfque  la  vente  qui  donne  lieu  à  ce  retrait  eft 
antérieure  au  mariage  ;  mais  nous  préférons 
l'opinion  de  ceux  qui  penfent  qu'un  héritage  qui 
a  fait  l'objet  d'un  retrait  féodal,  n'a  été  réel- 
lement acquis  que  par  l'exercice  de  la  faculté 
du  retrait,  &  que  cet  exercice  étant  podérieur 
au  mariage ,  la  femme  ne  peut  y  prétendre 
aucun  douaire. 

On  demande  fi  le  Douaire  efl  acquis  fur  wxs. 
héritage  vendu  au  mari  avant  le  mariage  &:  dont 
le  retrait  a  depuis  été  exercé  ?  La  raifon  de 
douter  eft  que  le  droit  de  la  femme  eft  imprimé 
fur  tous  les  immeubles  que  poffédoit  fon  mari 


(*)  Il  en  fcroic  autremenc  fi  le  ceftateur  n'étoit  mort 
qu'après  le  mariage  ,  quoique  le  teftainent  eût  été  faïc  aupa- 
ïavanr. 
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lors  du  mariage ,  &  qu'il  étoir  poiTefTeiir  de  l'hérî- 
tage  retiré.  Les  annotateurs  de  RenufTon  citent  un 
arrêt  du  19  février  1669  qui  l'a  jugé  pour  l'af- 
firmative ;  mais  ces  mêmes  annotateurs  nous 
obforvent  fort  judicieuiement  que  ce  préjugé 
encontre  les  principes  5  parce  qu'un  tel  hérirage 
eil  regardé  comme  n'ayant  jamais  appartenu  à 
l'acquéreur  évincé. 

Lcrfqa'il  y  a  un  contrat  de  mariage  ,  les  biens 
qu'avoit  le  mari  dans  ce  temps- là  font  ceu?^ 
fur  lefquels  la  femme  a  des  droits;  &  loriqu'il 
n'y  a  point  de  contrat  ,  ce  font  ceux  qu'il 
avolt  lors  de  la  célébration  ;  de  forte  que  fi 
le  futur  époux  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
le  contrat  &  la  célébration  ,  aliénoit  une  par- 
tie de  ces  biens,  la  femme  ne  laifferoit  pas  d'a- 
voir fon  Douaire  tel  qu'il  étoit  acquis  par  le 
contrat ,  parce  que  ce  futur  époux  ne  de  voit 
rien  faire  qui  pût  la  fruftrer  de  fes  efpéraii- 
ces  (*). 

Le  Douaire  fe  prend  encore,  non-feulement 
fur  les  biens  que  le  mari  avoit  lors  du  contrat 
ou  de  la  célébration  du  mariage ,  mais  encore 
fur  ceux  qui  lui  font  venus  depuis  de  fon  père  & 


(*)  De  RenufTon  avoir  prétendu  que  les  immeubles  ac- 
quis dans  l'intervalle  du  contrat  a  la  célébration  du  ma- 
liage  n'entroient  point  dans  le  Douaire  ,  mais  cette  erreur 
a  été  (olidement  refutée  par  fes  annotateurs  ,  d'après 
lefquels  on  voit  clairement  qu'il  eu  de  principe  certain  que 
quand  il  y  a  un  contrat  de  mariage  les  biens  qu'avoit  le 
mari  dans  ce  temps-là  &  ceux  qu'il  a  acquis  depuis  jufqu'à 
Ja  célébration  qui  n'eft  en  quelque  façon  que  la  clôture  de 
ce  conirat,  entrent  naturellement  dans  le  Douaire  de  la 
femnvs  relarivemcnt  aux  différences  difpofitions  des  coutumes 
qui  les  regllfenu 
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èe  jfa  mère  par  donation  ,  fuccefîion  ou  autre- 
ment, mais  non  fur  ceux  auxquels  il  a  fuccédé 
par  la  mort  de  l'un  de  les  enfans ,  à  moins  que 
les  biens  ne  lui  fuflent  revenus  par  droit  de  rê- 
ve rfion  ,  parce  qu'alors  il  feroit  cenfé  n'en  avoir 
jajiiais  été  dépouillé. 

Obfervez  que  û  le  mari  étoit  mort  lors  de 
l'ouverture  des  fuccefTions  en  ligne  diredle ,  la 
femme  n'auroit  aucun  Douaire  fur  les  biens  qui 
en  feroient  l'objet ,  parce  que  la  coutume  ne 
parle  que  des  biens  échus  durant  le  mariage , 
ce  qui  feroit  différent  dans  le  Maine  ,  dans  le 
Poitou ,  dans  la  Normandie  &:  dans  quelques 
autres  coutumes  qui  ont  à  cet  égard  des  difpo- 
fitions  pa*-ticulières.  Le  texte  de  la  coutume  de 
Paris  eft  tellement  pris  à  la  lettre  fur  cet  article, 
que  quand  même  le  père  auroit  affuré  au  futur 
époux  la  part  qu'il  devoit  avoir  dans  fa  fuccef- 
fion ,  cette  claufe  n'en  feroit  pas  plus  favorable 
à  la  femme  ,  parce  qu'une  claufe  pareille  n'au- 
roit jamais  donné  de  propriété  aduelle  au  fils 
fur  les  biens  à  venir  de  fon  père. 

Quant  aux  biens  fubftitués ,  lorfque  le  mari 
a  recueilli  pendant  le  mariage  une  fubilitution 
du  chef  d'un  de  fes  afcendans ,  quoique  par  le 
canal  d'un  étranger  ,  ces  biens  n'en  font  pas 
moins  fujets  au  Douaire  ,  parce  que  le  mari  efl 
cenfé  les  tenir  directement  de  l'auteur  de  cette 
fubilitution.  Il  doit  par  la  même  raifon  en  être 
autrement  lorfque  cette  même  fubftitution  vient 
du  chef  d'un  étranger ,  ou  fi  l'on  veut  d'un  col- 
latéral ;  la  femme  n'y  a  aucun  Douaire  ,  quoique 
les  biens  fubftitués  foient  venus  au  mari  par  le 
canal  de  fon  père  ,  car  ce  n'eft  poinr  de  celui- 
ci  qu'il  efl  eenié  les  avoir  recueillis. 

B  iv 
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Lorfque  les  biens  de  celui  qui  fe  marie  font 
grevés  de  fubilitution ,  ils  ne  laifTent  pas  en  cer- 
tains cas  de  devenir  iiijets  au  Douaire  de  la 
femme  à  défaut  de  biens  libres.  L'un  de  ces  cas 
eft  lorfque  l'auteur  de  la  lubftitution  eft  Tun  des 
afcendans  du  mari  :  c'ell  ce  qu'a  adopté  l'article 
4^  de  la  première  partie  de  l'ordonnance  des 
îubftitutions  de  1747,  d'après  l'ancienne  jurif- 
prudf  nce  kv.vie  dans  ce  temps-là  11  fuffit  même 
que  ^e  mari  n'ait  point  une  quantité  fuffiranie 
de  biens  libres  pour  affigner  à  fa  femme  un 
Douaire  convenable  ,  pour  que  ce  Douaire 
puiffe  fe  prendre  fur  les  biens  fubftitués.  Pour 
cet  eîfet  on  compofe  une  maffe  des  biens 
libres  ,  des  biens  lubftitués  &  de  ceux  qui  font 
échus  au  mari  en  lii^ne  directe.  Le  Douaire  de 
la  femme  doit  être  l'ufufruit  de  la  moitié  de 
cette  nîaf'e  ;  de  forte  que  fi  les  biens  libres  &: 
les  bici  i»  échus  ne  fuiftlent  pas  pour  conûituer 
cet-te  mùtlé,  le  furplus  fe  prend  fur  les  biens 
fubftitués  ,  quand  même  la  fubftitution  n'auroit 
eu  lieu  que  depuis  le  mariage  ,  parce  la  femme 
avoir  un  jufte  fujet  de  ne  pas  s'attendre  aune 
pareille  iubftitution. 

Un  autre  cas  où  les  biens  fubftitués  même  par 
un  collatéral  ou  par  un  étranger  font  f.ijets  au 
Douaire,  c'eft  lorfque  les  enfans  du  grevé  font 
appelés  à  la  fubftitution ,  ou  lorfque  la  fubftitu- 
tion eft  faite  à  la  vérité  au  profit  d'autres  per- 
fonnes ,  mais  dans  le  cas  où  le  grevé  mourra  fans 
enfans.  L'article  53  de  l'ordonnance  citée  porte 
que  dans  l'un  &  Tautre  cas  les  biens  lubftitués 
feront  fujets  au  Douaire  à  défaut  de  biens  libres. 
L'article  52  de  cette  ordonnance  affede  les 
biens  de  la  qualité  dont  il  s'agit  au  Douaire  , 
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tant  de  la  première  femme  que  de  celle  d'im 
fécond  ou  d'un  autre  mariage  ultérieur,  mais 
avec  cette  modification  que  lorfque  les  enfans 
des  précédens  mariages  ont  recueilli  la  fubftitu- 
tion,  la  femme  qui  vient  après  ne  peut  à  défaut 
de  biens  libres  prétendre  contr'euxfon  Douaire 
fur  les  biens  fubftitués. 

La  même  ordonnance  a  pareillement  décidé 
que  le  droit  qu'on  accorde  aux  femmes  de  pren- 
dre ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  leur  Douaire  fur 
les  b'ens  fubftirués  ^  devoir  avoir  lieu  dans  tous 
les  degrés  de  fubilitution  lorfque  cette  lubfïitu- 
tlon  étoit  graduelle  ;  de  forte  que  quand  la  femme 
du  premier  grevé,  après  la  mort  de  fon  mari, 
a  pris  Ion  Donaire  fur  les  biens  dont  il  s'agit , 
les  femmes  des  fubftitués  qui  font  eux-mêmes 
grevés  de  fubflitution  envers  un  fécond  degré 
de  fubfcitués ,  peuvent  pareillement  après  la 
mort  de  leur  mari  prendre ,  à  défaut  de  biens 
libres ,  leur  Douaire  far  les  biens  de  la  fjbfti- 
tution.  Cette  règle  s'cbferve  foitdans  le  cas  ou 
l'auteur  de  la  fubfiituîion  eii  un  parent  de  la 
ligne  direcle  afcendante  tant  du  fécond  que  du 
premier  grevé,  foit  dans  celui  où  quoique  l'au- 
teur de  la  fubfîitution  fut  un  collatéral  ou  même 
un  étranger  ,  la  fubltitution  du  premier  degré 
&  celle  du  fécond  ont  été  faites  l'une  &  l'autre 
au  profit  des  enfans  des  grevés  ou  fous  la  con- 
dition que  ceux-ci  mourroient  fans  poriérité. 

L'auteur  de  la  fubfiitution  peut-il  flipuler  que 
les  biens  qui  en  font  Tobjet ,  ne  feront  obligés  ni 
pour  la  dot  ni  pour  le  Douaire  de  la  femme  du 
grevé?  L'affirmative  ne  doit  fouffrir  aucune 
difiiculté ,  parce  que  dès  qu'on  efl:  maître  de 
fubflitner  ,  on  eft  maître  d'ajouter  à  fa  volonté 
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telles  charges  &  conditions  que  l'on  Juge  à  pro- 
pos ,  fans  que  la  femme  fbit  fondée  à  s'en 
plaindre. 

vSi  les  biens  fubftitués  font  fujets  au  Douaire 
il  eft  tout  naturel  à  plus  forte  raifon  que 
ceux  qui  remplacent  les  immeubles  qu'avoit 
le  mari  lors  du  mariage  ,  demeurent  fubro- 
gés  aux  droits  de  la  femme.  Elle  peut  dès-lors 
demander  à  jouir  des  fommes  qui  ont  été  rem- 
bourfées  au  mari  pour  le  rachat  des  rentes  conf- 
îituées  qui  entroient  dans  fon  Douaire  ,  ou  que 
le  mari  a  reçues  pour  une  vente  forcée  de  fes 
héritages  :  elle  doit  jouir  par  la  même  raifon  des 
héritages  qu'il  a  pris  en  échange  d'autres  héri- 
tages ,  ainfi  que  des  fommes  qu'il  a  reçues  en 
retour  :  elle  doit  jouir  aufîi  des  rentes  foncières 
pour  lesquelles  le  mari  a  cédé  les  fonds  fujets 
au  Douaire  ;  ce  qui  n'empêche  pourtant  pas 
qu'elle  n'ait  le  droit  de  préférer  l'exercice  de 
l'ufufruit  des  fonds  aliénés  lorfque  ces  aliéna- 
tions tournent  à  fon  préjudice  ;  mais  lorfqu'il  eil 
clair  qu'elle  a  autant  d'avantage  à  fe  contenter 
des  chofes  fubrogées  qu'à  jouir  de  celles  qui 
ctoient  directement  foumifes  à  fon  Douaire  ,  on 
ne  l'écoute  pas  favorablementdans  fa  réclamation, 
quand  il  peut  en  réfulter  des  avions  récurfoires 
trop  à  charge  aux  héritiers ,  fur-tout  s'il  ne  pa- 
roît  point  que  les  aliénations  dont  elle  fe  plaint 
aient  éré  faites  de  mauvaife  foi  par  le  mari  dans 
la  vue  de  lui  diminuer  fes  avantages. 

Douaire  fubjidiaire. 

C'eil:  celui  qui  à  défaut  de  biens  de  la  part  du 
mari  lors  dii  mariage  ,  fe  prend  fur  fa  portion  des 
conquêts  immeubles  de  la  communauté ,  & 
fubfidiairement  fur  le  mobilier  de  cette  commu- 
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nauté  lorfqifil  n'y  a  poinr  d*ai'.tre  nature  de 
biens  dans  la  lliccefriondumari  ;  mais  ce  Douaire 
n'a  lieu  que  dans  les  coutumes  qui  l'accordent 
formellement  ;  car  dans  celles  où  il  n'en  eft 
point  parlé,  la  femme  n'a  point  de  Douaire, 
lorfque  le  marine  pofTédoit  au  temps  du  mariage 
aucun  bien  de  l'ei'pèce  de  ceux  iur  lefquels  le 
Douaire  ordinaire  eft  afngné. 

La  coutume  d'Orléans  ei\  une  de  ces  coutu- 
mes qui  attribuent  le  Douaire  fubfidiuire.  Voici 
comme  s'en  explique  l'article  221. 

ti  En  traité  de  mariage  auquel  il  n'y  a  ccn- 
»  vention  de  Douaire  ,  &  le  mari  n'a  aucun 
»  propre  héritage  ,  la  femme  aura  pour  foa 
»  Douaire  le  quart  des  conque rs  de  la  portion 
»  des  héritiers  du  décédé  en  ufufruit  en  payant 
»  les  charges  ;  &  s'il  n'y  a  conquêt ,  aura  la 
»  quarte  partie  des  meubles  de  la  portion  des 
»  héritiers  du  trépaffé  à  perpétuité  les  dettes 
>>  déduites  (*)  ». 

On  voit  parles  difporitions  de  cette  coutume 
que  le  Douaire  fubfidlaire  n'a  heu  qu'en  deux 
cas  :  le  premier  lorfqu'il  n'y  en  a  eu  aucun  de 
ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  ;  car  s'il  y 
avoit  la  moindre  convention  à  cet  égard ,  il  ne 
pourroit  y  avoir  d'autre  Douaire  que  celui  dont 

(  *  )  La  cou:ume  Je  Tremblevif  locale  de  Blois  n'accorde 
le  Douaire  fubfidiaire  cju'encre  roturiers.  Celle  de  Dunois 
à  dcfauc  d'héritages  l'accorde  à  la  femme  jufcju'à  concur- 
rence de  la  fonnrje  de  foixanie  fous  une  fois  payée. 

Dans  le  Eourbonnois  à  défaut  d'héritages  propres  fur 
lefquels  le  Douaire  ordinaire  eil  alfigné  ,  l'article  z^6  de 
h  coutume  le  donne  eii  ufufuic  fur  la  moitié  de  la  portion 
des  biens  du  mari  tant  en  meubles  que  ccn:]uêts  immeubles 
à  la  charge  de  prélever  les  dettes  de  la  fjcccflioQ. 
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les  parties  feroient  convenues.  Le  fécond  cas  efi: 
celui  oii  le  mari  n'avoir  lors  du  mariage  aucun 
de  ces  immeubles  où  fe  prend  le  Douaire  ordi- 
naire ,  car  s'il  y  en  avoir  un  ,  la  femme  en  fe 
mariant  a  dû  prévoir  que  ce  feroit  fur  cet  im- 
meuble que  fon  Douaire  demeureroit  Rxé;  mais 
toutefois  il  faut  fuppofer  que  cet  immeuble  feroit 
de  quelque  valeur  ,  car  s'il  n'étoit  queftion  que 
de  quelque  petite  portion  d'héritage  ou  d'une 
rente^  de  peu  de  valeur  comme  par  exemple 
d'un  écu ,  il  efi  certain  que  fi  peu  de  chofe  feroit 
compté  pour  rien,  fuivant  la  mRxime  ,  paràm 
pro  nihilo  reputatm  ;  &  cette  modicité  donne- 
roit  ouverture  au  Douaire  fubfidiaire  ;  la  raifon 
en  QÛ  que  ce  Douaire  ayant  pour  objet  d'aider 
a  la  fubfiftance  de  la  femme ,  il  ne  fuffiroit  pas 
de  dire  qu'il  y  a  des  biens  de  la  qualité  requife , 
fi  ces  biens  n'étoienr  pas  en  même  temps  en 
quantité  convenable. 

xMais  obfcrvcz  que  fi  dans  la  fuccefTion  du 
mari  il  f-  trouve  des  immeubles  fitués  dans  d'au- 
tres provinces  f.ir  lefquels  la  femme  ait  fon 
Douaire  en  ve^-îu  de  la  loi  municipale  du  pays  , 
elle  ne  peut  plus  demander  le  Douaire  fubfi- 
diaire dans  la  coutume  où  il  efl  établi  à  défaut 
d'autres  biens  :  la  raiion  enefl  qu'elle  n'accorde 
un  Douaire  fiibfidiaire  qu'autant  que  le  mari  n'a 
point  de  propres^  c'eft-à-dire  de  ces  biens  fur 
lefquels  s'exerce  le  Douaire  ordinaire  ;  de  forte 
que  quand  il  en  a ,  foit  dans  un  pays  foit  dans 
un  autre  ,  pourvu  que  dans  ces  pays  le  Douaire 
y  foit  coutumier  ,  elle  n'a  plus  de  Douaire  fub- 
fidiaire à  prétendre  nulle  part. 

Lorfque  le  mari  avoit  un  héritage  fujet  au 
Douaire  lors  du  mariage ,  5c  que  cet  héritage  ne; 
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s'eft  plus  trouvé  dans  fa  fiicceluon  ,  (oit  parce 
qu'il  a  été  entraîné  par  un  torrent,  ou  qu'il  a 
été  abiorbé  par  un  tremblement  de  terre ,  c'eft 
comme  li  le  mari  n'avoit  jamais  eu  ce:  héritage, 
&  il  y  a  lieu  dès-lors  à  un  Douaire  fublidiaire. 
Ce  Douaire  s'exerce  pareillement  lorfqu'il  ne  fe 
trouve  d'autres  biens  fujets  au  Douaire  ordi- 
naire, qu'une  rente  dont  le  débiteur  ell  infol- 
vable.  En  effet  ,  c'efl  la  même  chofe  pour  la 
femme ,  dit  M.  Pothier  ,  qu'il  ne  fe  trouve  au- 
cun bien  fujet  au  Douaire  ,  ou  qu'il  ne  fe 
trouve  qu'une  rente  dont  on  ne  puiffe  percevoir 
aucun  revenu  par  Tiniolvabilité  du  débiteur  : 
c'eft  n'avoir  point  d'action  que  d'en  avoir  une 
qui  ne  peut  produire  aucun  effet  :  Idem  ejl  non 
habere  aclionem  &  habere  inanem. 

On  permet  auffi  à  la  femme  de  demander  le 
Douaire  fubfidiaire  lorfque  l'héritage  fur  lequel 
pouvoit  fe  prendre  le  Douaire  ordinaire  fe  trouve 
grevé  d'un  ufufruit  envers  quelqu'un  :  elle  n'eft 
point  obligée  d'attendre  que  l'ulufruit  ait  ceffé 
à  moins  que  les  héritiers  ne  préfèrent  de  lui  en 
payer  jufqu'à  ce  temps-là  l'équivalent. 

Obfervez  que  le  Douaire  fubfidiaire  &  le 
Douaire  ordinaire  ne  pouvant  avoir  lieu  tout 
enfemble  ,  il  faut  que  la  douairière  renonce  à 
celui-ci  pour  avoir  l'autre  ;  bien  entendu ,  comme 
on  le  fent  parfaitement,  que  cette  renonciation 
n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  eil  fondée  fur  des 
caufes  raifonnables  ;  car  ù^  par  exemple  ,  l'héri- 
tage fujet  au  Douaire  ordinaire  avcli  éié  aliéné 
par  le  mari,  la  renonciation  n'empêcheroit  pas 
qu'elle  ne  fiït  obligée  de  revendiquer  elle-même 
cet  héritage  ;  elle  feroit  encore  plus  non-rece- 
yable  à  renoncer  fi  elle  avoit  donné  elle-même 
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les  mains  à  l'aliénation  ;  on  la  forceroît  de  ie 
contenter  de  î'ufufruit  de  la  femme  qui  en  feroit 
proveniie# 

Quand  la  femme  eu.  dans  le  cas  d'exercer  le 
Douaire  fubfidiaire  ,  il  faut  d'abord  favoir  fi  elle 
accepte  la  communauté  ou  fi  elle  y  renonce. 
Quand  elle  l'accepte  ,  elle  a  pour  fon  Douaire  le 
quart  en  ufufruit  des  conquêts  de  la  portion  des 
héritiers  du  mari  ;  ce  qui  fait  un  huitième  au 
total.  Lorfqu'elle  y  renonce ,  comme  les  con- 
quêts appartiennent  alors  en  entier  à  la  fuccef- 
fion  du  mari  ,  fon  Douaire  etl  du  quart  en  ufu- 
fruit de  la  totahté  dans  laquelle  on  comprend 
tous  les  immeubles  qui  n'entrent  point  dans  le 
Douaire  ordinaire  ,  6c  même  ceux  qui  font  fur- 
venus  au  mari  durant  le  mariage  par  fuccefiion 
collatérale ,  quoique  ces  derniers  foient  réputés 
propres  de  communauté.  La  renonciation  pro- 
duit le  même  effet  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de 
communauté  ,  &  dès-lors  il  eft  naturel  que  le 
Douaire  fubfidiaire  fe  prenne  fur  tous  les  im- 
meubles exempts  du  Douaire  ordinaire. 

Lorfqu'il  eil  fiirvenu  une  léparation  durant  le 
mariage  ,  les  héritages  acquis  depuis  ne  laiffent 
pas  d'être  réputés  conquêts,  parce  que  la  veuve 
qui  auroit  eu  fon  Douaire  fubfidiaire  fur  ces  hé- 
ritages ,  s^il  n'y  avoit  pas  eu  de  (éparation ,  ne 
doit  pas  foufîrir  de  cet  événement  quand  elle  n'y 
a  point  donné  lieu  par  fa  faute. 

A  défaut  d'immeubles  dans  les  biens  du  ma- 
ri ,  le  Douaire  fe  prend  fur  le  mobilier  de 
la  fuccefîion  ,  &  ce  Douaire  eft  alors  du  quart 
de  la-  totalité  de  ce  mobilier  ,  non  pas  en 
ufufruit  5  mais  en  propriété.  Dans  ce  même 
mobilier  font  compris  généralement  tous  leç 
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bvens  meubles  corporels  ou  incorporels  ,  &c 
même  ceux  qui  ont  été  ftipulés  propres  ;  mais 
il  faut  pour  cela  que  le  mari  n'ait  laifTé  clans  au- 
cune autre  coutume  des  immeubles  fujets  au 
Douaire  fubfidiaire  comme  nous  l'avons  dit  du 
Douaire  ordinaire. 

Au  furplus  voici  les  différences  quiréfultentdu 
Douaire  ordinaire  ôc  du  Douaire  fubfidiaire  , 
&  ce  qu'on  remarque  encore  entre  le  Douaire 
fubfidiaire  pris  fur  des  immieubles,  &c  le  Douaire 
fubfidiaire  pris  fur  des  meubles. 

1°.  Le  Douaire  ordinaire  efl  de  la  moitié  en 
ufufruit ,  &  le  fubfidiaire  n'efl  que  du  quart. 

2^.  Les  héritages  atTedés  au  Douaire  ordi- 
naire le  font  lors  du  mariage  pour  ceux  qu'avoir 
le  mari  dans  ce  temps-là  ;  &  ceux  qui  lui  font 
venus  depuis  en  ligne  afcendante ,  du  jour  qu'ils 
lui  font  échus  ou  qu'ils  lui  ont  été  donnés  ;  au 
lieu  que  les  héritages  affedés  au  Douaire  fubfi- 
diaire ne  le  font  que  du  jour  de  l'invefliture  de 
la  fucceiîion  du  mari. 

3°.  Le  Douaire  ordinaire  efl  chargé,  pendant 
qu'on  en  exerce  la  jouifTance  ,  du  payement  de 
la  moitié  des  arrérages  des  rentes  dont  le  mari 
étoit  débiteur  lors  du  mariage  ;  &  le  fubfidiaire 
pris  fur  les  immeubles  ,  du  quart  de  celles  qu'il 
devoit  à  'on  décès. 

4*^.  Le  Douaire  ordinaire  &  le  Douaire  fub- 
fidiaire pris  fur  les  immeubles  ,  ne  contribuent 
en  rien  aux  dettes  mobilières  (*)  ,  au  lieu  que  ce 

(*)  Cela  fe  trouve  établi  comme  nous  l'avons  déjà 
obfcrvé  dans  une  note  précédente,  en  vertu  d'une  ancienne 
jurifprudence  qui  a  changé  en  matière  de  fucceiïioa  ,  mais 
qui  s'eft  confervéc  à  l'égard  du  Douaire. 
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dernier  Douaire  pris  fur  les  meubles,  eft  chargé 
de  toutes  les  dettes,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient;  il  Yeii  des  rentes  comme  des  dettes  mo- 
bilières, des  frais  funéraires  ,  d'inventaire,  de 
vente  ,  &lc, ,  mais  il  ne  l'eil  point  des  legs  ;  ils 
fe  prennent  fur  les  trois  quarts  qui  appartien- 
nent aux  héritiers  du  mari  dans  le  reliant  du 
mobilier. 

Voyez  l'article  2^6  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois.  Ses  difpofitions  au  fujet  du  Doiaire 
fubfidiaire  font  différentes  de  celles  de  la  cou- 
tume d'Orléans  ;  mais  celle-ci  eu  plus  conforme 
au  droit  commun  ,  en  ce  qu'elle  détermine  le 
Douaire  ordinaire  de  la  m.ême  manière  que  celle 
de  Paris  ,  au  lieu  que  celle  de  Bourbonnois  l'ac- 
corde différemment. 
Douaire  préfix. 

Ce  Douaire ,  qu'on  nomme  autrement  Douaire 
conventionnel,  ç.^  celui  que  les  parties  fubfljtuent 
par  leur  contrat  de  mariage  au  Douaire  coutu- 
lîiier  ,  ou  celui  que  le  mari  accorde  à  fa  femme 
dans  les  provinces  oîi  il  n'y  a  point  de  Douaire 
coutumier. 

Conrme  il  eff  permis  de  ftipuler  qu'il  n'y  aura 
point  de  Douaire  (*),  il  l'efl  à  plus  forte 
raifonde  flipuler  que  celui  que  l'on  veut  accor- 
der fera  dilTérent  de  celui  que  donne  la  coutume , 
&  de  le  faire  confifter  dans  ce  que  l'on  juge  à 
propos  ;  mais  obfervez  que  le  Douaire  étant  de 
la  nature  viager  ,  par  la  raifon  qu'il  eil  établi 
pour  la  fabiiilance  de  la  veuve,  le  Uouairecon- 


(*)  Il  a  mèine  écé  juçré  que  cette  ftipulation  étoit  va- 
lable courre  une  tilk  mineure  ,  &  cela  dans  les  coutumes 
©ù  le  Douaire  eft  attribué  de  plein  droit  à  la  femme. 

yçntionnel 
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ventionnel  eft  également  préfumé  viager  fi  le 
contraire  ne  paroît  au  contrat  de  mariage.  Ainfi 
lorfqu'il  ed  dit  que  le  Douaire  de  la  femme  fera 
de  tant  de  rente  ,    cela  s'entend  d'une  rente 
viagère  ;  lors  même  qu'il  eft  dit    fimplement 
qu'elle    aura    une    certaine    fomme    pour    fon 
Douaire  ,  cela  ne  s'entend  non  plus  que  de  l'u- 
fufruit  de  cette  fomme ,  à  moins  que  par  l'état 
&  la  qualité  des  parties  on  ne  doive  préiumer 
que  c'efl  de  pareille  fomme  que  fon  Douaire  fera 
chaque  année  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
que  cite  M.  Pothier,  &  qu'on  trouve  au  qua- 
trième volume  du  journal  des  audiences.  Dans 
l'efpèce  de  cet  arrêt,  quoiqu'il  fût  dit  que  le 
Douaire  de  la  femme  feroit  d'une  telle  fomme 
unz  fois  payée;  on  jugea  néanmoins  que  cette 
explication  n'étoit  pas  fuffifante  ;  que  l'exprefTion 
une  fois  payée  devoit  être  regardée  comme  ayant 
été  mile  pour  faire  entendre   que  le  Douaire 
n'étoit  pas  d'une  pareille  fomme  chaque  année  , 
mais  que  cette  fomme  feroit  une  fois  payée  pour 
fervir  de  capital  au  Douaire  accordé. 

Il  y  a  pourtant  quelques  coutumes  ,  comme 
celles  d'Auxerre  &  de  Sens ,  où  le  Douaire  conf- 
titué  en  chofes  mobilières  eft  réputé  accordé  en 
propriété.  Mais  fi  le  mari  qui  ^xq  le  Douaire 
en  chofes  mobilières  demeuroit  dans  une  cou- 
tume oii  un  Douaire  pareil  n'efl  que  viager  ,  ôi 
que  la  femme  lors  du  contrat  fut  domiciliée  fous 
une  autre  coutume ,  qui  comme  celle  de  Sens 
l'accorde  en  propriété ,  par  laquelle  de  ces  deux 
coutumes  faudroit-il  fe  décider?  Un  arrêt  du  i8 
mai  1633  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
a  jugé  que  c'étoit  par   celle    où   demeuroit  la 
femme  lors  du  contrat;  mais  M.  Pothier  ob- 
Tomc  XXU  C 
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ferve  avec  fondement ,  que  cet  arrêt  eil  con- 
tre les  principes  ,  &  que  c'eil  par  la  coutu- 
me du  domicile  du  mari  qui  devient  celui 
de  la  femme  ,  qu'une  femblable  queflion  doit  fe 
décider. 

Dans  les  coutumes  comme  celle  de  la  Marche, 
où  l'on  ne  connoît  d'autre  Douaire  que  celui  dont 
les  parties  conviennent  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, s'il  étoit  d'ii^  par  exemiple,  fans  autre  ex- 
plication, que  la  femme  aura  pour  Douaire  tel 
domaine  ou  une  telle  fomme,  ce  Douaire  leroit- 
il  en  propriété  ou  fmiplement  en  ufufruit  ?  La 
raifon  de  douter  fe  tire  de  ce  que  dans  ces  fortes 
de  coutumes  le  Douaire  n'y  eft  point  comme 
dans  le  refle  du  pays  coutumier,  une  chofe  qui 
foit  due  de  plein  droit  à  la  femme  fur  les  biens 
de  fon  mari ,  &c  que  dès- lors  ce  Douaire  doit 
être  regardé  comme  une  donation  ou  gain  de 
furvie  qui  emporte  la  propriété  des  choies  don- 
nées. Nous  dirons  néanmoins  qu'un  Douaire  ainfi 
conçu  ne  doit  s'entendre  que  d'un  Douaire  en 
ufufruit.  Le  mari  en  accordant  un  avantage  pa- 
reil ,  ne  l'a  accordé  qu'à  titre  de  Douaire  ;  &C 
comme  le  Douaire ,  fuivant  le  droit  commun  des 
pays  oii  il  efl  adopté,  n'efl  qu'un  avantage  viager 
en  faveur  de  la  femme  ,  le  mari  efl  préfumé  ne 
l'avoir  point  accordé  avec  plus  de  faveur  qu'il 
n'en  a  naturellement.  Ilpouvoit  à  la  vérité  donner 
les  chofes  en  propriété  ;  mais  ne  les  ayant  don- 
nées que  comme  Douaire  ,  il  ne  les  a  données 
que  comme  le  Douaire  le  donne  dans  les  pays 
où  il  efl  introduit,  c'ell-à-dire  en  ufufruit ,  tant 
pour  le  fonds  que  pour  le  mobilier  ,  lorfqu'on 
ne  s'en  eft  point  autrement  expHqué. 

Quoique  le  Douaire  préfix  dépende  entière- 
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ment  de  la  volonté  des  parties  contra£l:antes  , 
&  qu'il  foit  libre  de  le  déterminer  comme  on 
juge  à  propos  foit  pour  la  quotité ,  loit  pour  la 
nature  des  biens  qu'on  y  afïujettit,  il  y  a  néan- 
moins des  coutumes  telles  que  celles  du  Maiiie  , 
de  Normandie,  de  Tours ,  de  Poitou,  &:c.  qui 
ne  permettent  pas  d'accorder  à  la  femme  de 
Douaire  plus  fort  que  le  Douaire  coutumier. 
Mais  le  Douaire  préfix  n'eft  rédudl-ble  que  fur 
les  immeubles  fitués  dans  ces  coutumes  parti- 
culières i  de  forte  que  li  un  habitant  de  la  Nor- 
mandie, dont  la  coutume  ne  donne  pourDouaire 
que  le  tiers  en  ufufruit  ,  a  voit  accordé  à  fa 
femme  Tufufruit  de  la  moitié  de  tous  fes  biens 
ou  même  des  deux  tiers  ,  la  veuve  ne  foufFriroit 
de  réduction  que  fur  les  immeubles  dépendans 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  6l  elle  auroit 
l'ufufruit  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  de  ceux 
qui  feroient  fitués  fous  des  coutumes  qui  n'or- 
donnent point  une  pareille  rédudion. 

Si  c'étoit  du  mobilier  qui  fît  l'objet  d'un 
Douaire  préfix  ,  la  réducl:icn  de  ce  Douaire  dé- 
pendroit  du  domicile  du  mari  lors  du  contrat  de 
mariae;e. 

Il  n'en  eu  pas  de  même  ,  dit  M.  Pothier  , 
lorfque  le  Douaire  conventionnel  eft  accordé 
fur  les  biens  que  le  mari  laiflera  lors  de  ion  dé- 
cès ;  dans  ce  cas  les  biens  meubles  &  les  rentes 
qu'il  laiffe  ne  commencent  qu'alors  ,  ajoute-t-il , 
à  former  le  Douaire,  parce  qu'il  étoit  incertain 
s'il  les  laifTeroit  dans  fa  luccefTion  ;  de  forte  que 
fi  ce  mari  qui  étoit  domicilié  dans  la  Normandie 
lors  de  fon  contrat  de  mariage,  a  été  demeurer  à 
Orléans  &  qu'il  y  loit  mort,  fon  mobilier  ik  fes 
rentes  qui  fe  régiffoient  par  la  coutume  du  do- 

C  ij 
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micile  oit  il  a  contfadé,  ne  font  plus  fiijettes  à 
la  rédiiûion  portée  par  la  loi  de  ce  premier  do- 
micile. 

Nous  trouvons  beaucoup  de  difficulté  dans  ce 
fentirnent  ;  car  il  n'eft  pas  exatl:  de  dire  avec 
Tauteur,  que  dansrefpèce  propofée  les  meubles 
&  les  rentes  ne  commencent  à  former  le  Douaire 
qu'au  temps  de  la  mort  du  mari  ;  ce  Douaire 
éîoit  déjà  formé  par  le  contrat ,  relativement  aux 
meubles  &  aux  rentes  qu'il  laiiTeroit  à  fon  décès: 
ce  décès  n'a  fait  en  quelque  forte  que  donner  la 
vie  à  la  matière  &:  à  la  forme  déjà  préexiflantes. 
Il  réfulteroit  d'ailleurs  de  cette  opinion  un  incon- 
vénient qui  feroit  que  par-là  le  mari  pourroit 
indiretlement  avantager  fa  femme  plus  que  la  loi 
ne  le  permet ,  en  afTujettiiîant  de  lui-même  à  un 
plus  fort  Doliaire  par  un  fimple  changement  de 
domicile,  des  chofes  qu'il  n'a  pu  y  aiTujettir  lors 
du  contrat. 

Pour  garder  tous  les  tempéramens  de  l'équité , 
en  fuppofant  donc  qu'un  habitant  de  Normandie 
eût  conftitué  pour  Douaire  à  fa  femme  l'ufufruit 
de  la  moitié  de  tous  les  biens  dont  il  fe  trouve- 
roit  faili  lors  de  fon  décès ,  6c  qu'au  temps  de  fa 
mort  il  fe  fût  trouvé  domicilié  dans  une  coutume 
cil  le  Douaire  conventionnel  efl  auffi  libre  pour 
la  quotité  que  pour  le  refle  .  d'abord  quant  au 
mobilier  nous  le  réglerions  fuivant  le  dernier 
domicile ,  parce  que  ce  qui  efl  purement  mxobi- 
lier  fuit  toujours  la  perfonne  du  mari  ;  à  l'égard 
des  immeubles  ,  nous  diflinguerions  entre  les 
immeubles  incorporels,  tels  que  les  rentes  conf- 
tituées  &  les  immeubles  réels ,  tels  que  les  fonds 
de  terre.  Nous  rapporterions  les  rentes  exillantes 
lors  du  contrat  de  mariage  à  la  loi  du  domicile 
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qu'avoit  le  mari  dans  ce  temps-là  ;  &  les  rentes 
créées  depuis  ,  à  celle  du  domicile  lors  de  la 
mort.  Pour  ce  qui  eft  des  immeubles  réels ,  que 
le  mari  les  eût  déjà  en  propriété  lors  du  contrat 
ou  qu'il  les  eut  acquis  depuis ,  nous  les  confidé- 
rerions  toujours  fuivant  la  loi  du  lieu  où  ils  ie- 
roient  fitués. 

Obfervez  que  lorfqu'il  y  a  lieu  à  une  rédu£lion 
du  Douaire  conventionnel' ,  la  partie  qu'en  re- 
tranche une  coutume  ne  fe  prend  point  fur  les 
autres  biens  du  mari ,  autrement  la  réduction 
deviendroit  illufoire.  Mais  fi  ce  Douaire  con- 
Moit  dans  une  forte  rente  viagère  ou  dans  une 
fomme  d'argent  en  propriété  ,  quoique  le  mari 
fut  domicilié  dans  une  coutume  de  rédu£i:ion,  s'il 
laifToit  des  héritages  fitués  dans  des  coutumes 
de  pleine  hberté,  ces  héritages  répondroient  de 
la  totalité  du  Douaire  en  vertu  de  l'hypothèque 
que  la  ftipuiation  y  auroit  imprimée  ;  p'j;ce  que 
le  ftatut  qui  reflreint  le  Douaire  conventionnel 
à  la  valeur  du  Douaire  coutumier ,  ed  un  ilatut 
réel  qui  ne  porte  que  fur  les  chofes  &  qui  n'em- 
pêche point  les  perfonnes  de  difpoier  des  héri- 
tages qu'elles  ont  dans  d'autres  provinces  où  la 
liberté  eft  entière.  C'eft  pourquoi  ,  dit  fort  bien 
M.  Pothier,  quelque  confidérabîe  que  foit  la  rente 
ou  la  fomme  d'argent  qu'un  homm.e  domicilié  au 
Mans  a  conftitué  pour  Douaire  à  fa  femme  ,  s'il 
laifle  des  héritages  fitués  fous  la  coutume  d'Or- 
léans, fes  héritiers  ne  pourront  fe  difpenfer  d'ac- 
quitter le  Douaire  qu'en  abandonnant  à  la  veuve 
la  propriété  de  tous  ces  héritages,  &  en  luilaif- 
fant  le  Douaire  coutumier  fur  ceux  qui  font  régis 
par  la  coutume  du  Maine. 

Il  en  feroit  ainfi  dans  le  cas  où  un  habitant  dé 
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rOrlcanoîs  ,  qui  ayant  des  biens  dans  le  Maine  ; 
confûtueroit  à  fa  femme  un  Douaire  plus  fort 
que  celui  que  règle  la  coutume  du  Maine  ;  l'hé- 
ritier en  feroit  quitte  également  par  l'abandon 
des  héritages  fitués  dans  l'Orléanois  ,  ainfi  que 
du  mobilier  &  de  tous  les  autres  biens  qui  fui- 
vroient  le  domicile  du  mari ,  oL  en  laiflant  à  la 
veuve  le  Douaire  coutumier,  tel  qu'il  eft  réglé 
dans  le  Maine. 

Mais  que  doit-on  penfer  lorfqu'il  n'y  a  dans 
les  coutumes  de  rédudion  aucun  Douaire  cou- 
tumier  ,  c'eil-à-dire  aucun  immeuble  fur  lequel 
le  Douaire  coutumier  puifle  être  affigné  ,  le 
Douaire  préfix  efl-ii  alors  rédudibîe  ? 

Il  faut  répondre  que  non  ;  car  dès  qu'il  n'y  a 
point  de  Douaire  coutumier  ,  comment  vou- 
droit-on  que  le  Douaire  préfix  fût  réduâ:ibîe  à 
ce  Douaire  qui  n'exille  pas  ?  Le  néant  n'eft  fuf- 
ceptlble  d'aucun  degré  de  comparaifon  ,  comme 
Fobferve  fort  bien  l'auteur  que  nous  venons  de 
citer ,  pour  favoir  fi  on  l'excède  ou  non  :  aufli 
la  coutume  d'Auxerre  dît-elle,  (article  212  ), 
que  (i  le  mari  na  héritage  propre^  (  lur  lequel  puiSe 
fe  prendre  le  Douaire  coutumier; ,  le  préfix  aura 
lieu  ,  de  quelque  valeur  quilfoit. 

Obfervez  néanmoins  que  le  Douaire  préfix  ne 
laifTeroit  point  en  ce  cas  d'être  rédudible  à  la 
valeur  de  ce  que  le  mari  peut  donner  par  contrat 
à  fa  femme,  fi  comme  dans  la  coutume  de  Tours 
elle  recevoit  plus  que  la  moitié  du  mobilier  que 
peut  lui  donner  le  mari  fuivant  l'article  227  de 
cette  coutume  ;  autrement  s'il  éîoit  permis  de 
lui  donner  à  titre  de  Douaire  ce  qu'on  ne  peut 
lui  donner  autrement ,  la  loi  deviendroit  illu- 
foire. 
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Obfervez  aufïl  que  lî  le  Douaire  conventionnel 

étoit  accorde  à  la  femme  par  un  tiers  autre  que 
le  mari  ou  l'un  de  Ces  afcendans  ,  il  n'y  auroit 
plus  de  rédu£lion  à  objeâ:er  ;  c'eft  ce  que  font 
remarquer  les  commentateurs  de  la  coutume 
d'Anjou. 

Obfervez  encore  que  le  DoTiaire  dont  il  s'agit 
n'eft  rédudible  qu'en  faveur  des  héritiers  ;  il  ne 
Fefl  pas  en  faveur  des  créanciers  poftérieurs  au 
mariage,  parce  que  ce  n'efl  point  pour  eux  que 
les  coutumes  ordonnent  la  rédudion  :  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  le  21  mars  1767  par  un  arrêt  rap- 
porté dans  la  colle61:ion  de  jurisprudence  ,  pour 
Je  fieur  Mitiffeu  ,  contre  des  créanciers  de  la 
fuccefïion  de  fon  père  :  la  déclfion  auroit  fans 
doute  été  la  même ,  s'il  eut  été  queftion  de  la 
veuve  douairière  ,  parce  que  pour  elle  les  raifons 
font  les  mêmes  que  pour  l'enfant. 

Une  quedion  qui  nous  refte  ici  à  examiner , 
eft  de  favoir  û  lorfqu'il  y  a  un  Douaire  conven- 
tionnel ,  la  veuve  peut  y  renoncer  pour  prendre 
le  Douaire  coutumier  ? 

L'article  261  de  la  coutume  de  Paris  lui  re- 
fufe  formellement  cette  faculté  :  Femme  douée 
de  Douaire prifix ,  ne  pzut  (  efl-il  dit  ) ,  demander 
Douaire  coutumier  ,  s^il  ne  lui  efl  permis  par  fon 
contrat  de  mariage.  Les  coutumes  d'Orléans  ,  de 
Blois  ,  &  un  très-grand  nombre  d'autres ,  ren- 
ferment une  pareille  difpofuion. 

La  femme,  au  contraire,  a  cette  faculté  dans 
les  coutumes  de  Meaux  ,  de  Troyes ,  du  Grand- 
Perche  &  quelques  autres,  à  moins  que  par 
le  contrat  elle  n'ait  expreffément  renoncé  au 
Douaire  coutumier.  Dans  ces  coutumes  &  dans 
celles  oii  le  Douaire  coutumier  n'eft  pas  déféré 
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au  défaut  du  Douaire  conventionnel ,  on  décide 
formellement  que  la  veuve  a  le  choix  de  \\m 
ou  de  l'autre ,  &  l'on  fe  règle  à  cet  égard  pour 
les  différens  immeubles  fujets  au  Douaire  par 
les  différentes  coutumes  des  lieux  où  ils  font 
fitués ,  en  obfervant  que  fi  l'une  de  ces  coutumes 
conferve  à  la  femme  qui  a  un  Douaire  conven- 
tionnel le  choix  du  coutumier  &  que  les  autres 
l'en  excluent ,  la  femme  peut  opter  le  Douaire 
que  lui  défère  celle  qui  lui  en  donne  la  faculté  , 
fans  être  obligée  pour  avoir  ce  Douaire  coutu- 
mier d'abandonner  la  totahté  de  fon  Douaire 
conventionnel  ;  il  lui  fuffit  d'en  abandonner  une 
portion  fuivaAt  que  ce  qui  ei\  fujet  au  Douaire 
coutumier  dans  cette  coutume  eu  en  proportion 
à  la  totalité  de  ce  qui  y  eft  fujet  dans  toutes 
celles  où  le  mari  a  des  biens  ,  &  c'eft  ce  qu'ex- 
plique parfaitement  M.  Pothier  par  l'exemple 
que  voici  : 

En  fuppofant ,  dit-il ,  qu'un  parifien  ait  des 
biens  fujets  au  Douaire  coutumier  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  d'Orléans  &c  de  Meaux  pour  vingt 
mille  livres  ;  que  ceux  de  Meaux  pour  la  portion 
fujette  au  Douaire  foient  de  cinq  mille  livres  , 
qui  font  le  quart  de  la  totalité,  la  femme  en 
prenant  le  Douaire  coutumier  dans  la  coutume 
de  Meaux ,  ne  renoncera  au  Douaire  conven- 
tionnel que  pour  un  quart  ;  de  forte  que  fi  ce 
Douaire  conventionnel  eft  de  huit  cens  livres 
de  rente  viagère  ,  il  fera  réduit  à  fix  cens  livres. 

Nous  avons  dit  que  les  rentes  conflituées  con- 
fervoient,  quant  au  Douaire,  la  qualité  qu'elles 
avoient  dans  le  lieu  du  domicile  du  mari  lors  du 
contrat.  Mais  fi  depuis,  le  mari  ayant  transféré  fa 
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demeure  dans  une  autre  coutume  où  les  rentes 
ont  une  autre  qualité  que  dans  le  lieu  du  pre- 
mier domicile  ,  celles  qui  lui  feroient  furvenues 
dans  la fuccefTion  de  quelqu'un  de  fes  afcendans, 
fe  règleroient-elles  par  la  loi  du  premier  domi- 
cile ou  par  la  loi  du  fécond  ,  pour  donner  ou  re- 
flifer  à  la  femme  qui  a  un  Douaire  conventionnel 
le  choix  du  Douaire  coutumier  fur  ces  mêmes 
rentes  ? 

M.  Pothier  dit  qu'elles  fe  règleroient  fuivant 
la  loi  du  domicile  qu'avoit  le  mari  lorfque  ces 
rentes  lui  font  échues  ;  mais  nous  penfons  que 
cette  décifion  n'eft  exa£Îe  que  dans  les  coutumes 
telles  que  celles  du  Bourbonnois  6c  du  Berry  oti 
le  Douaire  ne  fe  prend  que  fur  les  héritages  que 
le  mari  laiffe  à  fon  décès  ;  &  que  dans  celles  où 
il  cft  du  fur  ceux  que  le  mari  avoit  lors  du  con- 
trat ,  &  fur  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  en 
ligne  direfle  ,  il  faut  diftinguer  fi  les  rentes  aux- 
quelles il  a  fuccédé  depuis  fon  changement  de 
premier  domicile ,  exiftoient  déjà  lors  du  mariage 
dans  les  biens  de  ceux  dont  il  eft  devenu  héri- 
tier ,  ou  fi  elles  n'y  font  entrées  que  depuis  ce 
temps-là.  Au  premier  cas  ces  rentes  doivent  fe 
rapporter  pour  leur  quaUté  au  temps  du  contrat , 
parce  que  la  femme  avoit  une  jufte  efpérance 
qu'elles  feroient  partie  de  fon  Douaire  ;  efpé- 
rance dont  il  ne  devoit  pas  être  au  pouvoir  de 
fon  mari  de  la  fruftrer  par  un  changement  de 
domicile.  Si  au  contraire  ces  rentes  n'étoient 
pas  encore  dans  le  patrimoine  des  afcendans  du 
mari  lors   du   contrat ,  il  paroît  alors  naturel 
qu'elles  n'aient  quant  au  Douaire  ,  dans  la  fuc- 
ceflion  de  ce  dernier ,  d'autre  qualité  que  celle 
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que  leur  donnoit  îa  loi  du  pays  oii  il  demeuroît 
lorfqu'il  y  a  fuccédé .  parce  que  ce  n'eft  que  dans 
ce  temps-là  qu'elles  ont  reçu  l'empreinte  effec- 
tive du  Douaire. 

Quand  il  eR  dit  par  le  contrat  de  mariage  que 
îa  femme  aura  pour  Douaire  une  rente  de  tant 
ou  le  Douaire  coutumier,  afin  d'obvier  par-là 
au  refus  que  font  certaines  coutumes  d'accorder 
à  la  femme  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  à 
moins  que  cela  ne  foit  ftipulé ,  on  demande  fi  ce 
Tieû  pas  à  l'héritier  qu'il  appartient  de  donner  à 
la  femme  Tun  ou  l'autre  de  ces  Douaires?  La 
difficulté  vient  de  ce  qu'un  débiteur  qui  de  deux 
chofes  n'a  que  l'une  à  payer  ,  efi  maître  de  fe 
libérer  par  celle  qui  lui  eft  le  moins  à  charge  ; 
niais  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  eft  vifible  que 
ralternarive  eil:  entièrement  en  faveur  de  la 
femme ,  foit  par  rapport  à  la  flipulation  en  elle- 
même  y  foit  parce  qu'il  efl  de  principe  qu'une 
perfonne  qui  a  deux  différens  droits  incompati- 
bles à  exercer ,  a  le  choix  de  celui  qui  eft  le  plus 
avantageux. 

Quant  aux  fuites  de  fon  option  &  au  délai 
dans  lequel  elle  doit  la  faire,  toutes  les  coutumes 
ne  font  pas  uniformes  :  les  unes  ,  comme  celles 
de  Reims  ,  d'Amiens ,  du  Grand-Perche  ,  de 
Bar ,  6cc.  donnent  à  la  veuve  quarante  jours 
pour  opter  ;  celles  de  Laon  &  de  Châlons  don- 
nent trois  mois  à  la  femme  noble  ;  celle  de  Sedaa 
n'accorde  qu'un  mois  aux  unes  &  aux  autres  ;  & 
dans  cetîQ  variété  de  coutumes ,  on  décide  qu'il 
faut  fuivre  celle  qui  régit  les  chofes  fujettes  au 
Douaire  coutumier.  On  décide  auffi  que  dans 
ces  coutumes  le  délai  eft  fatal  ^  &c  que  fi  la  femjme 
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n'a  point  opté ,  elle  eft  obligée  de  s'en  tenir  au 
Douaire  conventionnel  (*). 

Maisne  peut-on  point  dire  en  ce  cas  qu'il  eftau 
choix  de  l'héritier  de  payer  lun  ou  l'autre  de 
ces  Douaires?  Non:  puifque  la  femme  eftobhgée 
de  s'en  tenir  au  Douaire  préfix ,  on  ne  doit  pas 
aggraver  cette  obligation  pénale  en  la  forçant  de 
prendre  le  Douaire  coutumier  qui  ne  vaudroit 
peur -être  pas  le  Douaire  conventionnel  :  la 
femme  par  fon  filence  eft  feulement  préfamée 
avoir  opté  ce  dernier  comme  lui  étant  le  plus 
avantageux. 

Lorfque  le  Douaire  dépend  de  quelque  cou- 
tume qui  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'oprion ,  c'eft 
au  juge  à  le  déterminer  fur  la  demande  de  l'hé- 
ritier ,  &  lorfque  la  veuve  a  une  fois  opté  elle 
ne  peut  plus  varier.  Mais  on  dem.ande  fi  la 
veuve  mineure  ne  peut  pas  revenir  contre  fon 
option  ? 

RenulTon  qui  eu  pour  la  négative  ,  cite  à 
l'appui  de  fon  fentiment  un  arrêt  du  3 1  mars 
1637,  rapporté  dans  les  mémoires  d'Auzanet 
fur  l'article  26 1  de  la  coutume  de  Paris.  Il  paroît 
qu'en  effet  la  femme  mineure  étant  habile  à  con- 
tracler  le  mariage  ,  doit  être  aufîi  regardée 
comme  habile  à  faire  une  option  qui  efl  la  fuite 
de  ce  contrat.  Pothier  néanmoins  rejette  l'opi- 
nion de  RenufTon  ,  ôc  cite  à  cet  effet  une  loi  ro- 
maine qui  porte  expreffément  qu'un  mineur  efl 
reftituable  contre  un  mauvais  choix  par  lui  fait. 
Mais  on  peut  tenir  un  certain  miUeu  entre  ces 

(*")  Ceft  ce  que  porte  formellement  l'article  144  de  la 
couciime  de  Rheims  :  &  lefdits  40  jours  pjjfés  ,  elle  fera 
tenue  de  prendre  le  Douaire  préfix. 
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deux  opinions ,  &  décider  que  la  veuve  mineure 
n'eft  pas  reftituable  dans  un  cas  pareil ,  pure- 
ment a  caufe  de  fa  minorité ,  comme  elle  le  fe- 
roit  pour  tout  autre  intérêt  particulier,  mais 
qu'elle  Teft  lorfqu'il  y  a  une  léfion  confidérable 
&  que  cette  léfion  efl  prouvée  ;  car  la  mineure , 
comme  douairière  ,  étant  habile  à  opter ,  on  ne 
peut  dès  -  lors  la  regarder  comme  reflituable 
contre  fbn  option  ,  qu'autant  que  fon  choix  lui 
a  été  très-défavantageux  ;  autrement  les  héri- 
tiers du  mari  ne  feroient  jamais  tranquilles  après 
cette  option  (*)• 

Ici  fe  préfente  la  queflion  de  favoir  fi  le  mari 
s'étant  réfervé  par  le  contrat  d'augmenter  le 
Douaire  de  fa  femme  au  cas  qu'il  le  jugeroit  à 
propos  durant  le  mariage ,  cette  claufe  pourroit 
valablement  recevoir  fon  exécution  dans  les 
coutumes  où  il  n'eft  point  permis  aux  conjoints 
de  s'avantager  direftement  ni  indirectement  ? 

On  peut  faire  valoir  de  puifTans  moyens  pour 
établir  la  négative.  Mais  Bafnage  dans  fon  com- 
mentaire fur  l'article  374  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie qui  défend  tous  les  avantages  direfts  & 
indirects  entre  conjoints ,  rapporte  un  arrêt  du 
16  juillet  1647,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une 
claufe  pareille  étoit  valable ,  &  nous  inclinons 
pour  cette  décifion ,  en  partant  du  principe  que 
le  Douaire  conilitué  à  vme  femme  dans  un  pays 
où  il  eft  du ,  doit  être  moins  regardé  comme  uti 


(*)  La  coutume  de  Laon  (titre  4,  article  34)  porte 
que  la  femme  qui  a  fait  Ton  choix  ne  peur  plus  varier  j  tn- 
core  quelle  fût  mineure  ,  pourvu  quelle  ait  fait  l'option 
par  l'avis  de  deux  de  fes  prochains  parens  ,  ou  amis  à 
défaut  de  parens* 
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avantage  ,  quoiqu'augmenté  par  la  fuite  ,  que 
comme  l'acquittement  d'une  dette  naturelle. 

Le  Douaire  conftitué  à  la  femme  ne  fe  con- 
fond point  avec  les  autres  avantages  que  peut 
lui  faire  le  mari  durant  le  mariage  dans  les  cou- 
tumes où  il  a  quelque  faculté  à  cet  égard  ;  c'eft 
ce  qui  a  été  formellement  jugé  fur  la  coutume 
d'Amiens  à  l'occafion  d'un  legs  fait  par  le  mari 
à  fa  femme  dans  fes  meubles  6c  (es  acquêts.  Les 
héritiers  foutenoient  que  la  femme  ne  pouvoit 
avoir  en  même-temps  &c  le  Douaire  &  le  legs , 
6c  leur  prétention  avoir  même  été  adoptée  par 
une  fentence  du  bailli  d'Amiens  ,  mais  cette  fen- 
tence  fut  réformée  en  faveur  de  la  femme  par  un 
arrêt  du  30  janvier  1651^  qu'on  trouve  au  jour- 
nal des  audiences. 

Lorfque  dans  la  coutume  de  Paris  il  y  a  eu 
un  don  mutuel  entre  le  mari  &:  la  femme  ,  la 
jurifprudence  obfervée  en  pareil  cas  ell:  que  û  le 
mari  n'a  point  laiiTé  de  propres  de  communauté , 
la  femme  prend  fon  Douaire  préfix  fur  le  prix 
des  conquêts  qu'elle  peut  faire  vendre ,  à  la 
cherge  de  fon  don  mutuel  en  ufufruit  fa  vie  du- 
rant. C'eft  ainfi  que  s'en  expliquent  les  annota- 
teurs de  RenufTon  fur  l'exécution  de  l'article  157 
de  la  coutume  de  Paris. 

Le  Douaire  préfix  n'eft  pas  plus  fujet  à  infi- 
nuation  que  le  Douaire  coutumier  dans  les  pays 
cil  le  Douaire  de  cette  dernière  efpèce  a  lieu. 
Voyez  la  première  note  de  la  fedion  pre- 
mière (*). 

(*)  Obfervez  ici  que  la  ftipulation  d'un  Douaire  piéfix 
ne  doit  point  fervir  de  dcfïgnation  pour  fixer  le  droit  de 
contrôle    d'un  contrat  de    mariage    parce  qu'une  pareille 
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Hypothèque,  du  Douaire, 

Il  faut  diflinguer  entre  le  Douaire  coutumîer 
&  le  Douaire  conventionnel  :  fi  lors  du  contrat 
de  mariage  il  n'eft  parlé  d'aucun  Douaire  ,  le 
Douaire  coutumîer  n'a  d'hypothèque  que  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  parce  que 
c'efl  le  mariage  feul  alors  qui  le  donne  ;  à  l'égard 
du  Douaire  conventionnel ,  il  eft  clair  qu'il  a  fon 
hypothèque  du  jour  du  contrat. 

Cette  hypothèque  a  le  privilège  de  n'être 
purgée  ni  par  un  décret  forcé ,  quand  même  le 
roi  y  auroit  un  intérêt ,  fuivant  l'édit  du  mois 
de  juillet  1693  ,  ni  par  une  mife  de  contrat  au 
bureau  des  hypothèques  établi  par  l'édit  du  mois 
de  juin  1771  ;  il  faudroit  pour  qu'il  y  eût  lieu  à 
Textindion  des  hypothèques ,  que  le  Douaire 
fût  ouvert  dans  le  temps  qu'on  cherche  à  le 
purger;  de  forte  que  les  acquéreurs  des  héri- 


flipulation  n'a  rien  de  réel  ,  attendu  que  t^uelque  cond- 
dérable  que  foie  un  Douaire  préfix  ,  il  peut  arriver  que  le 
mari  meure  fans  fortune  ,  &  que  ce  Douaire  ne  foie  rien 
pour  la  veuve. 

Oblervez  en  même-temps  que  lorfque  la  veuve  n'a 
pour  Douaire  qu'une  créance  c'eft-à-dire  une  fomme  d'ar- 
<^ent  ,  &  que  pour  cette  créance  elle  obtient  la  jouiflance 
d'un  immeuble  ,  elle  en  doit  le  centième  denier  ,  parce 
qu'alors  elle  ne  le  pofTéde  pas  en  vertu  de  la  fîmple  dif- 
pofition  de  la  loi  mais  en  payement  d'une  créance  ,  ce  qui 
a  lieu  quand  même  la  veuve  auroit  traité  avec  fes  propres 
enfans  :  il  y  a  à  ce  fuje:  plufieurs  décidons  du  confeil. 

Mais  il  faudroit  décider  différemment  dans  les  coutumes 
où  la  veuve  à  le  choix  entre  le  Douaire  préfix  &  le  Douaire 
coutumier  fuivant  que  nous  l'avons  fait  remarquer  précé- 
demment. 
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rages  fujets  eu    hypothéqués   au  Douaire   ne 
peuvent  jamais  prefcrire  contre  la  femme  qui 
n'a  pas  confenti  à  la  vente,  ni  contre  les  enfans 
tant  que  le  père  eft  vivant  ;  mais  auiTitôt  qu'il 
eft  ouvert  les  hypothèques  peuvent  fe  perdre 
lorfque  les  acquéreurs  ont  mis  leur  contrat  d'ac- 
quifition  au  bureau,  &  qu'ils  ont  obtenu  des 
lettres  de  ratification  ,  quand  même  les  enfans 
feroient  encore  mineurs;  c'eft  ce  qui  réfulte  des 
difpofitions  de  l'article  32  de  l'édit  de  1771 
dont  nous  venons  de  parler.  Et  comme  aux  ter- 
mes de  l'article  17  du  même  édit ,  les  hypo- 
thèques que  peut  avoir  la  femme  pour  fa  dot 
&  fes  conventions   matrimoniales  peuvent  fe 
perdre  faute  d'oppofition  de  fa  part ,  même  du 
vivant  de  fon  mari,  on  peut  en  induire  que 
lorfque  le  Douaire  de  la  femme  efl  purement 
conventionnel  dans  les  coutumes  où  elle  n'en  a 
aucun  de  plein  droit ,  ce  Douaire  eft  fufceptible 
d'extindion  comme  fes  autres  droits  faute  par 
elle  d'avoir  formé  fon  oppoiition  ;  car  ce  Douaire 
pour  elle  n'eil  autre  chofe  qu'un  gain  de  furvie 
dont  aux  termes  de  l'article  cité  ,  l'hypothèque 
pourroit  fe  perdre  (*). 

Lorfqu'il  y  a  des  enfms ,  comme  ils  doivent 


(*)  A  regard  des  offices,  il  eft  décidé  que  le  fceau  des 
provifions  purge  le  Douaire  lors  même  oue  le  mari  qui  Ta 
confticué  efl  encore  vivant.  Ceft  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêc  de  la  grand-chambre  du  11  juillet  1701  rapporté 
au  journal  des  audiences  en:re  un  huillicr  du  ehàtelet  8ç 
un  marchand  de  Paris, 

Les  annotateurs  de  RenufTon  font  obferver  aufll  que  le 
fceau  dss  hôtels  de  ville ,  celui  des  lèigueurs  &  oelui  des 
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Dans  les  cas  oii  le  Douaire  eu  dû  par  la  cou-, 
tume  5  quoique  le  Douaire  ne  foit  ouvert  pour 
la  femme  &c  les  enfans  qu'à  la  mort  du  mari,  fi 
le  décret  avoit  été  pourfuivi  par  un  créancier 
antérieur  au  Douaire ,  ou  même  qu'il  l'eût  été 
à  la  requête  d'un  créancier  poftérieur,  mais  avec 
des  oppofitions  de  la  part  des  créanciers  anté- 
rieurs 5  le  décret  n'en  leroit  pas  moins  valable  à 
raifon  des  hypothèques  de  ces  créanciers  anté- 
rieurs ;  mais  ces  hypothèques  épuifées  ,  les 
créanciers  podérieurs  qui  auroient  touché  leurs 
créances  fur  le  prix  de  l'adjudication  ,  feroient 
obligés  de  rapporter  au  Douaire  ce  qu'ils  auroient 
reçu. 

On  obferve  même  avec  raifon  qu'il  efl  en  pa- 
reil cas  de  la  prudence  de  l'adjudicataire  de  faire 
ordonner  que  les  créanciers  poftérieurs  feront 
tenus  de  donner  caution  de  rapporter  au  cas  que 
le  Douaire  ait  lieu  ;  parce  qu'on  tient  commu- 
nément que  fi  ces  créanciers  poflérieurs  étoient 
infolvables  ,  l'adjudicataire  feroit  tenu  lui-même 
de  rapporter  pour  eux  ;  mais  comme  il  ne  feroit 
pas  jurîe ,  lorfqu'un  homme  a  plus  de  biens  qu'il 
n'en  faut  pour  payer  toutes  fes  dettes ,  que  fous 
prétexte  d'un  Douaire  les  créanciers  poftérieurs 
n'euffent  pas  la  faculté  de  faire  vendre  les  im- 
meubles du  mari ,  le  tempérament  que  l'on  fuit 
en  pareil  cas  efi  de  les  faire  vendre  à  la  charge 
du  Douaire. 


ordres  royaux  pour  les  offices  vénaux  qui  en  dépendent  , 
purgent  toutes  les  hypothèques  qu'on  peut  avoir  fur  ces 
ofnces  ,  même  pour  k-  Djuaire  ,  lorfqu'on  a  négligé  de 
former  oppoiuion  entre  les  mains  du  greJtîîer. 

Lorfqu'il 
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lorfqii'il  y  a  des  enfans,  comme  ils  doivent  avoir 
une  propriété  6c  non  une  fimple  hypothèque, 
les  créanciers  polférieurs  au  mariage  ne  peuvent 
régulièrement  faire  vendre  que  la  moitié  par 
indivis  des  héritages  fujets  au  Douaire  ;  &  en 
attendant  que  ce  Douaire  air  lieu,  ils  font  auto- 
rilés  à  jouir  des  fruirs  de  la  moitié  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  vendre.  Il  en  eft  de  même  lorfque  le 
Douaire  préfix  confifle  en  un  immeuble  déter- 
miné ou  danb  la  portion  d'un  certain  héritage. 

L'hypothèque  de  la  femme  pour  fon  Douaire 
&  pour  les  autres  créances ,  quoique  du  même 
jour  pour  tous  Tes  droits ,  reçoit  néanmoins  quel- 
ques modifications  lorfqu'il  s'agit  d'exercer  cette 
hypothèque.  La  faveur  que  mérite  la  reftitutioa 
de  la  dot  (*},  fait  que  cette  dot  commence  par 
fe  prendre  avant  le  Douaire  qui  ne  vient  mêmie 
qu'après  le  remploi  des  propres  aUénés  fans  le 
conientement  de  la  femme  :  car  fi  elle  y  avoit 
conlénti,  il  ne  faudroit  pas  que  le  Douaire  des 
enfans  en  fouffrît. 

Le  Douaire  ,  d'un  autre  côté ,  fe  prend  avant 
le  préciput  fLipulé  en  cas  de  renonciation  &  avant 
tous  les  autres  avantages  que  lui  a  faits  le  mari. 
Tous  ces  points  de  droit  ont  été  reconnus  par  un 
arrêt  du  30  août  1601 ,  qu'on  trouve  au  journal 
des  audiences  ,  6c  par  un  acie  de  notoriété  du 
châtelet  de  Paris  du  14  avril  1676. 

Quant  aux   arrérages  du  Douaire   échus  au 


(*)  On  mec  dans  la  chiTz  des  deniers  dorau.r  non  feu- 
lement ceux  ont  la  fcmmt  à  i>ipu!cs  propres  ,  m^is  encore 
ceux  cjuî  fon:  entrés  dans  la  conimunauie  Toit  lors  du  ma- 
riage ,  foit  depuis,  lorlqu'il  a  été  d'v.  quelle  en  icroit  la 
reprife  en  ca«:  de  rénonciaiion  a  la  comiiiunauré. 
Tome  XXL  D 
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profit  de  la  femme ,  l'hypothèque  pour  cet  ar- 
ticle va  de  pair  avec  celle  des  errflins  pour  le 
fond  du  Douaire.  RenuiTon  rapporte  à  la  vérité 
deux  arrêts  qui  ont  donné  la  préférence  à  la 
veuve  ,  mais  il  paroît  qu'on  a  depuis  adopté 
l'avis  de  le  Maître  ,  en  conformité  duquel  lors 
de  la  collocation  dans  les  biens  de  M.  Portail  , 
il  fut  jugé  par  un  arrêt  du  lo  décembre  1718  9 
que  l'hypothèque  en  pareil  cas  feroit  par  con- 
currence. Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  Bourjon. 

Nous  dirons  encore  fur  l'hypothèque  du 
Douaire  ,  qu'elle  s'éteint  de  plein  droit  par  la 
prelcription  de  dix  ou  de  vingt  ans  contre  les 
acquéreurs  ,  &:  par  celle  de  trente  contre  les 
héritiers,  lorfque  lafemme  a  négligé  de  réclamer 
fon  droit ,  &  cela  à  commencer^]  du  jour  qu'il 
s'eit  trouvé  ouvert  pour  elle.  La  prefcriptian  de 
la  propriété  court  en  même  temps  de  ce  jour-là 
contre  les  enfans  majeurs ,  quoique  l'a^lion  qu'ils 
pourroient  exercer  dût  retourner  par  la  voie  de 
la  garantie  de  la  part  des  acquéreurs  contre  leur 
mère  encore  vivante.  Cette  décifion  eft  établie 
dans  la  collection  de  jurifprudence  par  trois  ar- 
rêts différens  :  l'un  du  1 1  août  171 1  ,  le  fécond 
du  24  juillet  1727  ,  &  le  troifième  du  4  mars 
1735  •  ^^  dernier  eft  cité  par  Guyot  fur  l'ar- 
ticle 1 1 2  de  la  coutume  de  Meulan. 

Vous  obferverez  que  le  temps  que  donne 
l'ordonnance  à  un  héritier  pour  déUbérer  s'il 
acceptera  ou  non  la  fucceffion  ,  n*eft  pas  un 
temps  utile  pour  empêcher  l'effet  de  la  ^ïi  de 
non-recevoir  encourue  faute  d'avoir  formé  op- 
pofition  à  un  décret  ou  à  des  lettres  de  ratifi- 
cation, parce  qu'on  peut  toujours  former  une 
pppofition  comme  étant  hal3|ile  à  fe  dire  hiritkr 
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6u  douairler^  &CC.  ;  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  13  décembre  1758  ,  rendu  contre  un  tuteur 
dans  une  elpèce  rapportée  par  Denifart. 

Lorfque  les  héritages  hypothéqués  au  Douaire 
rentrent  dans  la  main  du  féigneur  féodal  ou  cen- 
lier  par  droit  de  commife  ou  de  coniifcation ,  y 
rentrent-ils  affranchis  du  droit  de  la  femme  pour 
ion  Douaire  ?  Renufîbn  qui  a  fort  bien  traité 
cette  queftion ,  établit  clairement  que  le  feigneur 
ne  reprend  fes  héritages  que  dans  l'état  oii  il  les 
trouve,  c'efl-à-dire  avec  la  charge  des  hypo- 
thèques qui  y  font  imprimées  ;  de  forte  que  la 
femme  6c  les  créanciers  peuvent  exercer  ces 
hypothèques,  foit  en  fe  faifant  remettre  les  biens 
pour  en  jouir  ou  les  faire  vendre  à  la  charge  des 
droits  è-L  devoirs  feigneuriaux,  foit  en  recevant 
du  feigneur  ce  qui  leur  eiî  dû. 

Des  charges  inhérentes  au  Douaire, 
Nous  n'entendons  point  parler  ici  des  charges 
réelles  attachées  aux  héritages  échus  à  la  douai- 
rière par  l'exercice  de  fon  Douaire  ;  ces  charc^es 
faivent  la  jouiiTance  des  fonds  auxquels  elles  font 
inhérentes.  Nous  n'entendons  pas  non  plus  parler 
des  obhgations  inféparables  de  l'exercice  du 
Douaire  :  ceci  fera  le  fujet  d'un  fommaire  par- 
ticulier dans  la  fedlion  fuivante.  Nous  dirons 
feulement  ici  que  la  femme  doit  fupporter  fa 
part  &  portion  des  rentes  perfonnelles,  perpé- 
tuelles ou  viagères  dont  le  mari  étoit  débiteur 
lors  du  mariage  ,  car  ces  rentes  font  une  char^^e 
de  l'univerfalité  des  biens  ;  ce  qui  s'explique  par 
l'exemple  que  voici  : 

Suppofez  avec  M.  Pothier  ,  que  «  la  totalité 
»  des  immeubles  qu'avoit  un  mari  lors  de  fon 
»  mariage  fe  montent  à  cent  vingt  mille  livres 
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♦>  Se  qu'il  y  en  ait  pour  foixante  mille  livres 
»lous  la  coutume  de  Paris  où  le  Douaire  eil:  de 
»  la  moitié  ,  pour  trente  mille  livres  lous  celle 
»  d'Anjou  cil  le  Douaire  n'eft  que  du  tiers  ,  & 
»pour  trente  mille  livres  fous  celle  d'iiioudun 
»  qui  n*accorde  aucun  Douaire  coutumier  ,  & 
»  qu'il  y  ait  pour  douze  mille  livres  de  princi- 
»  paux  de  reate  en  pafTit  ,  la  douairière  fera 
»  tenue  d'acquitter  pendant  le  temps  de  fon  ufu- 
»  f.uit ,  la  moitié  des  arrérages  des  fix  mille 
»  livres  que  les  biens  de  Paris  doivent  porter 
»  defdits  principaux  de  rente  ,  &  le  tiers  des 
»  arrérages  de  trois  mille  livres  qu'en  doivent 
»  porter  les  biens  d'Anjou,  &  elle  ne  devra  rien 
»  payer  des  arrérages  des  trois  mille  livres  qu'en 
»  doivent  porter  ceux  d'iffoudun  dont  la  ccu- 
»  tume  n'accorde  aucun  Douaire  ». 

A  l'égard  des  dettes  mobilières  dont  le  m.ari 
étoit  débiteur  lors  du  mariage ,  le  même  auteur 
obferve  avec  fondement  que  la  femme  n'y  doit 
pas  contribuer ,  parce  qu'elles  font  une  charge 
des  biens  mobiliers  auxquels  la  douairière  n^a 
aucune  part  (*).  Quand  même  ces  dettes  mobi- 
lières excéderoient  la  valeur  du  mobilier  qu'avoit 
alors  le  mari ,  on  décide  que  cet  excédent  ne  fe 
prend  nullement  fur  la  portion  des  immeubles 
qui  compofent  le  Douaire  ,  &  RenufTon  attefte 
comme  un  ufage  confiant ,  que  lorfque  la  femme 


(*)  En  macicre  de  fucceffion  l'ancienne  jurjTprudence 
ctoic  que  les  dettes  mobilières  fufiênt  à  la  charge  de  l'Iic- 
ritier  des  meubles  &  les  dettes  immobilières  à  celle  de 
Théritier  des  immeubles  :  c]uoic]ue  cette  jurirprudence  ait 
changé  pour  Faii  e  Tupporter  les  de:tes  à.  tous  les  héritiers  à 
proportion  de  leur  émolument  dans  la  fuccedioa  ,  elle  s*ell 
aèanmoms  confetvée  à  l'ifgdrd  du  Douaire. 
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eft  recherchée  pour  ces  dettes  par  la  vole  de 
Fhypothèque  ,  les  héritiers  font  teni^  de  l'en 
acquitter. 

Remarquez  néanmoins  que  les  dettes  mobi- 
lières des  fucce fiions  diredes  échues  au  mari 
pendant  le  mariage  ,  diminuent  le  Douaire  qu'y 
prend  la  femme  à  proportion  de  ce  dont  les 
biens  qui  en  proviennent  en  font  chargés,  parce 
qu'elles  diminuent  de  plein  droit  la  fucceffion  , 
attendu  que  le  mari  ne  peut  la  recueillir  fans  fe 
charger  des  dettes  qui  y  font  attachées. 

Section     Deuxième. 

Ouverture  du  Douaire, 

Quoique  l'obligation  du  Douaire  foit  con- 
tra£i:ée  de  la  part  du  mari  par  le  contrat  ou  par 
la  célébration  du  mariage ,  cette  obligation  néan- 
moins ne  produit  ion  effet  qu'au  moment  de  la 
mort  naturelle  du  mari  arrivée  du  vivant  de  la 
femme  ,  car  fi  elle  l'avoit  prédécédé  le  Douaire 
fe  trouveroit  caduc,  &:  fes  héritiers  n'auroient 
rien  à  prétendre.  Nous  parlons  de  la  mort  natu- 
relle du  mari  ,  attendu  que  plufieurs  jurifcon- 
fultes,  tels  que  Dumoulin  &  Louet ,  penfent 
que  la  mort  civile  autorife  feuleme^.t  la  femme 
à  demander  par  forme  de  provifion  une  penfion 
qui  lui  tienne  lieu  de  Douaire  en  tout  ou  en 
partie  ,  &  à  prendre  des  fùretés  pour  que  ce 
niême  Douaire  ne  vienne  point  à  dépérir  en 
attendant  que  l'ouverture  en  foit  définitive. 

La  coutume  de  Nivernois  &  celle  du  Maine 
ont  à  ce  fujet  des  difpoliiions  toutes  favorables 
pour  la  femme  ;  elles  lui  permettent  de  fe  pour- 
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voir  pour  fon  Douaire  ,  non -feulement  dans  le 
cas  d'une  mort  civile  ,  mais  encore  lorfque  le 
mari  tombe  dans  la  diffipation  &  la  pauvreté  ;  de 
forte  que  û  les  biens  du  mari  font  vendus ,  la 
femme  peut  s'oppofer  à  la  vente  ,  &  demander 
que  fon  Douaire  lui  foit  délivré,  quand  même 
le  mari  feroit  encore  vivant  :  ces  difpoiiiions 
nous  paroifTent  très-conformes  à  Tefprit  de  Tinf- 
titution  du  Douaire  qui  efl  pour  fubvenir  aux 
befoins  de  la  femme  :  pendant  que  le  mari  eft 
vivant ,  on  fuppofe  qu'il  adminilire  bien  fes  re- 
venus ;  il  y  auroit  dès-lors  une  indécence  de 
permettre  à  la  femme  de  demander  à  jouir  de 
fon  Douaire  ;  mais  lorfque  la  fortune  du  mari 
fe  dérange ,  &  que  la  femme  n'a  plus  d'autre 
reiTource  que  fon  Douaire  pour  fubôfter  ,  on  ne 
fait  tort  à  perfonne  en  lui  permettant  de  faire 
iifage  d'un  droit  qui  lui  ed  légitimement  ac- 
quis ,  Se  de  fauver  de  la  déprédation  des  biens 
de  fon  m.ari  l'exercice  de  fon  Douaire  ,  comme 
elle  en  fauve  en  cas  de  féparation  de  biens  ,  tous 
les  autres  droits  qui  lui  appartiennent  (*). 

Lorfque  le  Douaire  eft  ouvert  parla  mort  na- 
turelle du  mari ,  la  veuve  eft-elle  faifie  de  plein 


(  *  )  La  féparati©n  entre  le  mari  &  la  femme  n'efl  pas 
regardée  comme  capable  de  donner  ouverture  au  Douaire 
fî  ce  n'eft  en  Normandie  où  même  la  fîmple  féparation  de 
biens  fuffit. 

Jacquet  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Tours 
cite  un  arrêt  qui  a  adjugé  dans  la  coutume  du  Maine  à  une 
femme  féparée  de  biens  ,  l'ufufruit  du  Douaire  à  elle  conf- 
irué  en  propriété  ,  quoique  le  mari  ne  fût  pas  encore  mort: 
mais  cet  arrêt  ne  fauroit  détruire  la  maxime  reçue  que  Is 
mari  çk  [on  vivant  ne  paye  Douaire  à  fa  femme» 


DOUAIRE.  yftf 

droit  de  fon  Douaire ,  ou  eft-elle  obligée  d'en 
demander  la  délivrance  ? 

Elle  en  efl  faifie  de  plein  droit  dans  le  plus 
grand  nombre  des  coutumes.  L'article  236  de 
la  coutume  de  Paris  s'explique  ainfi  :  Douaire 
foit  coutumicr  ou  prcfix ,  faijit  fans  qu'il  fait  be^ 
foin  de  h  demander  en  jugement ,  &  courent  les 
fruits  &  arrérages  du  jour  du  décès  du  mari. 

On  tire  de  cette  dirpoûtion  qui  eft  devenue 
un  principe  de  droit  coutumier  en  cette  marière , 
que  la  femme  peut  d'elle-même  fe  mettre  en 
pofTefïïon  des  héritages  fujets  à  fon  Douaire  ,  & 
qu'elle  peut  intenter  la  complainte  en  cas  de 
trouble.  Cependant  lorfque  les  héritages  fujets 
à  fon  Douaire  fe  trouvent  dans  la  poflelTion  des 
tiers  acquéreurs ,  elle  eft  obligée  de  fe  pourvoir 
contre  eux ,  &  les  fruits  de  fon  Douaire  fur  ces 
héritages  ,  ne  commencent  que  du  jour  de  fon 
atlion. 

Lorfque  le  Douaire  de  la  femme  confîfte  dans 
une  certaine  fomme  payable  par  les  héritiers  , 
elle  eft  pareillement  obligée  de  demander  cette 
fomme ,  mais  les  intérêts  en  courent  de  plein 
<îroit  contre  eux  du  jour  de  l'ouverture  du 
Douaire. 

Dans  les  coutumes  de  Berri  &  de  Montargis 
oh.  la  femme  eft  faihe  de  plein  droit,  lî  elle  a 
négligé  de  fe  mettre  en  poiTelTion  des  biens  fu- 
jets à  fon  Douaire  ,  elle  n'en  peut  demander  les 
fruits  aux  héritiers  que  des  cinq  dernières  an- 
nées ;  &  dans  la  coutume  de  Montfort  lorfque 
le  Douaire  eft  préfîx ,  la  veuve  doit  le  demander 
dans  l'an  &joar  du  décès,  autrement  ce  Douaire 
c'a  d'effet  que  du  jour  qu'il  efl  demandé.  Ceft 
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ce  que  portent  aufli  les  coutumes  de  Mante  & 
de  Dourdan. 

Lorlque  la  veuve  a  le  choix  d'un  Douaire 
préfix  ou  du  Douaire  coutuip.ier ,  ne  commence- 
t-elle  à  être  lailie  que  du  jour  de  fon  option  ? 
M.  Pothier  penfe  que  ce  choix  ne  doit  point  ein- 
pêcher  que  l'option  n'ait  un  effet  rétrôacHf  au 
jour  du  décès  du  mari ,  &  nous  croyons  qu'ef- 
fedivement  on  doit  le  décider  ainfi  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  s'en  font  point  expliquées  (*). 

Dans  la  Normandie  ,  le  Douaire  n'efl  dCi  que 
du  xur  qu'il  eft  demandé.  Dans  les  coutumes 
de  Senlis,  d'Erampes,de  Châteauneuf,  la  veuve 
elt  bien  la-fie  du  Douaire  coutumier  ,  mais  elle 
ne  l'eii  pas  du  Douaire  conventionnel,  tandis  au 
contra  re  qu'elle  l'eft  de  celui-ci  dans  la  coutume 
de  B'ois,  6c  qu'elle  ne  l'ell  point  du  Douaire 
coutumier. 

Cette  variété  de  coutumes  fait  que  l'on  fuit 
la  loi  du  pays  de  la  fituaticn  de  chaque  im- 
meuble fujet  au  Douaire  ,  foit  coutumier  ou 
conventionnel  ;  mais  fi  un  Douaire  de  cette  der- 
nière efpèce  confifloit  dans  une  rente  viagère 
ou  dans  une  fomme  particulière  dont  le  mari  fe 
fût  conftltué  débiteur  ,  ce  leroit  la  loi  du  domi- 
cile qu'avoit  le  mari  lors  du  contrat  qui  ferviroit 
de  règle  à  cet  égard. 

Exercice  du  Douaire. 

L'exercice  du  Douaire  lorfqu'il  confifle  en 
ufufruit,  exige  ordinairement  un  partage  entre 
la  veuve  &  les  héritiers  du  mari.  Il  y  a  quelques 
coutumes  qui  prefcrivent  une  manière  de  faire 


(*)  Dans  celle  du  Grand-Perche  (  atdcle  114)  iaveu  vs 
n  efi  iaiile  que  du  jour  de  Ion  option. 
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ce  partage  ;  mais  dans  celles  oîi  il  n'y  a  rîen  de 
prefcrit  à  cet  égard  ,  on  fuit  l'iifage  obfervé  dans 
la  coutume  de  Paris.  On  commence  par  une 
edimatîon  du  revenu  des  immeubles  fujets  au 
Douaire  ,  &c  chacun  de  ces  immeubles  eft  com- 
pris dans  la  niaffe  pour  le  revenu  qu'il  produit. 
La  mafle  étant  arrêtée ,  le  partage  fe  ùh  en  deux 
lots.  Lorfque  les  parties  ne  peuvent  point  s'ac- 
corder, ce  partage  fe  fait  par  experts  dont  les 
parties  conviennent  ou  que  le  juge  nomme  d'of- 
fice ;  enfuite  les  lots  fe  tirent  au  fort.  Si  les  lots 
ne  peuvent  fe  faire  fans  quelque  retour,  ce  re- 
tour fe  fait  en  une  rente  payable  chaque  année 
pendant  que  dure  le  Douaire. 

Quand  les  parties  ont  des  prétentions  les 
unes  contre  les  autres ,  elles  les  difcutent  dans 
le  temps  du  partage.  L'héritier  eft  obligé  de 
tenir  compte  à  la  femme  des  aliénations  faites 
par  le  mari  (*)  ,  des  dégradations  qu'il  a  com- 
mifes,  des  prefcriptions  qu'il  a  laiiTé  encourir,  &c, 
La  douairière  de  fon  côté  eft  obligée  de  fouffrir 
la  dédut^ion  des  fommes  qu'il  en  a  coûté  au  mari 
pour  amortir  des  rentes  dues  fur  les  héritages  , 
de  celles  qu'il  a  debourfécs  pour  des  retours  de 
partage  ,  pour  des  augmentations  ou  des  amé- 
liorations confidérables  ,  &cc.  ;  &  fi  la  veuve 
étoit  commune ,  les  choies  doivent  s'arranger 
par  la  voie  de  la  coropenfation  ;  de  manière  tou- 
tefois que  fi  le  m.ari ,  toute  dédutlion  faite ,  fe 


(*)  On  a  jugé  au  parlement  de  Normandie  que  les 
héritiers  dévoient  f.iire  raifcn  à  la  femrre  d'une  coupe  de 
bois  de  haute  furaie  vendue  durant  le  m;iri,i<Te  fur  un  fond 
fujet  au  DoUûire.  Voyez  Bcrault  fur  h  coutume  de 
Noimandic, 
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irouvoît  encore  débiteur  ,  elle  n'ait  point  pêiî- 
daîiî  la  durée  de  fon  Douaire ,  de  récompenfe  ât 
la  part  qu'elle  avoit  comme  commune  dans  les 
fommes  que  fon  mari  a  tirées  de  la  communauté, 
•parce  qu*elle  proHre  de  ces  mêmes  fommes 
comme  douairière. 

Les  auteurs  ont  agité  la  queftion  de  favoir  (i 
lorfque  le  mari  a  débourfé  pendant  le  mariage 
quelque  fomme  pour  des  augmentations  à  un 
héritage  fujet  au  Douaire  ou  pour  le  rachat  de 
quelque  rente  due  fur  cet  héritage ,  &  qu'il  n'y 
a  rien  fur  quoi  Ton  puifle  opérer  une  com- 
penfation ,  foit  parce  qu'il  y  a  eu  exclufion  de 
communauté ,  ou  parce  que  la  veuve  y  a  re- 
noncé ,  rhéritier  eu  fondé  à  demander  à  la  douai- 
rière les  intérêts  de  cette  fomme  pour  la  part 
qu'elle  a  dans  la  jouifTance  des  héritages  fujets 
au  Douaire  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer 
cette  jouifTance  ? 

Les  avis  font  différens  :  Duplefîîs  &  Renuflbn 
tiennent  la  négative  (*).  Le  Maître  fur  la  cou- 
tume de  Paris  penfe  différemment.  De  même 
que  le  revenu  du  Douaire ,  dit-il  ,  ne  peut  être 
diminué  par  le  fait  du  mari  fans  que  la  femme  en 

(*)  L'article  3^6  de  la  coutume  de  Normandie  s'accorde 
parfaitement  avec  cette  opinion  :  y?  le  mari  {  eft-il  dit  ) 
ronflant  le  mariage  déchars^e  les  héritages  à  lui  appartâ" 
tenans  lors  de  [es  époufailles..,.  des  rentes  hypothécaires 
&  foncières.,.,  la  femme  à  le  tiers  entier  pour  fon  Douaire 
déchargé  ^  comme  s'ils  n\ujfent  été  chargés  lors  &  ayant 
Us  époufailles.  Mais  voici  en  même-temps  ce  qu'elle  ajoute 
comme  par  un  efprit  d'équité  :  /  le  mari  a  vendu  de  fon 
■propre  pour  faire  ledit  racquit  ,  la  femme  prenant  Douaire 
fur  les  héritages  décharges  ,  ne  pourra  prendre  Douaire 
fur  ledit  héritage  vendu. 
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(oit  récompenfée  ,  il  ne  doit  pas  non  plus  être 
augmenté  aux  dépens  du  mari  fans  que  l'héritier 
en  foit  indemnifé.  M.  Pothier  incline  pour  cette 
opinion  ;  nous  y  inclinons  aufTi ,  furtout  dans  les 
coutumes  oii  il  efl  étroitement  défendu  au  mari 
&  à  la  femme  de  s'avantager  durant  le  mariage 
direftement  ou  indirectement. 

Lorfque  les  biens  qui  fe  trouvent  dans  la  fuc^ 
ceffion  du  mari  ne  font  pas  fuffifans  pour  remplir 
le  Douaire,  la  veuve  peut  en  revendiquer  le 
furplus  contre  les  tiers  détenteurs ,  à  commencer 
par  ceux  des  derniers  héritages  aliénés  en  re- 
montant jufqu'aux  plus  anciens ,  jufqu'à  ce  que 
le  Douaire  foit  parfaitement  rempli  ;  car  il  efl 
de  l'équité  que  les  chofes  fe  paffent  de  façon  à 
occafionner  le  moins  de  dérangement  qu'il  efl 
poflible  ;  de  forte  que  fi  les  biens  qui  re fient 
dans  la  fuccefTion  fuffifent  pour  cela  ,  comme  la 
femme  efl  dès-lors  fans  intérêt  pour  rechercher 
des  tiers  détenteurs ,  elle  efl  de  même  fans  ac- 
tion ;  c'efl  un  point  Je  jurifprudence  fagement 
établi  &  généralement  reçu. 

Obfervez  que  fi  la  femme  avoit  confenti  à 
l'aliénation  des  héritages  fujets  à  fon  Douaire, 
elle  feroit  non  recevable  à  rechercher  les  ac- 
quéreurs ,  elle  n'auroit  qu'une  indemnité  à  pré- 
tendre contre  les  héritiers  du  mari.  M.  Pothier 
ajoute  que  quoique  la  femme  n'eut  pas  conienti 
à  l'aliénation ,  fi  néanmoins  elle  avoit  accepté  la 
communauté  elle  feroit  exclufe  pour  moitié  de 
fon  a£lion  contre  les  acquéreurs. 

Quand  le  Douaire  efl  conventionnel  &  qu'il 
confifte  dans  un  ufufruii  d'immeubles ,  il  fuit  les 
mêmes  règles  que  le  Douaire  coutumier  ;  mais 
quand  il  confifle  dans  une  rente  viagère  ou  dans 
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«ne  ibmme  d*argent ,  foit  en  ufufruît ,  foît  en 
propriété,  i!  eil  regardé  comme  une  dette  per- 
fonnelle  à  la  charge  des  héritiers  chacun  pour  fa 
part  &  portion.  Sur  ce  principe ,  il  a  été  décidé 
par  un  arrêt  du  1 1  août  1710,  rapporté  au  fup- 
pîément  du  cinquième  tome  du  journal  des  au- 
diences, que  îa  douairière  donataire  à  titre  uni- 
verfel  d\me  quotité  des  biens  de  fon  mari  devoit 
iâire  confuiion  fur  elle  de  ce  Douaire  relative- 
ment à  la  part  pour  laquelle  elle  étoit  tenue  des 
autres  dettes  de  la  fucceiTian.  Aufurplus,  quant 
aux  hypothèques,  le  Douaire  conventionnel 
mobilier  fuit  les  mêmes  règles  que  les  autres 
créances  hypothécaires. 

Z>c  ce  qui  entre  dans  C exercice  du  Douaire  ^  & 
de  la.  mamhre  de  [''exercer. 

Le  Douaire  s*exerce  lorfque  la  veuve  jouit 
par  elle-même  ou  par  autrui  des  immeubles  qui 
y  foiir  fujets.  Nous  d\{ons  par  autrui ,  parce  que 
la  douairière  peut  affermer  fon  droit  d'ufiifruit 
&  même  le  vendre  (*).  Cet  ufufruit  confiûe  dans 

(*)  C'ctoh  autrefois  le  fcntiment  de  plufîeurs  dodeurs 
que  iortqae  rufufruic  étoit  vendu  ou  même  amplement 
loué,  le  propriéraiie  dévoie  avoir  la  préférence  quand  il 
la  demandoit  avant  que  l'acquéreur  ou  le  preneur  s'en  fiît 
mis  en  jouiilance.  Ceft  ce  qui  fait  aulîi  que  Tarticle  |8  du 
titre  8  de  la  coutume  de  Berri  donne  le  droit  de  retrait 
au  propriétaire' ,  lorfque  la  douairière  a  vendu  ou  feulement 
affermé  ion  Douaire.  Les  coutumes  de  Sedan,  de  Pc- 
lonne,  de  Calais  le  donnent  auffi  en  cas  de  vente  ;  celle 
de  Bourbonnois  accorde  de  même  cette  préférence  au  pro- 
priétaire ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  piéference 
doive  avoir  lieu  dans  les  autres  coutumes  qui  n'ont  aucune 
dïfpofiîion  à  ce  fujet  ;  la  crainte  d'une  évi£lion  pourroît  em- 
pêcher que  la  douairière  ne  liiâc  de  fon  droit  le  parti  le  plus 
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la  perception  générale  de  toutes  les  efpèces  de 
fruits,  loit  naturels,  ioit  civils,  qui  dépendent 
des  immeubles  fujets  au  Douaire. 

Comme  les  fruits  d'une  chofe  ne  font  que  ce 
que  cette  choie  produit  &z  reproduit ,  on  ne 
croit  pas  que  la  douairière  puifTe  ouvrir  une 
carrière  dans  l'un  des  héritages  dont  elle  jouit, 
ni  même  en  continuer  l'exploitation  quand  elle 
l'auroit  trouvée  ouverte  ,  à  moins  que  cette 
carrière  ne  fût  extrêmement  abondante  &  que 
le  mari  ne  fut  dans  Tufage  de  s'en  faire  un  re- 
venu ;  mais  on  convient  qu'elle  peut  en  tirer 
les  pierres  néceiTaires  pour  l'entretien  des  héri- 
tages fujets  à  fon  Douaire.  Elle  n'auroii  de  même 
d'un  tréfor  par  elle  trouvé  dans  un  des  fonds  de 
ïà  jouifTance  ,  que  la  portion  que  les  lois  en  at- 
tribuent à  celui  qui  le  trouve. 

Les  bois  de  haute  futaie  qui  font  fur  l'héritage 
font  regardés  plutôt  comme  une  partie  du  fonds 
que  comme  des  fruits  de  cet  héritage  ;  il  eft 
défendu  à  la  douairière  d'y  toucher,  à  moins 
que  ce  ne  foit  pour  l'entretien  des   bâtimens  ; 


Lorfque  la  veuve  cède  fon  ufufiuic  au  propriéraire  des 
fonds  ou  à  un  étranger,  moyennant  une  fomme  une  foispayce, 
ou  une  renteen  argent,  l'acquéreurdoicen  payer  le  cenrièrae 
denier  furie  pied  ttehfomme  ou  fur  le  capital  au  denier  dix  de 
la  rente  viavcre,quand  même  l'acquéreur  auroic  hérité  du  mari 
en  ligne  directe  ou  en  ligne  cohatérale  ,  Se  qu'il  eût  payé 
le  centième  denier  en  entier  de  la  valeur  des  biens  donc 
la  propriété  lui  étoit  écliue  à  titre  fuccellif ,  parce  que  route 
ceflion  d'ufjfruit  à  quelque  titre  que  ce  foie  cft  fujere  à  ce 
<3roic ,  comme  on  le  verra  à  l'article  Usufruit.  Il  y  a 
à  ce  fujet  plufîeuis  décifions  du  conicil  même  contre  des 
Qîùns  acquéreurs  du  droit  d'ufuftuit  de  leur  mère. 
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elle  ne  peut  même  pas  difpoier  à  fon  profit  de 
ceux  qui  ont  été  abbacus  par  le  vent ,  ou  qui  font 
péris  fur  pied  ;  il  lui  ell:  tout  au  plus  permis  d'en 
prendre  dans  ce  qui  n'eft  bon  qu'à  brûler ,  & 
leulement  pour  fon  ufage. 

A  regard  des  bois  taillis ,  les  coupes  de  ces  bois 
font  des  fruits  qui  appartiennent  à  la  douairière 
îorfque  le  temps  réglé  po'jr  les  couper  arrive 
durant  fon  ufufruit  ;  6c  obfervez  à  ce  fujet  qu'il 
y  a  cette  diftérence  entre  la  douairière  &  le  ti- 
tulaire d'un  bénéfice  ,  que  celui-ci  n'acquiert  les 
fruits  perçus  pendant  fon  ufufruit  qu'au  prorata 
du  temps  qu'a  duré  cet  ufufruit  ;  au  lieu  que  la 
douairière  ,  quelque  courte  qu'ait  été  fa  jouif- 
fance ,  «  tous  les  fruits  produits  ou  perçus  pen- 
dant qu'elle  a  duré ,  ces  fruits  fuffent-ils  les  fruits 
de  plufieurs  années  ;  de  forte  que  fi  pendant  ce 
remps-là  il  s'eft  fait  une  coupe  de  bois  taillis 
qu'on  a  coutume  d'exploiter  tous  les  douze  ans 
(  6c  qu'on  peut  dès-lors  regarder  comme  le  fruit 
de  douze  années  )  ,  la  douairière  aura  acquis 
tout  fon  droit  dans  cette  coupe  ,  quand  même 
fon  uiufruit  n'auroit  pas  duré  un  an  ;  mais  aufli 
s'il  ne  s'eil  rien  préfenté  à  recueillir  durant  fa 
jouifl'ance ,  fes  héritiers  n'^ont  rien  à  prétendre 
après  fon  décès  pour  cette  même  jouiflance. 

On  demande  fi  la  douairière  qui  n'étoit  pas 
commune  ou  qui  a  renoncé,  eil  tenue  pour  la 
part  qu'elle  a  dans  la  jouilTance  des  héritages 
iujets  au  Douaire  ,  de  rembourfer  l'héritier  des 
frais  de  labour  &  de  femences  faits  par  le  mari 
pour  les  fruits  qui  étoient  pendans  lors  de  l'ou- 
verture du  Douaire ,  &  qu'elle  a  perçus  pour  fa 
part? 

Renuffon  tient  l'affirmative  en  partant  de  la 
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maxime  qu'on  ne  peur  zppehr  fruits  que  ce  qui 
refte  après  les  dépenfes  déduites ,  frucius  jwa 
inuUi^untur  niii  dtduciis  imuenfïs  ;  mais  M.  Po- 
thier  tait  judicieulement  remarquer  que  cette 
règle  de  droit  n'eft  applicable  qu'aux  perfonnes 
comptables  de  fruits  par  elles  perçus  ôc  qui  ne 
leur  apartenoient  pas  ;  &  en  comparant  le 
Douaire  au  legs  d'un  héritage  qui  donne  au  lé- 
gataire le  droit  d'en  jouir  dans  l'état  oîi  il  fe 
trouve  (ans  aucune  déduction  des  dépenfes  dont 
il  s'agit ,  on  peut  dire  que  ces  mêmes  dépenfes 
font  partie  de  ce  qui  a  été  donné  à  la  femme 
par  la  loi  ou  par  la  convention.  C'eft  aufii  l'avis 
de  le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris. 

Les  fruits  civils  tels  que  les  loyers,  les  fer- 
mages, les  arrérages  de  rentes,  les  profits  féo- 
daux ou  cenfuels  ,  les  amendes  ,  les  droits  d'é- 
pave ,  de  déshérence,  de  confifcation  &  autres 
droits  de  juftice,  prcdliits  pendant  l'exercice 
du  Douaire ,  font  acquis  à  la  douairière  du 
jour  qu'ils  exiftent  ;  &  ils  exigent  auffi-tôt  qu'ils 
font  dûs  ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  en- 
core exigibles.  Ainfi  en  fuppofant  que  la  dc^uai- 
riere  jouiflè  d'ime  métairie  affermée  cinq  cents 
livres  payables  à  laTouiTaints,  &  qu'elle  vienne 
à  mourir  au  mois  de  feptembre  précédent , 
comme  elle  fera  morte  après  la  récolte  ,  fes  hé- 
rlti^^rs  auront  le  prix  de  la  ferme  ,  tandis  qu'ils 
n'auroient  rien  eu  î\  fon  décès  fût  arrivé  avant 
cette  même  récolte.  Si  par  événement  elle  éioit 
morte  dans  le  temps  même  de  la  moiffon  ,  fes 
héritiers  auroient  la  moitié  ,  un  tiers  ,  un  quart 
plus  ou  moins  dans  le  prix  de  la  ferme  ,  fuivant 
que  la  récolte  auroit  été  faite  ,  ou  pour  la  moi- 
%k  ou  pour  le  tiers ,  ôcc  lors  du  décès» 


64  DOUAIRE. 

A  l'égard  des  loyers  de  maifon  &  des  arré-' 

rages  de  rentes  ,   ces  fruits-là  fe  comnîent   de 

^  ...  •  ^ 

jour  à  jour  ;  6c  les  héritiers  perçoivent  tous  ceux 

qui  étoient  dus  à  la  douairière  jurqu'au  jour  de 
fa  mort  excluiivement ,  c'efl-à-dire  que  ce  der- 
nier jour  n'eil  pas  compté,  à  moins  qu'elle  ne 
Ibit  morte  préciicment  au  dernier  inftant  de  la 
journée. 

Pour  ce  qui  eil  du  cens  ,  de  cette  petite  ré- 
tribution faite  au  feigneur  en  figne  de  recon- 
noiilance  de  fa  feigneurie  ,  in  recognitionem  do- 
mini  ,  elle  n'eil  due  que  le  jour  où  elle  eft 
payable  :  elle  ne  fe  divife  point  jour  à  jour 
comme  les  rentes  &  les  loyers. 

Quant  aux  droits  honorifiques  ,  com.me  ces 
droits  ne  font  point  des  revenus ,  ils  n'entrent 
point  dans  le  Douaire.'  La  femme  peut  néan- 
moins les  prétendre  ,  non  pas  comme  douai- 
rière ,  m.ais  comme  la  veuve  d'un  homme  à  qui 
ils  appartenoient,  &  cette  prétention  s'évanouit 
aufii-tôt  qu'elle  palTe  à  de  fécondes  noces.  Le 
propriétaire  conferve  donc  les  droits  hono- 
rifiaues  ainfi  que  la  faculté  d'inflituer  ou  de 
deftituer  les  officiers  de  la  juflice  dont  la  douai- 
rière perçoit  les  droits  utiles. 

Lorfqu'il  s'agit  de  foi  &  hom.mage  ,  c'eil  au 
propriétaire  &  non  à  la  douairière  que  les  val- 
faux  doivent  la  porter  ;  mais  lorfqu'ils  y  man- 
quent ,  elle  peut  après  fommation  faite  au  pro- 
priétaire de  faiiir  féodalement  les  fiefs  de  ces 
vaffaux,  faire  elle-même  6^  à  (es  rifques  cette 
faifie  ,  en  la  faifant  néanmoins  fous  le  nom  de  ce 
propriétaire  conformément  à  l'article  i  de  la 
coutume  de  Paris,  ôc  jouir  par  ce  moyen  des 

fruits 
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fruits    des   héritages    faifis  comme    d'un  droit 
utile  du  fief  qui  fait  partie  de  Ion  Douaire. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  chafTe  ,  ce  droit  eft  mis 
au  rang  des  droits  honorifiques  :  il  peut  s'exer- 
cer par  le  propriétaire  fur  toute  l'étendue  du 
fief  dont  la  douairière  jouit.  Il  n'en  efl  pas  de 
même  de  la  pêche  ,  elle  produit  un  revenu  qui 
appartient  à  la  douairière,  ainfi  que  celui  d'une 
garenne  ,  d'un  colombier  ,  &c. 

Dans  les  qualités  que  prend  la  veuve  elle 
peut  feulement  fe  qualifier  de  dame  douairière  de 
tel  lieu;  le  propriétaire  efl  le  feul  qui  puifTe  fe 
dire  purement  éc  iimpîement  feigneur  de  tel  en- 
droit. 

Il  efl  inutile  d'obferver  que  le  droit  d'ufu- 
fruit  d'un  héritage  emporte  avec  lui  la  jouiffance 
de  tous  les  acceiToires  qui  en  dépendent.  Ainfi 
la  douairière  qui  jouit  d'un  vignoble,  doit  jouir 
en  même  temps  des  prelToirs  &  des  cuves  qui 
y  ont  rapport. 

Si  l'héritage  dont  la  douairière  a  l'ufufruit  exi- 
geoit  un  paflage  par  un  autre  héritage ,  l'héri- 
tier feroit  obligé  de  le  fournir  en  l'aiTio-nant  de 
la  manière  la  moins  incommode  pour  lui. 

Obligations  attachées  à  l'exercice  du  Douaire, 

La  douairière  doit  jouir  des  héritages  fujets 
à  fon  Douaire,  comme  un  bon  père  de  famille 
jouit  de  ceux  dont  il  efl  propriétaire.  Elle  eft 
obUgée  de  les  entretenir  en  bon  état  :  s'il  s'a- 
git d'un  vignoble  ou  d'un  verger  ,  elle  ell 
obligée  de  fubftituer  de  nouvelles  plantations 
à  celles  qui  dépériffent  ou  qui  ne  portent  plus 
de  fruit  ;  mais  elle  n'ell  pas  obligée  de  réta- 
blir ce  qui  a  été  emporté  par  une  inondation 
ou  par  un  ouragan  ;  ceci  paffe  les  bornes 
Tonu  XXL  E 
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d'un  fimple  entretien.  Il  lui  efl  défendu  de  chan- 
ger lafuperficie  du  fonds,  la  diftribution  des  ap- 
partemens ,  même  d'élever  les  bâtimens  loriqu'il 
peut  en  réfulter  des  inconvéniens  ou  de  plus 
grandes  charges  pour  le  propriétaire  (*).  Elle 
ne  peut  pas  non  plus  faire  fervir  les  lieux  à  d'au- 
tres ufages  qu'à  ceux  auxquels  ils  font  dedinés  ; 
d'une  maifon  bourgeoife  par  exemple  ,  elle  ne 
peut  point  en  faire  des  magafins  ni  un  cabaret. 

Lorfqu'il  y  a  des  réparations  à  faire  ,  l'héri- 
tier peut  l'y  forcer  même  avant  que  l'ufufruit 
foit  fini  (**)  :  il  en  ell  de  même  des  dégradations 
déjà  commifes  :  on  peut  la  contraindre  à  remet- 
tre les  lieux  en  bon  état.    On  regarde  comme 


(  *  )  Elle  peut  bien  continuer  à  Tes  frais  un  bâtiment 
commencé  ,  mais  elle  ne  peut  pas  obliger  l'héritier  à  cette 
continuation. 

(***;  Les  réparations  dont  la  douairière  eft:  chargée  ne 
font  que  celles  d'entretien  qui  furviennent  à  faire  pendant 
fon  ufiifruit.  Elle  n'elt  point  tenue  de  celles  qu'on  appelle 
grojfts  réparations  auxquelles  la  vetuflé  donne  lieu.  Voyez 
ace  fujet  les  articles  Réparations  &  Usufruit. 

Obfervez  que  lorfque  le  mari  a  négligé  d'entretenir  les 
héritages  fujets  au  Douaire  ,  la  veuve  eft  fondée  a  exiger 
que  l'héritier  y  fafTe  faire  les  réparations  dont  ils  ont  be- 
foin  ,  parce  qu'il  y  avoit  une  obligation  tacite  de  la  part 
<îu  mari  d'entretenir  les  cbofes  de  manière  qu'à  fon  décès 
le  Douaire  de  fa  femme  ne  fût  point  détérioré  par  (a 
négligence. 

Remarquez  en  même- temps  que  fi  une  maifon  chargée 
du  Douaire  venoic  à  périr  par  un  incendie  ,  par  un  trem- 
blement de  terre  ou  enfin  par  vetufté  malgré  tous  les  foins 
d'entretien  qu'on  y  auroic  apportés  ,  la  douairière  ne  pour- 
roit  point  en  ce  cas  obliger  le  propriétaire  à  la  rebâtir  j  ce 
dernier  feroit  feulement  tenu  de  retirer  les  matériaux  qui 
empêcheroient  de  jouir  de  la  place,  à  moins  qu'il  ne  preferàc 
«le  les  abandomier,  _ 
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dégradation ,  le  dépériffement  qui  réfulte  du*dé- 
taut  même  de  jouiilance  :  c'efl  une  dégradation 
que  de  laifTer  venir  les  terres  en  friche ,  de  laifTer 
iécher  l'herbe  fur  pied  dans  un  pré  ,  &:c.  par  des 
négligences  pareilles  la  douairière  s'expofe  à 
perdre  fon  Douaire. 

C'ell  aulTi  par  la  crainte  qu'on  peut  avoir  que 
la  douairière  ne  malverfe  dans  l'exercice  de  fon 
Douaire  que  l'on  exige  d'elle  un  cautionnement 
comme  on  l'exige  ordinairement  des  ufufruitiers. 
Mais  tontes  les  coutumes  ne  font  point  unifor- 
mes fur  cet  article  :  celle  de  Nivernois  diftingue 
entre  le  Douaire  qui  confiile  dans  l'ufufruit  de 
chofes  mobilières  à  le  Douaire  qui  confifle  dans 
la  jouifîance  de  fonds  réels.  Quand  le  Douaire  ne 
confifte  qu'en  fonds ,  cette  coutume  fe  contente 
de  la  caution  juratoire  de  la  femme  ;  mais  lorfqu'il  ' 
a  pour  objet  des  chofes  mobilières,  elle  veut.^ 
bonne  Se  fuiTifante  caution ,  fans  quoi  rhéritier" 
en  ei\  quitte  pour  payer  Tintérêt  de  ces  mêmes 
chofes  jufqu'à  ce  que  la  femme  ait  donné  cette 
caution  bonne  &  fuffifante  ("*). 

Les  coutumes  d'Auxerre  ôc  de  Châteauneuf 
exigent  indiftindement  une  caution y^/o/z  lafonm, 
de  droit ^  ce  qui  ne  peut  s'entendre,  comme  l'ob- 
ferve  fort  bien  M.  Pothier  ,  que  de  la  caution 
fidejuffoire  ,  car  c'ed  celle  que  le  droit  romain 
exige  des  ufufruitiers. 

Dans  la  coutume  de  Bar  la  douairière  efl  dif- 
penfée  de  donner  caution  quand  il  y  a  des  enfans, 
^  —  I     ■     ■  % 

(  *  )  Obfcrvez  que  cerre  coutume  veut  aufTî  que  fi  U 
douairicre  a  commis  les  dégradarions  ,  elle  foit  ourre  la 
privation  Je  fon  Douaire  dans  les  chofes  dcgradées ,  icûuç 
de  donner  pour  le  futplus  caution  fulSfante. 
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parce  qu'on  préfiime  avec  fondement  que  Tin- 
térêt  qu'une  mère  a  pour  eux  fuffit  feul  pour 
l'empêcher  de  malverler  dans  (on  uliifruit  ;  mais 
lorfqu'il  ny  a  point  d'enfans  ou  qu'elle  convole 
en  fécondes  noces ,  la  caution  eft  exigible. 

Dans  cette  variété  de  coutumes  on  s'en  tient, 
pour  le  Douaire  coutumier ,  aux  difpofuions  de 
chacune  de  celles  qui  fe  font  expliquées  rela-- 
tivement  aux  héritages  fitués  dans  leur  terri- 
toire ;  de  dans  celles  qui  ont  gardé  le  filence  à 
cet  égard,  onfe  rcfcre  à  l'article  164  delà  cou- 
tume de  Paris  dont  voici  les  difpoficions  :  &  au 
cas  que  ladite  farunz  m  fe  nmane  ,  aura  déli^ 
yraîicz  de  fon  Doua.iri  à  caution  j aratoire;  mais 
fi  elle  convole  en  autre  mariage^  elle  fera  tenue 
donner  bonne  &  fufflfante  caution. 

Le  Maître  a  prétendu  que  lorfque  le  Douaire 
conventionnel  étoit  en  propriété,  la  femme  ne 
laiflbit  pas  d'être  tenue  de  donner  caution , 
fous  prétexte  qu'elle  efl  obhgée  en  fe  remariant 
de  laiffer  ce  Douaire  à  i^s  enfans  :  mais  cette 
obligation  n'eft  entrée  pour  rien  dans  l'efprit  de 
l'article  que  nous  venons  de  rapporter  :  l'intérêt 
des  enfans  eil  ménagé  par  d'autres  difpofuions 
qui  n'ont  aucun  rapport  au  Douaire  ;  c'efl  ce  qui 
fait  qne  M.  Pothier  a  regardé  l'opinion  de  le 
Maître  comme  deilituée  de  fondement. 

Lorfque  le  Douaire  eft  conventionnel ,  on 
doit  fuivre  pour  le  cautionnement  la  coutume 
du  domicile  du  mari  lors  du  contrat ,  parce  que 
la  femme  ne  tient  point  alors  fon  Douaire  des 
coutumes ,  mais  de  la  convention  ;  &:  fi  cette 
coutume  ne  s'explique  pas ,  on  fe  décide  alors 
par  la  coutume  de  Paris  qui  fait  le  droit  commun 
fur  cette  matière. 
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Une  autre  obligation  qui  eft  à  la  charge  de  la 
douairière ,  eil  celle  d'entretenir  les  baux  que 
le  mari  a  faits  des  biens  fu jets  au  Douaire  :  quel- 
ques  auteurs  ont  penfë  différemment ,  mais  la 
(aine  opinion  eft  qu'elle  efl  obligée  de  les  con- 
tinuer lorfqu'ils  fe  trouvent  faits  fans  fraude,  j 

Elle  eu.  pareillement  tenue  d'acquitter  les 
charges  foncières  des  héritages  dont  elle  jouit, 
ainfi  que  les  autres  charges  annuelles  &:  ordi- 
naires ,  telles  que  les  champarts ,  les  dixmes , 
les  vingtièmes,  &c.  Les  impofitions  extraordi- 
naires comme  pour  le  ban  &  l'arrière  ban ,  le 
rétabliflement  des  pavés  ou  quelques  répara- 
tions à  un  édifice  public ,  font  encore  fur  fon 
compte. 

A  l'égard  des  francs-fiefs ,  un  arrêt  du  con- 
feil  du  13  avril  175  i,  a  décidé,  conformément 
à  l'opinion  de  Bacquet,  que  ce  droit  étoit  dû 
pour  la  jouiffance,  6c  qu'il  devoit  être  par  con- 
féquent  à  la  charge  de  la  douairière ,  quand  elle 
ne  jouifToit  pas  du  privilège  de  la  nobleffe.  Il  en 
feroit  autrement  fi  elle  n'avoit  l'exercice  du 
iîef  que  par  compofition  avec  l'héritier  pour  lui 
tenir  lieu  d'un  Douaire  préfix  ;  elle  pourroit 
être  regardée  alors  comme  une  fermière  ,  &  les 
droits  de  francs-fiefs  concerneroient  le  proprié- 
taire ,  tout  comme  c'ed  lui  que  concernent  la 
foi  &  hommage  ainfi  que  le  relief  ou  rachat, 
dans  le  cas  même  où  l'exercice  du  fief  fait  le  vrai 
Douaire  de  la  femme.  Voici  comme  s'en  ex- 
plique l'article  40  de  la  coutume  de  Paris  :  /a. 
fimme  douairicrc  ncji  tenue  pour  fon  Douaire  faire 
la  foi  &  liommage  ,  ni  payer  aucun  relief  ni  profit  ; 
mais  cjl  tenu  l^ héritier  Cm  acquitter  ^   &  p^.lr  k 

E  iijp.iw.v^ 
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profit  s'il  eft  dû  dejon  chef,  La  difpofition  de  cet 

'  article  eft  fondée  fur  ce  que  ces  fortes  de  droits 
font  le  prix  de  rinvelliture  dont  l'héritier  a  be- 

.  foin  pour  conferver  la  propriété  du  fief;  &  fi 

'faute  par  lui  de  remplir  cette  obligation  le  fief 
étoit  faili ,  la  douairière  aùroit  contre  lui  une 
indemnité  à  prétendre  pour  la  privation  de  fon 

.iifufruit.  Il  en  eil:  de  même  des  autres  droits  de 
mutation,  tel  qu'efl  celui  qu'on  nomrne  dans 
la  coutume  d'Orléans  relevoifon  à  plaijir  ;  lorf- 

•  que  le  changement  de  propriétaire  y  donne  lieu , 
Ces  droits  ne   concernent  nullement  la  douai- 

-rière. 

Toutes  les  obligations  attachées  à  l'exercice 
d'un  Douaire  ne  concernent  pas  uniquement  la 
douairière,  l'héritier  de  fon  côté  eft  tenu  envers 
elle  de  toutes  celles  que  la'railon  feule  indique 

-par  elle-même  :  ainft  il  eft  obligé  de  fouffrir 
qu'elle  jouifte  de  fon  Douaire  dans  toute  fon 
étendue  :  il  ne  doit  rien  ^détruire  de  ce  qui  en 
conftitue  l'ufage,  pas  même  les  bois  de  haute 
futaie  qu'on  regarde  comme  un  agrément  qui 
fait  partie  de  la  jouiftance  ,  à  moins  que  les  bois 
ne  foienî  couronnés  &  qu'ils  ne  tombent  dans 
îe  dépériftenient ,  ou  que  l'héritier  n'en  ait  be- 
foin  pour  de  groffes  réparations  à  fa  charge.  11 

.ne  peut  pas  non  plus  charger  les  héritages  d'au- 
cune fervitude,  ni  en  remettre  aucune  de  celles 
qui  font  dues  à  cqs  mêmes  héritages. 

Section     troisième. 

Extinction  du  Douaire^ 

^\  *Le  Douaire  s'éteint  de  la  même  manière  que 
s'éteint  tout  autre  droit  d'ufufruit.  Il  s'éteint, 
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1®.  par  la  mort  naturelle  de  la  femme,  i''.  Par  fa 
mort  civile  ,  comme  par  un  banniffement  hors 
du  royaume  ;  mais  lorlque  la  condamnation  n'cft 
que  par  contumace  ,  l'extinélion  n'eft  bien  for- 
melle que  cinq  ans  après  l'exécution  du  Juge- 
ment. Voyez  Contumace  (  ).  3^.  Le  Douaire 
s'éteint  de  miême  par  la  profemon  folemnelle  en 
religion;  mais  la  jurifprudence  des  arrêts  permet 
aux  douairières  lorfqu'il  n'eft  pas  trop  confidé- 
rable,  de  le  conferver  en  ce  cas  par  forme  de 
penlion  alimentaire  pendant  leur  vie  naturelle, 
autrement  il  eft  fufceptible  de  réduction.  11  y  a 
à  ce  fujet  un  arrêt  du  23  juillet  1629  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

Le  droit  dont  il  s'agit  peut  s'éteindre  auffi  du 
vivant  de  la  douairière  ,  6c  cela  dans  plufieurs 
cas.  Il  s'éteint  d'abord  par  la  remife  qu'elle  en 
fait  à  l'héritier;  d'oii  naît  la  queftion  de  favoir  il 
en  ayant  fait  remife  à  fon  fils  propriétaire  du 
fonds ,  cet  ufufruit  peut  revivre  lorfque  ce  fils 
vient  à  mourir  fans  enfans  du  vivant  de  fa  mère  ? 
RenufTon  décide  cette  queflion  pour  l'afRrma- 
tive  5  parce  qu'on  doit  préfumer  ,  dit-il ,  que 
la  douairière  n'a  fait  cette  remife  que  par 
une  confidération  perfonnelle  pour  fon  fils.  M.  Po- 
thier  penfe  au  contraire  que  ce  qui  eft  éteint 
ne  peut  plus  revivre  :  mais  cette  maxime  ne 
nous  paroît  exadement  vraie  ni  au  phyfique  ni 


(*)  Obfervez  que  le'feignear  confîfcatairc  cjui  fucccde 
aux  biens  de  la  douairière  par  la  mort  civile  ,  ne  peut 
point  continuer  pour  lui  rufukuit  qu'elle  avoir.  Cet  ufufruit 
étant  éteint  dès  l'inftant  de  la  mort  civile  ,  le  feigneur  ne 
peut  pas  dire  qu'il  Ta  trouvé  dans  les  biens  de  la  femme 
condamnée:, 

E  iv 
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au  moral  :  elle  eft  encore  plus  inexa£l:e  en  jurîf- 
prudence  que  dans  toutes  les  autres  fciences  de 
raifonnement  ;  car  combien  de  droits  qui  font 
éteints  dans  certaines  circonflances  ,  ne  repren- 
nent point  dans  d'autres  leur  force  &  vigueur? 
Un  droit  éteint  ne  fe  ranime  pas  fi  l'on  veut  de 
lui-même  ,  mais  une  caufe  quelconque  peut  le 
faire  revivre  ,  &  la  mort  du  fils  dans  le  cas  dont 
il  s'agit ,  peut  être  une  caufe  capable  d'opérer 
cet  effet.  Siippofons  toutefois  que  le  motif  qui 
fert  à  la  décifion  de, M.  Pothier  foit  dans  la  ri- 
gueur conforme  aux  principes  du  droit  étroit  ; 
il  eu  toujours  vrai  de  dire  que  la  décifion  en 
elle-même  répugne  à  certains  fentimens  puifés 
dans  d'autres  principes  préférables  qui  font  ceux 
de  réquitc.  Dans  prefque  toutes  les  coutum^es 
il  efl  dit  que  ce  que  le  père  &  la  mère  donnent 
à  l'un  de  leurs  enfans,  leur  revient  par  droit  de 
retour  ,  quoique  fuivant  la  nature  des  chofes 
données ,  i-s  (oient  fouvent  incapables  d'y  fuc- 
céder.  Mais  comme  on  préfume  avec  fondemient 
qu'ils  n'euflént  pas  fait  la  libéralité  fi  les  chofes 
n'euflent  pas  dû  leur  retourner  ,  ou  pour  mieux 
dire  comme  on  fuppofe  qu'ils  ont  entendu  qu'el- 
les leur  retourneroient  au  cas  que  l'enfant  vint 
à  décéder  avant  eux,  nous  penfons  dès-lors  que 
le  fentiment  de  Renuffon  fur  le  fait  dont  il  s'agit , 
efl  préférable  à  celui  de  M,  Pothier. 

Le  Douaire  s'éteint  encore  par  la  prefcrip- 
tion,  lorfqu'on  a  laifTé  pafTer  le  temps  prefcrit 
par  la  loi  fans  faire  ufage  de  Ion  droit  ou  fans 
le  réclamer  ;  c'efî  ce  que  nous  avons  vu  erf 
parlant  de  l'hypothèque  du  Douaire.  Il  s'éteint 
de  même  par  la  réibluiion  du  droit  qu'avoit  le 
mari  dans  l'héritage  lors  de  la  conftitution  du 
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Douaîre ,  ou  lorfque  la  Douairière  acquiert  la 
propriété  de  cet  héritage  ;  il  y  a  alors  une  con- 
iblidation  de  l'ufufruit  à  la  propriété.  Mais  cet 
ufufrult  renaît  fi  le  titre  d'acquifition  de  la  pro- 
priété eft  relcindé  ou  déclaré  nul ,  foit  pour  le 
pafle  foit  pour  l'avenir. 

L'extin6^ion  de  la  chofe  produit  enfin  l'extinc- 
tion du  Douaire  ,  mais  il  lubrul:e  iur  ce  qui  n'eil 
qu'un  changement  de  forme.  Si  cette  chofe  par 
exemple  eft  une  maifon  qui  foit  détruite  par  ua 
incendie  ,  la  douairière  jouira  de  la  place.  Elle 
jouira  encore  de  cette  maifon  fi  le  propriétaire 
juge  à  propos  de  la  faire  rétablir  :  bien  entendu 
qu'elle  lui  payera  les  revenus  du  m.ontant  de 
ce  qu'il  en  aura  coûté  pour  la  rétablir ,  ou  que 
du  moins  elle  lui  en  tiendra  compte  fur  d'autres 
objets. 

-Privation  du  Douaire. 

La  femme  peut  quelquefois  être  privée  de 
fon  Douaire ,  foit  par  des  caufes  arrivées  durant 
le  mariage  ,  foit  pour  d'autres  caufes  furvenues 
depuis  la  mort  du  mari. 

L'adultère  eft  une  des  caufes  de  la  première 
€f[3èce  pour  lefquelles  elle  peut  perdre  fonDouai- 
I  e  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  ait  été  obtenu  con- 
tr'elle  une  condamnation  ;  &  comme  cette  con- 
damnation n'eil  prononcée  qu'en  faveur  du  mari 
&  à  fa  confidération  ,  la  loi  lui  laiffe  le  pou- 
voir de  la  remettre  ;  &  il  eft  cenfé  l'avoir  re- 
mife  lorfqu'il  a  vécu  chez  lui  jufqu'à  îa  mort 
avec  fafamme.  Voyez  Adultère. 

Une  autre  caule  pour  laquelle  la  femme  peut 
être  privée  de  fon  Douaire  ,  c'eft  lorfqu'elle 
a  abandonné  fon  mari  fans  caufe  légitime ,  ÔC 
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qu'elle  ne  s'eft  point  trouvée  auprès  de  îuî 
lors  de  fon  décès.  Telles  font  notamment  les 
dirpolitions  de  Tarticle  362  de  la  coutume  de 
Normandie,  &c  de  l'article  451  de  celle  de 
Bretagne. 

On  obferve  néanmoins  qu'il  faut  que  ce  foit 
conire  le  gré  du  mari  que  fa  femme  l'ait  aban- 
donné 5  &c  qu'il  y  ait  eu  à  celle-ci  une  fomma- 
tion  juridique  de  revenir  avec  lui  ;  fans  quoi 
l'abfence  eÛ  préfumée  avoir  eu  lieu  du  con- 
feutement  du  mari ,  &  la  privation  du  Douaire 
ne  doit  pas  avoir  lieu. 

La  femme  perd  fon  Douaire  après  la  mort 
de  fon  mari  lorfqu'elle  déshonore  fa  mémoire  en 
donnant  dans  la  débauche  ,  fur-tout  pendant 
l'année  du  deuil  :  voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
fujet  à  l'article  Deuil,  Elle  le  perd  aufli  lorf- 
qu'elle efl  affez  téméraire  pour  fuppofer  la  fur- 
venance  d'un  enfant  à  l'effet  de  fruftrer  les  hé- 
ritiers de  la  fucceflion  du  mari  :  voyez  fur  cet  ar- 
ticle un  arrêt  du  6  juin  1636  ,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences. 

C'eft  encore  pour  elle  une  caufe  de  privation 
de  fon  Douaire  en  Bretagne  lorfqu'elle  fe  re- 
marie à  fon  domeflique  ordinaire.  Mais  ailleurs 
elle  eft  feulement  fujette  aux  peines  portées  par 
l'article  182  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  met 
dans  l'interdidion  les  femme  qui  ayant  des  en- 
fans  fe  remarient  à  des  perfonnes  indignes  de 
leur  condition ,  notamment  à  leurs  valets  ;  & 
déclare  nulles  toutes  les  aliénations  qu'elles  peu- 
vent faire  tendantes  à  diminuer  les  biens  qu'elles 
ont. 

La  malverfatioh  dans  l'exercice  du  Douaire 
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peut  également  donner  lieu  dans  quelques  cou- 
tumes à  la  privation  de  cet  avantage.  L'article 
3 1 1  de  celle  d'Anjou  veut  que  la  femme  le 
perde  en  entier  loriqu'elle  mifufi  de  quelqu'un 
•des  héritages  qui  le  compofent  ;  la  coutume  de 
Bourbonnois  la  prive  feulement  du  Douaire  dans 
l'héritage  où  elle  a  malverfé  par  elle-même  ,  car 
il  en  feroit  autrement  li  la  malverfation  venolt 
d'un  fermier.  Dans  les  coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpofitions  à  ce  fujet ,  il  paroît  jude  à  M.Po- 
thier  de  priver  la  femme  ,  en  cas  de  malverfa- 
tion ,  de  jouir  par  elle-même  ,  ô£  d'autorifer 
l'héritier  à  exercer  cette  jouiffance  en  rendant 
compte  à  la  douairière  du  revenu  des  biens  fous 
la  déduction  des  charges  ,  conformément  à 
l'article  468  de  la  coutume  de  Bretagne. 

Dans  les  Coutumes  où  la  femme  ne  peut  être 
douairière  de  certains  biens  ÔC  donataire  d'au- 
tres biens  de  fon  mari ,  elle  perd  {oï\  Douaire 
auiîi-tôt  qu'elle  a  préféré  la  donation,  tout 
comme  elle  perd  la  donation  en  préférant  le 
Douaire.  N'importe  à  cet  égard  que  la  donation 
faite  par  le  mari  foit  par  le  contrat  de  mariage 
ou  qu'elle  ait  été  faite  depuis  ,  qu'elle  foit  iim- 
pie  ou  mutuelle,  entre-vifs  ou  teflamentaire. 
'  Les  difpofitions  des  coutumes  à  cet  égard  font 
des  ftatuts  réels  qui  exercent  leur  empire  fur 
les  biens  fitués  dans  leur  territoire  à  l'égard 
même  des  perfonnes  qui  n'y  font  point  domici- 
liées. L'incompatibilité  dont  il  s'agit  a  lieu  quoi- 
que les  biens  fujets  ou  Douaire  6c  les  b:ens 
compris  dans  la  donation  foient  fitués  fous  dif- 
férentes coutumes  ,  quand  ces  coutumes  ont 
l'une  &  l'autre  pareille  difpofuion  fur  Tmcom- 
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patibllîté  du  Douaire  &  du  don  :  c'eft  pourquoi 
Il  les  biens  fujets  au  Douaire  font  dans  l'Anjou 
&  ceux  de  la  donation  à  Paris ,  la  femme  fera 
obligée  d'opter ,  mais  elle  pourra  être  douai- 
rière des  biens  de  l'Anjou  &  donataire  des  biens 
litués  fous  la  coutume  de  Paris  ;  &  dans  le  cas 
inverfe  fi  tous  les  biens  fujets  au -Douaire  font 
fitués  à  Paris ,  &  qu'il  n'y  en  ait  aucun  en  Anjou 
fujets  à  ce  même  Douaire  ,  elle  fera  douairière 
des  biens  de  Paris  &  donataire  des  biens  d'Anjou, 

Si  le  Douaire  étoit  conventionnel  &  qu'il 
confiftât  dans  la  rente  vias^ère  d'une  certaine 
lomme  d'argent,  ce  Douaire  étant  alors  à  pren- 
dre fur  tous  les  biens  du  mari  ,  fi  ce  mari 
domicilié  à  Paris  avoit  des  biens  dans  l'Anjou  , 
ces  biens  comme  étant  fujets  au  Douaire  ,  ne 
pourroient  plus  être  compris  dans  la  donation , 
dès  que  la  femme  préféreroit  l'exercice  de  fon 
Douaire  à  cette  même  donation. 

Suites  de  P extinction  du  Douaire. 

Auffi-tôt  que  l'ufufruit  de  la  douairière  eft 
éteint  par  fa  mort  ou  autrement ,  l'héritier  du 
mari  rentre  de  plein  droit  dans  la  jouiffance 
des  héritages  affeftés  au  Douaire  ,  ou  il  eft 
déchargé  de  l'obligation  de  continuer  la  rente 
qu'il  payoit  à  la  douairière,  lorfque  cette  rente 
faifoit  par  convention  le  fujet  de  fon  Douaire. 

Si  lors  de  l'extinclion  du  Douaire  les  héri- 
tages fe  trouvent  avoir  été  affermés  par  la 
douairière  ,  l'héritier  n'eft  pas  obligé  d'entrete- 
nir les  baux  ,  parce  que  la  femme  n'a  pu  affer- 
mer qu'en  qualité  de  douairière  ,  &  les  fermiers 
ont  du  favoir  qu'à  fa  mort  tout  leur  droit  feroit 
éteint.  Ces  fermiers  n'ont  même  aucun  recours 
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en  garantie  contre  les  héritiers  de  la  femme ,  à 
moins  qu'elle  ne  leur  ait  fait  les  baux  en  fon 
propre  nom  &  en  leur  diiïimulant  qu'elle  étoit 
fimplement  ufufruitière. 

Le  propriétaire  en  prenant  la  jouifTance  des 
héritages  dont  il  s'agit ,  doit  foufFrir  que  les 
héritiers  de  la  douairière  emportent  de  la  mai- 
fon  tout  ce  qu'elle  y  avoit  placé  ,  pourvu  que 
l'enlèvement  pulfî'e  s'en  faire  fans  détérioration: 
ils  peuvent  enlever  les  chambrales  ,  les  boife- 
ries  ,  les  alcôves  des  appartemens,  les  beftiaux 
de  culture  dont  la  douairière  eft  cenfé  avoir 
payé  le  prix  en  entrant  en  jouiiTance ,  à  moins 
que  le  propriétaire  n'offre  de  rembourfer  tous 
ces  objets  à  dire  d'experts.  Mais  ils  ne  peuvent 
rien  enlever  de  ce  qu'a  placé  ,  fait  ou  fait  faire 
la  douairière  pour  s'acquitter  des  obligations 
d'entretien  qui  la  concernoient. 

Lorfque  le  propriétaire  trouve  des  fruits  à 
recueillir ,  eft-il  obligé  de  rembourfer  aux  héri- 
tiers les  frais  qu'il  en  a  couié  à  la  douairière 
pour  les  faire  venir  ? 

Il  fembleroit  d'après  ce  que  nous  avons  dit 
en  parlant  de  ce  qui  entre  dans  l'exercice  du 
Douaire  ,  que  la  femme  ayant  été  en  droit  de 
fe  mettre  en  poffeînon  des  héritages  tels  qu'elle 
les  a  trouvés  fans  aucun  rembourfement  ,  l'hé- 
ritier feroit  en  droit  par  la  même  raifon  de  ne 
rien  rembourfer  ;  mais  il  faut  décider  au  con- 
traire qu'il  eft  tenu  à  ce  rembourfement ,  6c  voici 
la  différence  des  deux  cas  :  c'ell  que  la  loi  ou  la 
convention  en  accordant  unulufruità  la  femme, 
le  lui  accordent  fur  les  héritages  dans  l'état 
qu'ils  fe  trouvent  lors  de  l'ouverture  du  Douairej 
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au  lieu  que  la  douairière  en  cultivant  ces  héri- 
tages ,  a  cru  iimplement  les  cultiver  pour  elle 
&  non  en  faveur  dn  propriétaire  à  qui  par  con- 
lequent  elle  n'eft  point  préiumée  avoir  voulu 
faire  grâce  des  frais  de  labour  6c  de  femences 
qui  en  ont  été  la  faite. 

Mais  dans  ce  cas  le  propriétaire  en  eil:-il  quitte 
en  abandonnant  îa  récolte  aux  héritiers  de  la 
femme  ?  M.  Pothier  dit  que  non ,  parce  que  ces 
frais  de  culture  étoient  une  dépenfe  abfolument 
néceilaire  que  ce  propriétaire  eût  été  obligé 
lui-même  de  faire.  Mais  l'opinion  contraire  pour- 
roit  mériter  îa  préférence.  En  effet  le  proprié- 
taire peut  dire  que  fa  culture  auroit  été  meil- 
leure ,  oC  que  les  proHts  l'en  euffent  plus  que 
dédommagé  ;  qu'au  farplus  il  ne  fait  aucun  tort 
aux  héritiers  de  leur  laiiîer  recueillir  le  fruit  des 
travaux  de  la  douairière ,  &  que  lorfqu'on  eft 
tenu  d'une  charge  en  prenant  une  chofe ,  on 
peut    s'en  débarrafTer    en   abandonnant    cette 

chofe. 

Quand  la  douairière  a  fait  de  groffes  répara- 
tions qui  n'étoient  point  à  fa  charge  ,  parce 
qu'on  fuppofe  qu'elles  ne  font  point  furvenues 
faute  d'entretien ,  il  n'eil  pas  douteux  que  le 
propriétaire  ne  doive  les  rembourfer.  Mais  quant 
aux  améliorations ,  aux  conftruûions  &c  aux  plan- 
tations qu  elle  a  faites  dans  les  biens  dont  elle 
jouifîbit  &:  fans  confulter  le  propriétaire ,  ks 
héritiers  n'ont  rien  à  prétendre. 

On  objeôera  peut-être  que  cette  décifion  eu. 
contre  la  maxime  qui  ne  permet  à  perfonne 
de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  neminem. 
aquum  cjî  cum  alurïus  damno  locuplctari  ;  mais 
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tjii'on  faiTe  attention  que  cette  règle  de  droit  ne 
s'applique  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  fait 
des  dépenfes  de  bonne  foi  en  les  faifaht  fur  un 
terrein  qu'ils  croyoient  leur  appartenir ,  &c  non 
de  ceux  qui  favoientle  contraire  &C  qui  n'étoient 
nullement  obligés  à  ces  dépenfes  auxquelles  le 
propriétaire  n'eut  peut-être  pas  voulu  s'engager. 
Toute  la  faveur  que  méritent  ces  dépenfes,  efl 
de  les  faire  entrer  en  compenfation  avec  les  dé- 
gradations dont  le  propriétaire  pourroit  fe  plain- 
dre, car  il  feroit  déraifonnable  qu'il  pût  exiger  le 
payement  de  ces  dégradations ,  tandis  que  d'un 
autre  côté  il  profiteroit  des  améliorations.  Dans 
le  cas  oii  quelqu'un  fait  des  dépenfes  de  bonne  foi 
croyant  les  faire  fur  fon  bien  ,  il  ell:  préfumé  ne  les 
avoir  faites  que  pour  lui  ;  auiîi  eft-il  jude  qu'il  en 
foit  rembourlé  du  moins  jufqu'à  concurrence  de 
ce  que  l'héritage  en  efl  devenu  meilleur  ;  au  lieu 
que  lorfqu'il  les  fait  fur  un  terrein  qu'il  fait 
appartenir  à  autrui ,  il  eft  préfumé  en  faire  un 
don  au  propriétaire  ,  dès  qu'il  prévoit  que  ce 
qui  fait  l'objet  de  ces  dépenfes  ne  pourra  pas 
s'enlever  fans  détérioration. 

Les  héritiers  de  la  douairière  font  tenus  en- 
vers le  propriétaire ,  non-feulement  des  dégra- 
dations commifes ,  mais  encore  des  pertes  fur- 
venues  par  prefcription  ou  par  ufurpation  faute 
par  la  douairière  de  les  avoir  empêchées ,  ou  du 
moins  d'avoir  averti  le  propriétaire. 

L'acquéreur  qui  reprefente  ce  propriétaire  efl 
cenfé  par  la  vente  avoir  acquis  en  même  temps 
le  droit  d'en  demander  raifon  ,  quoique  cela  ne 
foit  pas  nommément  exprimé.  Mais  lorlque  l'hé- 
ritier du  mari  après  un  certain  temps  de  jouif- 
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lance  ,  rachète  de  la  douirière  fon  iifufruit  pour 
une  certaine  lomme  ,  fi  par  le  contrat  les  parties 
ne  fe  (ont  point  expliquées  fur  les  réparations  à 
faire  ,  fur  les  dégradations  commifes  ,  fur  les 
chofes  ou  les  droits  perdus ,  cet  héritier  con- 
lerve-  t-il  fes  adions  en  indeinnité  contre  la  douai- 
rière ou  contre  fes  héritiers  ? 

M.  Pothier  penfe  qu'il  les  conferve.  Mais 
nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  dii- 
tinQion.  Comme  il  n'efl  pas  naturel  qu'un 
propriétaire  traite  avec  un  ufufruitier  fans  fa- 
voir  auparavant  en  quel  état  font  les  lieux 
afin  de  porter  le  rachat  à  fon  jufte  prix,  nous 
penfons  que  s'étant  apperçu  des  réparations  à 
faire  6c  des  dégradations  qui  étoient  en  évi-»- 
dence ,  il  a  dû  en  raifonner  lors  du  marché ,  &C 
que  ces  objets  font  entrés  en  confidération  dans 
l'arrangement.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  droits 
dont  il  a  ignoré  la  perte ,  comme  il  devoit  na- 
turellement les  croire  fubfiilans  dans  leur  entier , 
nous  penfons  en  ce  cas  avec  M.  Pothier ,  qu'il 
eft  en  droit  après  le  rachat ,  de  demander  raifon 
de  la  perte  de  ces  droits  ,  fur  lefquels  on  peut 
préfumer  avec  fondement  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
explication  lors  du  contrat. 

Obfervez  que  û  la  douairière  avoit  fait  une 
remife  gratuite  de  fon  ufufruit ,  l'héritier  qui 
l'auroit  acceptée  aurolt  de  la  peine  à  la  recher- 
cher pour  des  droits  perdus ,  à  moins  qu'il  ne 
fut  comme  évident  que  la  douairière  ne  lui  a 
tendu  ce  piège  que  pour  fe  fauver  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  fa  néghgence  l'avoit 
expofée. 

Si  les  héritiers  de  la  douairière  s'appercevant 

de 
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de  la  mort  prochaine  de  cette  femme ,  lui  avoient 
fait  recueillir  par  anticipation  certains  fruits ,  &C 
qu'elle  fiit  morte  avant  le  temps  où  l'onauroitclù 
naturellement  en  faire  la  récolte  ,  il  efl  fans  diffi- 
culté que  les  héritiers  en  feroient  comptables  au 
propriétaire. 

Nous  avons  dit  que  le  propriétaire  entroit  de 
plein  droit  dans  la  jouiflance  de  fes  héritages 
après  l'extindion  du  Douaire  ;  il  en  réfulte  que 
fi  les  héritiers  de  la  douairière  avoient  continué 
cette  jouiffance  à  fon  préjudice,  il  feroit  fondé 
à  demander  une  reftitution  de  fruits  quoiqu'il 
ne  leur  eût  fait  aucune  fommation  de  vider  les 
lieux.  Mais  fi  le  Douaire  confiftoit  dans  une 
femme  payée  à  la  veuve  ,  la  répétition  de  cette 
fomme  ne  produiroit  d'intérêts  que  du  jour  de 
la  demande  ,  parce  que  le  droit  de  l'exiger  ne 
feroit  autre  que  celui  d'une  créance  perfonnelle 
dont  chacun  des  héritiers  de  la  femme  ne  feroit 
même  tenu  que  pour  fa  part  &  portion. 

Section    quatrième. 
Du  Douaire  des  enfans. 

Le  même  motif  qui  a  fait  affurer  un  fort  à 
la  femme  pour  fa  fubfirtance  après  la  mort  du 
mari ,  a  déterminé  quelques  coutumes,  comme 
nous  l'avons  dit  en  commençant ,  à  pourvoir 
auffi  à  la  fubfiftance  des  enfans  fous  le  même 
titre,  qui  eft  celui  de  Douaire  ;  mais  avec  cette 
différence  que  l'avantage  commun  à  la  mère  ÔC 
aux  enfans  ,  n'eft  qu*en  ufufruit  pour  la  mère  , 
&  qu'il  demeure  après  fa  mort  en  propriété  pour 
les  enfans. 

Parmi  les  coutumes  oii  le  Douaire  efl  intro- 
duit en  faveur  des  enfans ,  il  y  a  une  grande  va- 
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riété  de  dlfporitions  à  ce  iujet.  Il  y  en  a  plufieurs 
qui  n'accordent  ce  Douaire  qu'aux  enfans  dont 
le  père  étolt  noble  d'une  noblefle  tranfmifllble 
lorlqu'il  s'efl  marié.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font 
encore  des  dlftinclions  ;  elles  accordent  le  Douaire 
dans  les  biens  roturiers  &  le  refufent  dans  les 
fiefs;  d'autres  enfin  qui  donnent  aux  enfans  la 
propriété  du  Douaire  conventionnel  accordé  par 
un  homme  noble  à  fa  femme  y  &  qui  gardent  le 
filence  fur  le  Douaire  co.utumier. 

Parmi  les  coutumes  qui  ne  font  exadfement 
aucune  difîindion  &:  qui  font  pafTer  en  propriété 
aux  enfans  le  Douaire  de  la  mère ,  eft  la  cou- 
tume de  Paris  ,  &  c'efl  d'après  cette  coutume 
que  nous  allons  parler  du  Douaire  qui  fait  l'objet 
de  cette  fedion. 

Nature,  du  Douaire  des  enfans^ 

Le  Douaire  des  enfans  étant  le  même  Douaire 
que  celui  de  la  mère,  il  eft  dès-lors  de  la  même 
nature  (*)  ,  c'eil-à-dire  qu'il  ne   doit  pas  être 


(*)  Pour  fàvoîr  fi  les  çnfans  doivent  le  centième  deuiei* 
(ies  biens  qui  leur  font  abandonnés  ou  adjugés  pour  leur 
Douaire  ,  oa  s'attache  aux  mêmes  principes  que  ceux  qui 
font  établis^  pour  la  jouifTance  de  la  veuve  fuivant  i'obfer- 
vation  portée  par  la  note  première  delà  fedion  première. 
Dans  le  cas  où  elle  eft  exempte  du  centième  denier  pour 
jouir  dés  immeubles  en  elfence  ,  les  enfans  en  font  pareil- 
lement exernpts  pour  la  propriété  qui  leur  palTe  de  cti 
biens.  Mais  fi  leur  Doua*e  efi:  prénx  en. argent  ou  en  rente,' 
ic  payement  qu'on  leur  en  fait  par  la  tradition  d'un  im- 
meuble ,  donne  ouverture  au  centième  denier,  quoiqu^'il 
vienne  du  père  &  qu'il  n'y  ait  point  lieu  en  pareil  cas  aux 
droits  feigneui'iaux.  C'eli  /ce  qu'a  -jugé  un  arrêt  du 
con(eil  dû  ^I  mai  171 8  qui  a.  conciaitiné  M.  de  Gefvrôs 
arche'i^êqUe  est  Bôiirges  au  payement  du  centième  dénier 
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regaMé  comme  une  libéralité  du  père  ,  mais 
comme  une  dette  imprimée  par  la  loi  fur  fes 
biens  lors  du  mariage  pour  demeurer  propre  aux 
enfansqui  ennaîtroient,  fans  être  fujet  à  un  re- 
tranchement de  légitime  pour  les  enfans  d'un 
mariage  fubféquent. 

Mais  dans  les  coutumes  où  les  enfans  n'ont 
point  de  Douaire  ,  la  convention  par  laquelle  on 
ftipule  que  celui  de  leur  mère  leur  fera  propre  , 
ne  peut  être  regardée  que  comme  une  libéralité 
faite  en  leur  faveur  par  anticipation  ,  laquelle 
dès-lors  devient  fujette  à  un  retranchement  de 
légitime  en  faveur  des  enfans  d'un  autre  mariage. 
Ce  retranchement  a  heu  auiîl  dans  les  coutumes 
d'égalité  parfaite  qui  obligent  les  enfans  quoique 
non  renonçant  à  la  fucceflion  ,  au  rapport  des 
Donations   qui  leur  ont  été  faites.  Ces  deux 
points  de  droit  ont  été  ainfi  jugés  par  un  arrêt 
du  16  mars  1764  ,  cité  par  M.  Pothier. 

Onaffimile  le  Douaire  des  enfans  à  une  efpèce 
de  légitime  ,  mais  il  en  diffère  à  bien  des  égards  : 
la  légitime  ne  fe  prend  que  fur  les  biens  que 
le  père  laifle  à  fon  décès  après  les  dettes  payées; 
le  père  n'en  peut  priver  fes  enfans  lans  caufe 
valable  ;  ces  enfans  ,  pour  l'avoir  ,  font  obligés 
de  fe  porter  héritiers ,  &cc.  au  lieu  que  le  Douaire 
fe  prend  fur  les  biens  qu'avoit  le  père  lors  du 
mariage  ,  6c  fur  ceux  qui  lui  font  échus  depuis 
en  ligne  direfte ,  fans  que  le  douairier  foit  aflu- 
jetti  à  d'autres  dettes  qu'à  celles  qui  exiftoient 

ck  la  terre  de  Piezempail  a  lui  adjugée  fur  les  biens  da 
l'on  père  par  un  airê:  de  l'année  1712,  en  qualité  de 
douairier  ,  après  avoir  renoncé  â  la  iucceflion  de  foa 
père» 
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lors  de  rétabliiTement  de  ce  Douaire  ;  il  àé^cnd 
du  père  de  ne  pas  l'accorder  à  fes  enfans  ;  & 
pour  l'obtenir  ,  il  faut  qu'ils  renoncent  à  fa  fuc- 
ceflion,  Sec, 

Comme  le  Douaire  des  enfans  eu  la  propriété 
des  chofes  accordées  en  ufufruit  à  la  mère  ,lorf- 
qu'il  y  a  exclufion  de  Douaire  pour  celle-ci ,  il 
y  a  exclufion  de  Douaire  pour  les  enfans.  Mais 
il  par  le  contrat  de  mariage  il  y  avoit  pour  la 
femme  une  donation  univerfelle  ,  cette  faveur 
feroit-elle  cenfée  renfermer  une  exclufion  de 
Douaire  pour  les  enfans  ?  Il  a  été  jugé  que  non 
par  un  arrêt  du  i8  décembre  1683  ,  rapporté  au 
journal  du  palais.  La  femme  eil  cenfée  le  trouver 
dans  la  donation  ,  &  les  enfans  font  dès-lors 
fondés  à  le  réclamer. 

Obfervez  que  la  femme  peut  avoir  fon  Douaire 
&  qu'il  peut  être  dit  en  même  temps  que  les 
enfans  n'en  auront  point ,  tout  comme  on  peut 
convenir  qu'ils  en  auront  dans  les  coutumes  oii 
il  ne  leur  en  eft  point  accordé. 

S'il  étoit  porté  par  le  contrat  que  la  femme 
aura  fans  retour  ou  qu'elle  aura  m  propriété  ce 
qui  lui  efl  afîigné  pour  fon  Douaire,  la  jurifpru- 
dence  atteftée  par  Renufîbn  eft  que  cette  claufe 
s'entend  feulement  du  cas  oii  il  n'y  auroit  point 
d'enfans  nés  ou  à  naître  du  mariage ,  ou  que  ces 
enfans  fe  porteroient  héritiers  de  leur  père  (*). 

Chofes  fuj cites  au  Douaire  des  enfans. 

Les  enfans  doivent  avoir  pour  Douaire  ea 
»  ,1  ■  I  ■    ■ 

(*)  Auzanec  avoit  cru  qu'il  fuffifoic  qu'il  y  eût  des 
enfans ,  quand  même  ils  fe  porteroient  héritiers  ,  pour  que 
la  femme  ne  pu:  avoir  la  propriété  de  fon  Douaire  ,  mais 
Renuffon  rapporte  deux  arrêts  qwi  ont  jugé  directement 
contre  cette  opiniou. 
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propriété  ce  que  leur  mère  avoit  en  ufufruit , 
&c  leur  propriété  doit  s'étendre  fur  tous  les 
objets  fur  lefquels,  comme  nous  l'avons  vu  dans 
la  fedion  première  ,  leur  mère  avoit  un  droit 
de  jouifTance;  de  forte  que  ce  qui  n'étoit  pas 
fujet  au  droit  de  celle-ci  ne  l'eft  pas  à  celui  de 
fes  enfans ,  &  que  ce  qui  eft  réglé  pour  une 
femme  en  fécondes  noces  demeure  pareillement 
réglé  pour  les  enfans  qui  naiffent  de  ce  fécond 
mariage. 

C'eft  fur  ce  principe  qw'on  décide  que  de 
même  que  la  mère  n'a  point  de  Douaire  à  pré- 
tendre fur  les  héritages  échus  en  hgne  direde 
après  la  mort  du  mari ,  les  enfans  ne  peuvent 
non  plus  en  réclamer  aucun  fur  ces  mêmes  biens; 
ce  qui  feroit  différent  s'ils  avoint  été  échus  à 
leur  père  de  fon  vivant  (*). 

Les  enfans  prennent  leur  Douaire  fur  les 
chofes  fubrogées  aux  biens  qui  le  compofent  , 
tout  comme  leur  mère  y  prend  fon  ufufruit  , 
mais  avec  cette  différence  que  les  compenfations 
établies  entre  l'héritier  du  mari  &  la  veuve 
lorfqu'elle  efl  commune  n'ont  pas  lieu  entre  cet 
héritier  &  les  enfans  douairiers  qui  renoncent 
à  la  fucceiîion  de  leur  mère.  Suppofé  ,  par  exem- 
ple ,  que  le  mari  ait  reçu  le  rembourfement  d'une 

(*)  Le  maîtie  cite  à  ce  fujep  un  arrêt  fuivant  lequel  il 
prétend  que  le  contraire  a  été  Jugé  j  mais  M.  Pothier 
obferve  que  cet  arrêt ,  s'il  a  exiftc  ,  ne  doit  point  être  fuivi. 
Ce  préjugé  paroîtroit  en  effet  contiaire  à  la  coutume  de 
Paris  dont  l'article  1 5  3  eft  conçu  en  ces  ternies  :  »  le  Douaire 
»  coutumier  des  enfans  du  premier  lit  eft  la  moitié  des  im- 
»  meubles  qu'il  avoit  (  le  mari  )  lois  du  premier  mariage , 
»  &  qui  lui  font  advenus  pendant  icelui  m^iria-^i  en  li;:;n* 
»  dire^e.  » 
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rente  fujette  au  Douaire ,  mais  qu'il  ait  pris  clans 
la  communauté  une  pareille  fomme  pour  ra- 
cheter une  rente  au  taux  dont  fa  femme  en  étoit 
débitrice ,  il  fe  fera  alors  une  compenfation  , 
mais  cette  compenfation  ne  pourra  pas  être 
oppofée  aux  enfans  douairiers  dès  qu'ils  jugeront 
à  propos  de  répudier  la  fuccefîîon  de  leur  mère. 
Au  refte  ce  que  nous  avons  dit  du  Douaire 
de  la  mère  pour  les  différentes  coutumes  d'où 
dépendent  les  biens  qui  y  font  fiijets ,  s'applique 
au  Douaire  des  enfans.  En  conféquence  fi  un 
homme  fe  marie  à  Orléans  où  les  enfans  n'ont 
point  de  Douaire ,  à  moins  qu'on  ne  leur  en 
confiitue  un  ,  ils  n'en  auront  aucun  fur  les  biens 
qui  dépendent  de  cette  coutume  ;,  mais  ils  en 
auront  un  fur  ceux  qui  feront  fuués  dans  d'au- 
tres coutumes  qui  leur  en  attribuent. 

Il  en  efl  de  même  des  charges  inhérentes  aux 
immeubles  qui  compofent  le  Douaire  :  les  en- 
fans ne  font  tenus  de  fupporter  que  celles  qui 
exidoient  lors  du  mariage  ;  ils  font  tenus  par 
exemple  des  rentes  conftituées  perpétuelles  ou 
viagères  dont  leur  père  étoit  débiteur  lorfqu'il 
s'eit  marié  ;  mais  fi  parmi  les  immeubles  qu'il  a 
laiffés  ,  il  y  en  avoit  de  fitués  dans  des  coutumes 
où  les  enfans  n'ont  pas  de  Douaire  ,  il  fe  feroit 
une  ventilation ,  &  les  enfans  douairiers  ne  fe- 
roient  chargés  des  principaux  de  ces  rentes  que 
pour  la  portion  qu'ils  fe  trouveroient  avoir  fui- 
vant  cette  ventilation  dans  la  totalité  des  im- 
meubles. 

A  regard  des  dettes  mobilières,  même  de 
celles  qui  étoient  créées  avant  le  mariage  , 
comme  le  Douaire  de  la  femme  n'en  eu  pas 
chargé ,  celui  des  enfans  ne  l'eil  pas  non  plus. 
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Douaire  prlfix,  des  cnfans. 

Les  enfans  tout  comme  la  mère  ,  an  lieu  du 
Douaire  coutumier  ,  peuvent  avoir  un  Douaire 
préfîx  ,  autrement  dit  convcntioiiml  ;  de  forte 
qu'il  peut  être  ftipulé  que  la  femme  aura  Ton 
Douaire  coutumier  ,  mais  que  celui  des  enfans 
demeurera  fixé  à  tels  biens  ou  à  telle  quotité ,  à 
telle  charge  ou  à  telle  condition,  &;c.  ;  mais 
s'ils  n'out  d'nutre  Douaire  que  celui  de  leur 
mère ,  &  que  celui-ci  ait  été  fixé  ,  ce  même 
Douaire  regardé  à  leur  égard  comme  un  Douaire 
conventionnel  ,  fera  néanmoins  \e\:x  propre  héri- 
tage ,  dit  l'article  25  5  de  la  coutume  de  Paris  (*). 

S'il  étoit  dit  par  le  contrat  que  le  Douaire  de 
la  femme  fera  d'une  fomme  de  tant  en  uftifruit  ^ 
cette  exprefTion  empêcheroit-elle  les  enfans  d'en 
avoir  la  propriété  ? 

Les  auteurs  décident  que  cette  exprefTion 
fignifieroit  feulement  que  la  femme  n'auroit  pour 
fon  Douaire  que  l'ufufruit  de  cette  fomme  ,  la- 
quelle dans  le  cas  oii  il  n'y  auroit  pas  lieu  au 
Douaire  des  enfans  ,  reviendroit  après  fa  mort 
aux  héritiers  du  mari.  On  décide  par  la  même 
raifon  que  fi  le  Douaire  de  la  femme  efl  d'une 
rente  viagère,  le  fond  de  cette  rente  efl  en  pro- 
priété aux  enfans. 

Lorfque  ceux  qui  ont  afîigné  cette  rente  pour 
Douaire  à  la  femme  en  flipulant  qu'elle  fera 


(  *  )  O'bfervez  que  cette  exprefTion  de  propre  hériuge 
fi^jnifie  feulement  q^e  ce  Douaire  leur  demeurera  en  pro- 
piiécé  ,  car  iî  ce  Douaire  étoit  d'une  fomme  cl  air;ent  , 
cette  fomme  ne  feroit  point  regardée  comme  un  propre  dans 
leur  fuccc/fion fleurs  héritiers  mobiliers  y  fuccéderoient  feuls 
aux  termes  de  l'article  157  de  U  même  coutume. 
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rachetable  (*) ,  en  veulent  faire  le  rachat ,  ils 
doivent  en  dépofer  le  montant  chez  un  notaire 
pour  y  refter  jufqu'à  un  emploi  en  d'autres 
rentes  dont  la  douairière  aura  l'ufufruit  &  les 
enfans  la  propriété. 

Obfervez  que  les  arrêts  ont  décidé  qu'une 
rente  pareille  étoit  rachetable  du  vivant  de  la 
douairière  ,  quand  même  il  n'y  auroit  eu  aucune 
explication  à  ce  fujet  par  le  contrat.  Mais  la 
difficulté  eft  de  fa  voir  à  quel  taux  le  rachat  doit 
s'en  faire  ,  fi  c'eft  à  celui  où  étoient  les  rentes 
conftituées  lors  du  contrat ,  ou  à  celui  où  elles 
étoient  lors  de  la  mort  du  mari  ? 

Renuffon  avoit  décidé  que  c'étoitau  taux  où 
elles  étoient  lors  du  décès  du  mari  ;  mais  fes 
annotateurs  ont  obfervé  qu'il  a  été  jugé  depuis 
par  un  arrêt  du  29  mars  1691  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences  ,  qu'on  devoit  en  régler  le 
taux  à  l'époque  du  contrat ,  6c  cette  décifion  a 
paru  la  plus  jufle  à  M.  Pothier. 

Quand  il  efl  porté  au  contrat  de  mariage  que 
les  parties  entendent  fe  régir  par  telle  ou  telle 
coutume,  dans  ce  cas,  en  quelque  lieu  que 
loient  litués  leurs  biens  ,  les  enfans  doivent  avoir 
la  propriété  du  Douaire  fi  elle  leur  efl  accordée 
par  la  coutume  à  laquelle  les  conjoints  fe  font 
fournis ,  tout  comme  ils  n'ont  pas  de  Douaire  à 
prétendre  fi  cette  coutume  ne  leur  en  accorde 
aucun  (**;. 

(")  Cette  flipulation  peut  aifement  fe  flippofer  de  la 
paie  clés  parens  collatéraux  quand  ilsconfticuent  ce  Douaire 
à  là  feaiiue. 

(**)  Obfervez  cjue  fî  les  parties  ne  s'étoient  fourni fe^  à 
une  coutume  que  pour  l.i  communauté  ,  on  ne  pourroit 
pas  en  induire  une  fouaiilfion  pour  le  Douaire,  parce  que 
le  Douaire  3c  h  commun^ucc  q  ont  rien  de  commun. 
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Lorfqu'il  n'y  a  rien  d'expliqué  au  contrat ,  on 
fe  décide  par  la  coutume  du  domicile  qu'avcit 
le  mari  pour  favoir  fi  le  Douaire  coutumier 
accordé  à  la  femme  eft  propre  aux  enfans  ou 
non  :  le  marquis  de  Nèfle  domicilié  à  Paris 
avoit  accordé  à  fa  femme  un  Douaire  à  prendre 
fur  une  terre  fituée  fous  la  coutume  de  Troies  , 
&  il  n'étoit  point  parlé  des  enfans  ;  comme  la 
coutume  de  Troies  ne  donne  point  de  Douaire 
aux  enfans,  il  fut  queftion  de  favoir  fi  le  Douaire 
dont  il  s'agifToit  feroit  propre  aux  enfans  du 
marquis  ,  &  l'affirmative  fut  jugée  par  un  arrêt 
du  8  août  1758  ,  par  la  raifon  que  la  coutume 
de  Paris  où  le  mariage  avoit  été  contradé  fup- 
pléoit  à  la  convention  omife  concernant  les  en- 
fans. 

M.  Pothier  va  plus  loin  ;  il  décide  &  avec 
fondement ,  que  «  quand  même  il  feroit  porte 
»  par  le  contrat  de  mariage  de  perfonnes  domi- 
V  ciliées  fous  une  coutume  où  le  Douaire  ell 
»  propre  aux  enfans ,  que  la  future  époufe  fera 
»  douée  du  Douaire  coutumier  ,  ce  Douaire 
»  quoiqu'appelé  Douaire  coutumier  par  le  con- 
»  trat  de  mariage  ,  efl  un  Douaire  conventionnel 
»  dont  la  qualité  doit  fe  régler  par  la  coutume  du 
»  lieu  du  domicile  des  parties  conîradantes ,  &C 
»  parconféquent  être  propre  aux  enfans ,  même 
»  à  l'égard  des  biens  fitués  fous  des  coutumes 
y*  OÙ  le  Douaire  eft  perfonnel  à  la  femme  >»  ;  & 
à  ce  fujet  l'auteur  obferve  que  les  parties  ne 
font  cenfées  s'en  être  rapportées  aux  coutumes 
fous  lefquelles  les  biens  du  mari  font  iitués,  que 
pour  régler  la  quotité  du  Douaire  ,  6c  non  pour 
en  déterminer  la  qualité. 
S'il  étoit  dit  au  contrat  que  la  femme  aura 
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à  fon  choix  ou  une  rente  en  argent  ou  le 
Douaire  coutumier,  &  que  préférant  ce  Douaire 
coutumier,  les  héritages  qui  y  font  fujets  fe 
trouvent  fitués  dans  une  coutume  qui  ne  donne 
rien  aux  enfans ,  ces  enfans  peuvent  -  ils  pré- 
tendre fur  ces  héritages  un  Douaire  comme  ils 
Tauroient  eu  fur  le  principal  de  la  rente  au  cas 
que  la  mère  l'eût  acceptée. 

Auzanet  lient  pour  la  négative  ,  mais  nous 
préférons  de  penfer  avec  M.  Pothier ,  que  les 
enfans  doivent  avoir  ce  Douaire  ,  parce  que  le 
mari  en  laiffant  un  choix  à  fa  femme  ,  n'eft  pas 
préfumé  avoir  entendu  la  laiffer  par-là  maîtrefle 
de  changer  la  condition  de  (es  enfans  par  rap- 
port à  ce  même  Douaire ,  qui  eft  toujours  quant 
à  fa  qualité ,  Douaire  conventionnel  &  propre 
aux  enfans. 

Dans  les  coutumes  où  le  Douaire  eft  propre 
aux  enfans  ,  lorfque  par  la  conftitution  de  celui 
qui  eu  porté  au  contrat  de  mariage  on  a  donné 
un  choix  à  la  femme  &  qu'elle  eft  morte  fans  le 
confommer ,  ce  choix  paffe  à  fes  enfans  ;  mais 
ils  doivent  s'accorder  fur  ce  choix  ,  autrement 
celui  du  plus  grand  nombre  doit  prévaloir ,  ou 
enfin  ce  choix  doit  être  décidé  par  des  arbitres 
lorfque  les  enfans  font  partagés  entr'eux  ;  car  il 
ne  feroit  pas  jufte  que  ces  enfans  pufTent  l'avoir , 
comme  l'a  penfé  Dupleflis ,  les  uns  dans  une 
chofe  &c  les  autres  dans  une  autre. 

Lorfqu'un  enfant  douairier  a  voit  le  choix  d'un 
fonds  ou  d'une  fomme  d'argent  pour  fon  Douaire, 
&  qu'il  eiï  mort  fans  avoir  fait  ce  choix ,  comme 
-il  peut  alors  en  réfulter  des  conteftations  entre 
fes  héritiers  ,  les  uns  (les  héritiers  des  propres) 
foutenant  qu'il  auroit  préféré  le  fonds ,  6c  les  au- 
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très  (les  héritiers  mobiliers)  qu'il  auroit  préféré 
la  fomme  d'argent,  on  doit  en  pareil  cas  déter- 
miner le  choix  par  l'examen  de  l'intérêt  qu'il  y 
avoir  à  adopter  l'une  de  ces  efpècesde  Douaires 
plutôt  que  l'autre. 

Ouverture  du  Douaire  des  enfans* 

Ce  Douaire  s'ouvre  en  même  temps  que  celui 
de  la  mère ,  puifque  le  Douaire  de  celle-ci  eft 
regardé  comme  le  Douaire  des  enfans  :  les  cauies 
qui  donnent  ouverture  à  l'un  donnent  ouverture 
à  l'autre ,  &:  dès  ce  moment  les  enfans  le  tranf- 
mettent  dans  leur  fuccelfion  (*)  ;  mais  ceux  qui 
viendroient  à  mourir  auparavant  ne  tranfmet- 
troient  rien. 

Ils  peuvent  à  l'ouverture  de  ce  Douaire  en 
dirpofer  comme  bon  leur  femble  ,  fauf  toutefois 
l'ufufruit  de  leur  mère  au  droit  de  laquelle  ils 
ne  peuvent  préjudicier. 

De  même  que  la  prefcrlption  contre  la  mère 
ne  commence  fuivant  l'article  i  lyde  la  coutume 
de  Paris  que  du  jour  de  la  mort  du  père ,  elle 
ne  commence  pas  plutôt  contre  les  enfans  ma- 


(*)  Obfervez  que  cette  tranCmirHon  a  lieu  <]uand  ir.cnic 
ces  enfans  ne  fe  feroient  pas  encore  expliqués  lur  la  qua- 
lité qu'ils  avoien:  à  prendre  de  douairiers  ou  à'héritieis'^  car 
quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  d'être  héritier  Se  douairier  tout 
eufemble,  le  Douaire  n'en  eft  pas  moins  tranfmis  à  la  charge 
d'opter  entre  les  deux  qualités  ;  cette  condition  n'en  fufpei^ 
nuilemen:  l'ouverture  j  cell  ce  cjui  a  cté  juge  par  un  arrêt 
du  premier  fepteinbre  1678  rapporté  au  journal  du  palais. 
D'où  il  faut  conclure  que  de  Laiirière  en  fa  note  fur  l'ar- 
ticle z  5  5  de  la  coutume  de  Paris  a  cru  mal  à  propos  que 
le  Douaire  n'appartenoit  aux  enfans  ,  que  quand  ils  s'c- 
toient  abftenus ,  tandis  qu'il  leur  appartient  à  la  charge 
de  s'abltenir. 
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jeurs  ;  maïs  Tintérêt  qu'auroit  la  mère  à  ce  qu'Ile 
ne  fîflent  aucune  démarche  pour  revendiquer 
ce  que  celle- ci  auroit  pu  aliéner  de  leur  Douaire, 
ne  les  met  pas  à  l'abri  de  la  fin  de  non- recevoir 
lorlqu'ils  ont  laiffé  écouler  le  temps  de  la  pref- 
cription  fans  agir  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
trois  difFérens  arrêts  que  nous  avons  cités , 
en  parlant  de  l'hypothèque  du  Douaire  de  la 
mère. 

Quoique  la  mère  meure  avant  fon  mari ,  ce 
qui  étoit  delliné  pour  fon  Douaire  n'en  demeure 
pas  moins  le  Douaire  des  enfans,  &  ceux-ci 
en  font  faifis  tout  comme  la  mère  pouvoit  l'être 
elle-même.  C'eû  ce  qui  tait  qu'un  enfant  qui  fe 
met  en  pofTeflion  d'un  héritage  fujet  à  fon 
Douaire  fans  déclarer  û  c'eft  en  qualité  de  douai- 
rier  ou  d'héritier,  ne  fait  aucun  a£le  d'hérédité , 
parce  qu'alors  conformément  à  l'article  3  17  de 
la  coutume  de  Paris  ,  il  a  qualité  ou  droit  de 
prendre  lefdits  biens. 

Les  enfans  habiles  à  recueillir  le  Douaire 
font  ceux  qui  font  iffus  du  mariage  en  vertu 
duquel  leur  mère  étoit  douairière  ;  on  y  com- 
prend aufîi  ceux  qui  font  nés  d'un  commerce 
antérieur  à  ce  mariage  avec  le  même  homme 
que  celui  auquel  la  mère  s'eft  mariée.  Les  enfans 
pofîhumes  jouiflent  du  même  avantage. 

Les  enfans  d'un  fils  prédécédé  font  regardés 
comme  enfans  iffus  du  même  mariage  que  leur 
père  ,  &  ils  ont  le  même  droit  que  ce  dernier 
pour  un  Douaire  fur  la  fuccefîion  de  leur  aïeul. 
Les  petits-enfans  de  ce  fils  ont  le  même  avan- 
tage, quand  même  ils  auroient  déjà  eu  un  Douaire 
dans  les  biens  de  leur  père. 

Mais  lorfqu'un  enfant  a  renoncé  à  fonDouaire^ 
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comme  il  en  a  libéré  valablement  la  fucceflîon  , 
le  fils  de  cet  enfant  ne  peut  pas  le  réclamer  de 
fon  chef. 

Ceux  d'entre  les  enfans  qui  lors  de  l'ouverture 
du  Douaire  ont  perdu  leur  état  civil,  foit  par 
la  profeffion  religieufe  ,  foit  par  une  condamna- 
tion qui  les  a  retranchés  de  la  fociété  ,  n'ont 
aucun  Douaire  à  prétendre.  Il  en  eft  de  même 
de  ceux  qui  ont  été  juftement  exhérédés  :  leur 
portion  profite  de  plein  droit  aux  aurres  enfans 
douairiers  par  non  décroijfement  ,  JuRE  NON 
DECRE5CENDI. 

Gbfervez  comme  nous  l'avons  dit  de  la  fem- 
me ,  que  fi  le  père  a  aliéné  quelqu'un  des  héri- 
tages fujets  au  Douaire  des  enfans  ,  ceux-ci  doi- 
vent commencer  par  fe  remplir  fur  ceux  qui 
refient  dans  ia  fuccefTion  ;  &:  en  cas  de  déficit , 
ils  ne  doivent  recherch.^r  les  acquéreurs  que  par 
gradation  ,  en  remontant  des  derniers  aux  plus 
anciens. 

Conditions  attachées  à  l'exercice  du  Douaire  des 
enfans» 

Les  enfans  ne  peuvent  être  douairiers  &  hé- 
ritiers tout  enfemble  ,  n'importe  que  le  Douaire 
foit  préfix  ou  coutumier  ;  c'eft  ce  que  porte 
formellement  l'article  151  de  la  coutume  de 
Paris.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  veulent  prendre 
le  Douaire  commencent  par  répudier  la  fuccef- 
fion  de  celui  du  chef  duquel  le  Douaire  leur  efl 
acquis  ,  fans  pouvoir  y  réferver  aucun  droit  de 
légitime. 

Il  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  réglementle  11  février  1701,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences ,  qu'il  fufHt  qu'un  enfant  fe  foit 
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porté  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire,  pour 
qu'il  ne  puifle  plus  en  renonçant  à  la  fucceflion  bé- 
néficiaire, demander  ia  part  du  Douaire  à  fes  co- 
héritiers; mais  cette  décifion  n'a  pas  lieu  en  faveur 
des  créaaciers  ,  envers  îefquels  l'enfant  conferve 
fon  Douaire  comme  une  créance  de  la  fuccef- 
fion;  il  peut  être  douairier  à  leur  égard  comme 
il  pourroit  être  donataire ,  quoique  ce  foit  une 
autre  maxime  dans  la  coutume  de  Paris  que  les 
enfans  ne  peuvent  être  héritiers  6c  donataires 
tout  enfemble  de  leur  père  ;  c'efl:  ce  qui  a  encore 
été  jugé  par  un  arrêt  du  4  mars  1 750 ,  en  faveur 
des  enfans  du  iieur  Fumée  DubuifTon  ,  quoi- 
qu'ils fe  fufTent  portés  héritiers  de  leur  père  fous 
bénéfice  d'inventaire  ,  contre  les  enfans  du 
fieur  Dupont  qui  avoir  acquis  des  biens  hypo- 
théqués au  Douaire  réclamé. 

Une  autre  condition  attachée  à  l'exercice  du 
Douaire  ,  ell  que  celui  qui  veut  en  profiter 
doit  en  renonçant  à  la  fuccefîion  du  père  ,  re- 
noncer en  même  temps  à  tous  les  avantages 
qu'il  en  a  reçus  en  mariage ,  ou  moms  prendre  fur 
ie  Douaire  :  c'efl  un  point  réglé  par  l'article  252 
de  la  coutume  de  Paris. 

Il  y  a  plus  ;  c'efl  que  la  ftipulation  par 
laquelle  l'enfant  ne  feroit  point  tenu  d'im- 
puter fur  fon  Douaire  la  donation  à  lui  faite 
par  fon  père  ,  feroit  une  ftipulation  nulle  ,  non- 
îeulement  à  l'égard  des  autres  enfans  ,  mais  en- 
core envers  les  créanciers  antérieurs  à  cette 
donation  ;  les  créanciers  poflérieurs  feroient  les 
feuls  qui  ne  pourroient  s'en  plaindre.  Mais  ob- 
servez que  l'enfant  peut  être  douairier  des  biens 
<lu  père  ^  donataire  des  biens  de  la  mère  , 
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parce  que  ces  deux  fortes  de  biens  n'ont  rien 
de  commun  :  au  refte ,  on  décide  que  fi  le  père 
a  voit  donné  conjointement  avec  fa  femme  un 
héritage  propre  de  celle-ci ,  le  père  étant  cenfé 
en  avoir  donné  en  ce  cas  la  moitié  en  fe  rendant 
par-là  débiteur  d'autant  envers  fa  femme ,  Ten- 
fant  feroit  tenu  d'imputer  cette  moitié  fur  fon 
Douaire. 

On  i'oblige  pareillement  à  tenir  compte  de 
ce  qu'il  a  reçu  de  fon  aïeul  paternel  lorfque  (on 
père  en  venant  à  la  fuccefîion  de  cet  aïeul  a  été 
obligé  conformément  à  l'article  306  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  d'en  faire  rapport  à  fes  cohéri- 
tiers. Mais  obfervez  que  cette  obligation  ne 
s'étend  pas  aux  chofes  qu'un  fils  reçoit  de  fon 
père  ou  de  fon  aïeul  plutôt  comme  l'acquitte- 
ment d'une  dette  naturelle  que  comme  une  do- 
nation :  ainfi  le  fils  n'eil  pas  obligé  d'imputer  des 
frais  de  nourriture  ,  d'éducation  ,  d'entretien  , 
&c.  On  prend  à  cet  égard  pour  règle  que  ce 
qui  n'eft  point  fujet  à  rapport  en  matière  de 
fiicceffion  ,  ne  l'efl  pas  non  plus  relativement 
au  Douaire.  Voyez  Rapport. 
-  Lorfque  le  montant  des  chofes  données  fe 
trouve  excéder  la  valeur  du  Douaire  ,  l'enfant 
qui  a  pris  la  qualité  de  doiiairUr  ne  laifTe  pas  , 
ch  renonçant  au  Douaire,  de  pouvoir  conferver 
tout  ce  qui  lui  a  été  donné  ,  lorfque  les  chofes 
font  encore  entières.  Le  Douaire  eft  une  fuc- 
ceiîion  à  certains  biens  ;  un  enfant  n'efl  plus 
douairier,  quoiqu'il  en  ait  pris  la  qualité  ,  lorf- 
qu'il  abdique  ces  mômes  biens  ,  &  qu'il  n'en 
retient  rien  :  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  en  foit  de 
cette  qualité  comme  de  celle  à'hérltkr  dont  on 
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ne  peut  plus  fe  départir  lorfqu'on  s'en  efl  une 
fois  revêtu  ;  la  qualité  d'héritier  n'eft  pas  celle 
d'un  limple  fucceffeur  à  des  biens  qu'on  peut 
ceiler  d'avoir  en  les  abandonnant ,  c'eft  celle 
d'un  fuccefleur  à  la  perfonne  même  du  défunt 
dz  par  conféquent  a  tous  fes  droits  &  à  toutes 
fes  dettes  ,  qualité  feule  qu'on  a  décidé  devoir 
s'imprimer  fans  retour. 

Parta<ie  du  Douaire  des  en  fans. 

On  ne  compte  point  dans  ce  partage ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  les  enfans  qui  lors  de  l'ouver- 
ture du  Douaire  n'ont  plus  d'état  civil ,  ou  ceux 
qui  ont  été  juitement  exhérédés  ;  mais  on  compte 
l'enfant  qui  pouvant  avoir  part  au  Douaire  ne 
s'en  eft  exclus  qu'en  prenant  la  qualité  d'héri- 
tier ,  ô^  fa  part  demeure  confondue  dans  la  fuc- 
ceiuon  ;  de  forte  que  s'il  y  a  quatre  enfans  & 
que  l'un  d'eux  fe  porte  héritier ,  celui-ci  en 
cette  qualité  ne  payera  que  les  trois  quarts  du 
Douaire  &  confondra  le  fien  dans  la  fucceffion. 

Il  en  eil  de  même  lorfque  l'un  de  ces  enfans 
renonce  au  Douaire  &:  à  la  fucceffion  pour  s'en 
tenir  à  un  don  qu'il  a  reçu  du  père  :  fa  portion 
n'accroît  pas  aux  autres  enfans  :  la  raifon  en  eft 
que  cette  portion  n'eft  pas  regardée  comme  va- 
cante ,  l'enfant  efl  cenfé  en  être  payé  par  le  don 
qu'il  a  reçu  &  la  fucceffion  fe  trouve  comme 
libérée  d'autant. 

Lorfque  l'enfant  renonce  au  Douaire  &  à  la 
fucceffion  gratuitement ,  les  auteurs  font  par- 
tagés fur  la  queftion  de  favoir  fi  fa  portion  pro- 
fite alors  aux  autres  enfans  douairiers  ou  fi  elle 
tourne  au  profit  de  la  fucceffion?  Le  Maître  ,  fur 
la  coutume  de  Paris  ,  en  regardant  le  Douaire 

comniQ 
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€omme  une  dette  de  l'héridité  ,  décide  que  la 
remife  que  fait  Fenfant  de  Ta  portion  doit  pro- 
fiter à  la  fuccefTion  (*).  Dupleffis  décide  au  con- 
traire que  le  Douaire  pouvant  être  comparé  à 
une  efpèce  de  fubftitution  6c  de  fi  déi- corn  mi  s 
légal ,  il  y  a  lieu  au  droit  d'à ccroifTe ment  entre 
les  enfans.  M.  Pothier  ell  de  ce  dernier  fenîi- 
ment  :  il  obferve  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la 
remife  dont  il  s'agit  ibit  faire  à  la  fuccefnon , 
mais  qu'on  doit  feindre  que  l'enfant  n'a  jamais 
eu  aucun  droit  à  la  choie  à  laquelle  il  a  renoncé. 
Le  même  auteur  ajoute  que  li  la  renonciation 
étoit  faite  expreifément  en  faveur  de  la  fuccef- 
fion  du  père ,  l'enfant  ieroit  alors  cenfé  avoir 
accepte  fa  part  dans  le  Dcuiiire  pour  en  faire 
hor.neur  à  la  mémoire  de  Ion  père  ,  6c  luppléer 
ce  qui  pourroit  manquer  à  Facquittement  de. 
(es  dettes. 

11  nous  refle  à  obferverfur  le  partage  dont  il 
s'agit ,  que  le  fils  aîné  qui  a  renoncé  à  la  fuc- 
celTion  pour  fe  porter  douairier ,  n'a  aucune 
prérogative  d'aînelle  à  exercer  fur  les  biens  qui 
compofent  le  Douaire  ;  c'eft  ce  que  décide  tex- 
tuellement l'article  3.50  de  la  coutume  de  Paris  ^ 
6c  cela  conformément  à  ce  principe  que  le  droit 
d'aîneffe  n'a  lieu  o^xcnfucujjion.  Quelques  cou- 
tumes, comme  celles  de  Valois  6c  de  Norman- 
die ,  ont  néanmoins  confervé  à  l'aîné  le  droit 
d'aîneffe  dans  le  partage  du  Douaire  ;  mais  les 
difpofitions  de  ces  coutumes  n'ont  d'efi'et  que 
pour  les  biens  fitués  dans  leur  territoire. 

(*)  Le  parleiTiciK  de  Normandie  a  embr.ifTe  xmo^  opinion 
contraire  ,  comme  on  peur  s'en  appercevoir  par  i'arriclc 
85)  de  Tes  arrêrc-^. 

Tonu  XX  f.  G 
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Comme  le  Douaire  des  enfans  eft  une  dette 
de  la  fucceffion  du  père ,  li  le  fîls  aîné  renon- 
çoit  à  ce  Douaire  pour  fe  porter  héritier  ,  il  ne 
pourroit  pas  plus  donner  atteinte  à  ce  Douaire 
par  Ion  droit  d'aîneffe  ,  qu'il  ne  le  pourroit  à 
d'autres  créances  de  l'hérédité  ;  ce  qui  feroit 
différent  û  le  Douaire  étoit  purement  conven- 
tionnel ;  ce  (eroit  alors  une  donation  que  le 
père  n'auroit  pu  faire  par  anticipation  au  pré- 
judice du  droit  d'aînelfe  de  fon  fils  premier  né 
qui  accepteroit  fa  fuccelîion. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'hypothèque  du 
Douaire  des  enfans ,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  fur  la  fin  de  la  feâ:ion  première  ,  en  parlant 
de  l'hypothèque  du  Douaire  de  la  femme. 

Voyez  les  differens  commentateurs  de  la  coutume 
de  Paris  ;  Berault  &  Bafnagefur  celle  de  Norman^ 
die  ;  Lalande  &  Pothierfur  celle  d*  Orléans  ;  Cho" 
■pin  &  Dupineau  fur  celle  £  Anjou  ;  Coquille  fur 
celle  de  Nivernois  ;  P  alLu  fur  celle  de  Tours;  Def" 
pommier  fur  celle  de  Bourbonnois  ;  les  centuries  de 
le  Prêtre  &  celles  de  So'éfve  ;  le  traité  des  droits  de 
jufîice  par  B acquêt  ;  celui  des  fucceffions  par  U 
Brun  ;  la  bibliothèque  de  Bouckel  ;  le  journal  des 
audiences  ;  le  traité  du  Douaire  ,  par  Renuffon  ; 
celui  de  M.  Pothier  ;  U  dictionnaire  des  arrêts  ;  la 
jurifprudence  civiU  de  Lacombe  ;  le  dictionnaire 
de  droit  &  de  pratique  de  Ferrieres  ;  la  collection 
de  jurifprudence  ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
AuGMENT  ,  Deuil,  Réparations  ,  Usu- 
fruit ,  &:c.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  y  Avocat 
au  parlement  ) . 

Du  Douaire  dans  le  ressort  du  par- 
lement DE  Flandres. 

Douaire  coutumier.  En  Hainaut  le  Douaire 
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Côutumîer  eft  peu  de  chofe  ;  &  ce  qu'il  y  a 
d'extraordinaire,  c'eil  qu'il  a  lieu  en  faveur  du 
mari  comme  de  la  femme.  Il  confifle  dans  le 
droit  de  jouir  pendant  Tannée  qui  fuit  le  décès 
de  l'un  d'eux,  des  fiefs  &  francs-aleux  en  terres 
labourables  qui  étoient  propres  au  prédécédé. 
Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  8  du  chapitre  34 
des  chartes  générales  de  cette  province.  Ce 
qu'ajoute  l'article  9  mérite  un  examen  parti- 
culier. 

«  Et  pour  fiefs  acquis  ,  la  femme  furvivante 
»  aura  aufïi  fon  Douaire  coutumier  fur  les  terres 
»  labourables  dépendantes  dudit  fief  ;  &  fi  le 
wfîef  avoit  été  acquis  par  l'homme  avec  autre 
»  femme  paravant ,  fa  femme  furvivante  aura 
»  femblablement  fon  Douaire  coutumier ,  pour 
»  les  profits  des  terres  labourables  en  l'année 
y>  dudit  trépas  ». 

Cet  article  ne  parle  que  de  la  femme ,  tandis 
que  le  précédent  parle  aufîi  du  mari.  Faut-il 
conclure  de  cette  différence  que  le  mari  ne 
peut  prétendre  fon  Douaire  coutumier  fur  les 
acquêts  féodaux  dont  fa  femme  étoir  proprié- 
taire au  moment  de  fa  mort?  Cette  conféquence 
paroît  naturelle  :  les  rédaûeurs  de  la  coutume 
ne  pouvoient  gueres  faire  entendre  plus  claire- 
ment que  le  mari  n'a  point  droit  de  Douaire 
fur  les  acquêts ,  qu'en  difant  dans  l'article  8  , 
Douaire  coutumier  s  extend  aujji  bien  pour  V homme 
que  pour  la  femme  fur  \^s  fiefs  ou  alloet  du  pat  ri» 
moine  du  prédécédé  ;  &.  dans  l'article  9  ,  pour 
fiefs  acquis  La  femme  furvivante  aura  auffi  fon 
Douaire.  C'efl  vraiment  ici  que  l'on  peut  appli- 
quer la  règle,  unius  indujlo  efl  alterius  exclujio  : 
Dumées  foutient  le  contraire  en  fa  jurifprudence 
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^11  Hainaut  François  :  la  raifon  qi/îl  en  donne 
eft  allez  fingiilière  ;  «  puifque  le  Douaire  cou- 
»  tumier  du  mari ,  dit-il ,  a  lieu'  pour  les  fiefs 
»  patrimoniaux  de  la  femme  ,  pourquoi  à  plus 
»  forre  raifon  ne  s'étendroit-il  pas  aux  fiefs  par 
»  elle  acquis  avant  que  de  fe  marier  ?  ».  Il  eft 
de  principe  que  l'on  doit  interpréter  ftriâiement 
les  lois  contraires  au  droit  commun  :  celle  qui 
accorde  un  Douaire  au  mari  eft  de  cette  efpèce  ; 
il  ne  faut  donc  pas  l'étendre  au-delà  de  fes  pro- 
pres termes.  Si  Ton  adoptoit  le  raifonnement  de  ^ 
Dumées  .il  faudroit  accorder  au  mari  un  Douaire 
coutumier  fur  les  francs  -  aïeux  acquis  par  la 
femme  ,  quoique  la  loi  ne  lui  en  donne  un  que 
fur  les  propres  :  interprétation  qui  certainement 
feroit  aulfi  fiiuffe  que  hafardée. 

Les  revenus  d'un  champart  ou  d'une  dime 
dépendans  d'un  fief  ou  d'un  franc-aleu  ne  font 
pas  comptes  parmi  les  fruits  du  Douaire  annuel 
que  donnent  les  chartes  du  Hainaut  au  furvivant 
des  conjoints;  comme  il  réfulte  de  l'article  lo 
du  chapitre  déjà  cité. 

Quant  à  la  maifon  qui  fervoit  à  l'habitation 
des  deux  époux  ,  le  furvivant  y  a  une  efpece 
de  Douaire  coutumier,  en  ce  que  l'article  17 
du  même  chapitre  lui  donne  en  cas  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfans ,  le  droit  d'y  demeurer  qua- 
rante jours  après  la  mort  du  prédécédé. 

Dans  la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai , 
le  Douaire  coutumier  d'une  femme  confifte  dans 
l'ullifruit  de  la  moitié  des  fiefs  &  du  tiers  des 
rotures  dont  fon  mari  étoit  propriétaire  au  mo- 
ment de  la  mcrr  ,  comme  il  refaite  de  Tarticle 
4  du  chapitre  4. 
Dans  la  châtelienle  de  Lille,  le  Douaire  cou- 
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tumler  confifte  également  dans  rLiflifriiit  ce  îa 
moitié  des  fiefs,    en  cas  d'acceptation  de   la 
communauté  ,    &  d'un  tiers  en  cas  de  renon- 
ciation. Ce  droit  appartient  à  la  femme  chaque 
fois  qu'elle  devient  veuve  ;  excepté  cependant 
qu'il  ne  s'étend  pas  fur  les  fiefs  qui  par  la  mort 
du  mari  pafTent  à  des  enfans  d'un  autre  mariage. 
La  manière  dont  fe  doivent  percevoir  les 
fruits  de  la  moitié  ou  du  tiers  des  fiefs  fujets  au 
Douaire ,  n'efl  pas  décidée  par  la  coutume-  La 
femme  a-t-elle  droit  de  jouir  de   la  moitié  ou 
du  tiers  de  chaque  fief?  Ou  doit-on  faire  deux 
ou  trois  lots  égaux  de  tous  les  fiefs  fitués  dans 
la  châtellenie  ,  de  manière ,  par  exemple ,  que 
s'il  y  a  trois  fiefs  &  deux  lots  à  faire  ,  le  plus 
confidérable  foie  mis  feul  dans  le  premier,  &C 
les  deux  autres  dans  le  fécond ,  en  prenant  fur 
le  plus  fort  ce  qu'il  faut  pour  compenfer  ce  qui 
manque  au  plus  foible  ?  Le  parlement  de  Flan- 
dres s'eil  déclaré  pour  ce  dernier  i^ntiment  par 
arrêt  du  ii  avril  1704,  rapporté  par  M.  Def- 
jaunaux.  Cette  déciôon  efc  jufle  dans  le  cas  dont 
il  s'agiiToit  alors  ,   parce  que  c'étolt   l'héritier 
féodal  qui  prétendait  que  le  partage  fût  ainiî 
réglé.  Mais  il  faudroit  en  juger  autrem.ent  fi 
l'héritier  vouloit  que  la  femme  prit  fon  Douaire 
fur  la  moitié   ou  le   tiers  de  chaque  fkf  :  car 
c'efl  à  lui  qu'appartient  le  choix  entre  ces  deux 
fortes  de  partages,  comme  le  décide  îa  loi  17 
D.  de  legatis  1  5  dans   un   cas   femblable..  Foîcji 
auum  Jures  vel  pauciorlbus ,  vd  In  uni  re  rdi'ciuni 
{^bonorum^  partem  legatario  dare  ^    in   qiiam   vzl 
Ugatarius  confenferit ,  vel  judex  ejiiinavcrït  ;  ne 
necejfc  habcret  kgatarius  in  omnibus  rébus  vlndi^ 
carc  portioncin» 
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Ce  que  Ton  vient  de  dire  s'applique  autant  à 
la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai ,  qu*à 
celle  de  la  châtellenie  de  Lille. 

Ces  deux  coutumes  ont  encore  une  difpofî- 
tion  conforme  l'une  à  l'autre  pour  le  cas  où  un 
fief  eft  fujet  à  plufieurs  Douaires  à  la  fois.  La 
première  veuve  jouit  de  la  moitié  ou  du  tiers 
des  biens ,  la  féconde  d'un  quart  ou  d'un  fixieme , 
la  troifième  d'un  huitième  ou  d'un  douzième.  A  la 
mort  de  la  première  ,  la  féconde  jouit  de  la 
moitié  ou  du  tiers ,  &  la  troifième  d'un  quart 
ou  d'un  fixième  ;  mais  le  Douaire  de  la  première 
ne  s'augmente  point  par  la  mort  de  la  féconde  , 
ni  celui  de  la  leconde  par  la  mort  de  la  troi- 
sième. 

Il  ne  faut  pas  oublier  une  différence  efîentielle 
entre  ces  deux  mêmes  coutumes.  Celle  de  la 
gouvernance  n'affujettit  au  Douaire  que  les 
biens  dont  le  mari  eft  mort  propriétaire  :  de 
forte  que  ceux  qu'il  a  aliénés  pendant  le  mariage 
n'y  font  pas  mêmes  foumis  fubfidiairement.  Au 
lieu  que  dans  celle  de  la  châtellenie  de  Lille 
le  Douaire  eji  tenu  &  réputé  hypothécaire  des  la 
confommation  du  mariage^  &  précède  toutes  hypo-» 
îheques  fubféquentes  au  regard  des  fiefs  &  feigneu^ 
ries  dont  ledit  mari  étoit  alors  faijî  ;  &  quant  à 
ceux  qui  depuis  ladite  confommation  de  mariage 
font  acquis  ou  fuccédés  audit  mari  ^  ledit  Douaire 
précède  les  hypotheaues  crées  depuis  quiccux  fiefs 
font  acquis  ou  advenus  audit  mari.  D'où  l'on  peut 
conclure  avec  certitude  que  les  aliénations  faites 
par  le  mari  ne  préjudicient  point  au  Douaire  de 
la  femme  ;  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  17  juia 
1706  rendu  dans  la  coutume  de  Tournai  ,  qui 
renferme  pour  le  Douaire  préfix  la  même  dif- 
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pofition  que  celle  de  la  châtellenie  de  Lille  pour 
le  Douaire  coutumier. 

Dans  cette  dernière  coutume  les  rotures  ne 
font  pas  fujettes  au  Douaire  ,  mais  au  droit  de 
vivenotte.  Voyez  l'article  Fhenotte. 

Dans  la  gouvernance  de  Douai ,  le  Douaire 
comprend  outre  ce  qui  a  déjà  été  dit ,  l'ufufruit 
d'une  maifon  :  quand  le  mari  en  a  laiffé  plufieurs^ 
la  femme  en  a  le  choix,  mais  elle  ne  peut  pren- 
dre la  meilleure  ni  la  feigneuriale. 

En  Cambrefis  il  n'y  a  point  de  Douaire  cou- 
tumier. 

Douaire préJix,V\wÇ\t\xr s  coutumes  des  Pays- 
Bas  donnent  au  Douaire  préfix  le  nom  à!ajfenc  , 
vieux  mot  qui  fignifie  aiTurance  ,  parce  qu'il 
forme  un  revenu  afîliré  à  la  femme ,  au  cas 
qu'elle  furvive  fon  mari. 

Le  Douaire  préfix  peut  en  Hainaut  s'afTigner 
avant  ou  après  le  mariage  par  le  mari  feul , 
fuivant  l'article  7  du  chapitre  19  des  chartes 
générales.  L'article  8  permet  même  au  mari 
d'augmenter  celui  qu'il  avoit  conftitué  avant  le 
mariage.  Il  n'en  efl  pas  de  même  en  Cambrefis  : 
l'article  2  du  titre  4  veut  que  le  Douaire  foit 
afîigné  avant  les  fiançailles ,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  ftipulé  dans  le  contrat  qu'il  ne  fera  afîigné 
qu'après  :  en  ce  cas ,  l'afîignation  qui  s'en  fait 
eft  bonne  &  valable  ,  comime  formant  moins  un 
nouvel  avantage  pour  la  femme  que  l'accom- 
plifîement  d'un  avantage  déjà  promis. 

En  Halr:aut  il  ed  d'ulage  que  le  mari ,  en  afli- 
gnant  un  Douaire  à  fa  femm.e  ,  lui  dénomme 
certains  matnbours  pour  en  être  les  gardiens  & 
en  foutenir  les  droits. 

L'article  9  du  chapitre  19  porte  que  «  les 
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y>  mambours  dénommés  par  traité  de  mariage 
»  ne  feront  fiijets  à  ladite  mamboiirnie  ,  ores 
»  encore  qu'ils  fiiflent  préfens  audit  traité,  n'eil 
»  qu'ils  ayent  accepté  ladite  mambournie ,  ou 
>>  par  après  reçu  les  convens  ou  transport  fer- 
»  vant  audit  traité  ou  à  l'afTenne  ». 

Cette  dénomination  de  mambours  n'eft  point 
eiTeniielle  à  la  conditution  du  Douaire  ,  mais 
elle  eft  très- utile  à  la  femme ,  qui  toujours  fous 
îa  piiifTance  de  fon  mari  ,  ne  peut  agir  elle« 
même* 

Ce  qui  prouve  que  cette  dénomination  efl: 
purement  de  confeil  ,  c'efl  l'article  lo  du  même 
-chapitre.  En  voici  les  termes.  <<  Combien  que 
>>  mambours  foient  dénommés  par  îe  traité  de 
»  mariage  ou  non,  néanmoins  pourTadhéritance 
»  du  Douaire  &c  aiienne,  la  femme  pourra  pren- 
♦>-dre  ëv  cholfir  autres  perfonnes  pour  mambours, 
^  6i  tels  que  bon  lui  femblera,  aiin  d'être  adhé- 
>»  riîés  avec  elle  ». 

Lorfqifii  ny  a  point  de  mambours  dénommés 
par  le  contrat  de  mariage,  ou  G;ie  ceux  qui 
Font  été  font  morts  ou  rehifent  d'accepter  la 
mambournie  ,  on  doit  s'adreûer  à  la  cour  de 
Mons  dans  le  Hainaut  autrichien ,  &  au  juge  royal 
du  lieu  dans  le  Hainaut  françois  ,  qui  doivent  en 
comm.ettre  d"ofîice.  C'eft  ce  qui  réluhe  de  l'ar- 
ticle 1 1  du  même  chapitre  combiné  avec  l'arrêt 
du  confeil  du  i8  juin  1703  ,  concernant  la  fu- 
brcsiaîion  des  iuç^es  royaux  au  confeil  de  Mons. 

On  a  vu  a  l'article  Cokdîtionner.  vk  hé- 
ritage ,  que  les  fiefs  ne  pouvoient  être  condi- 
tionnés. L'article  ib'  du  chapitre  34  met  une 
exception  à  cette  règle  en  faveur  du  Douaire  , 
6c  porte  que  ,  «  pour  Dauaire  Ôc  aiienne  à 
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»  viage,  Ton  pourra  devifer  de  jouir  par  an^  de 
»  rentes  fur  fiefs,  terres  &:  feigneuries,  ayant 
»  enfans  ou  fans  enfans  ,  ou  de  jouir  de  tout  le 
»  fief  ,  &  autres  femblables  conditions ,  félon 
»  qu'il  ftra  déclaré  ». 

L'article  14  du  même  chapitre  veut  que  les 
biens  fur  lefquels  le  Douaire  efl:  alîigné  foient 
rapportés  par  déshéritance  entre  les  mains  des 
bailli  &  hommes  de  fiefs ,  fi  ce  font  des  fiefs  ; 
des  francs-alloétiers  ,  fi  ce  font  des  francs-alleux, 
&:  des  mayeur  &  échevins,  fi  ce  font  des  main- 
fermes. 

Faute  de  déshéritance  ,  la  femm.e  ne  peut 
forcer  l'héritier  du  mari  à  lui  abandonner  la 
jouiffance  des  biens  fur  lefquels  fon  Douaire  eil 
confhtué  ;  elle  n'a  contre  lui  qu'une  aclion  per- 
fonnelle  pour  s'en  faire  donner  l'équivalent. 
Voyez  à  l'article  Confusion  la  fameufe  quef- 
tion  de  favoir  fi  la  femme  fe  prive  de  cette  ac- 
tion en  acceptant  tous  les  meubles  de  la  com- 
munauté. 

La  femme  peut  en  vertu  de  cette  aâ:ion  per- 
fonnelle ,  faire  faifir  les  meubles  &L  les  immeubles 
déiaiffés  par  fon  mari  :  mais  cette  action  n'eil 
point  privilégiée  ,  la  femme  n'eft  colloquée  dans 
la  lentence  d'ordre  que  comme  les  autres  créan- 
ciers ,  félon  le  temps  de  fa  faifie  ou  de  fa  ren- 
charge  ;  &c  s'il  n'y  a  ni  faifie  ni  rencharge ,  au 
marc  la  livre.  C'efr  ce  que  porte  l'article  4  du 
chapitre  34. 

Cette  dernière  difpofition  n'efl  point  parti- 
culière au  Hainaut.  L'article  6  du  chapitre  6  de 
la  coutume  de  Douai  ,  &:  l'article  6  du  titre  17 
de  celle  de  Lille  décident  également  que  le 
Douaire   n'eil  point  réputé  hypothécaire  ,  à 
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moins  qu'il  ne  foit  réalifé  par  devoirs  de  loi. 
L'article  i66  de  la  coutume  d'Artois  prefcrit  la 
même  chofe  ;  &:  ce  fut  pour  en  affurer  l'exé- 
cution que  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne ,  donna  le 
29  juillet  I  ^^66  un  placard  ,  portant  en  fubftance 
que  les  femmes  ne  doivent  avoir  aucun  privilège 
fur  les  biens  de  leurs  maris  pour  leurs  Douaires, 
ni  pour  la  répétition  de  leurs  dots ,  &  que  pour 
avoir  hypothèque ,  il  faut  qu'elles  fe  pourvoient 
comme  les  autres  créanciers. 

11  y  a  même  des  femmes  qui  quoique  duement 
adhéritées  de  leur  Douaire  pendant  la  vie  de 
leurs  maris,  ne  vont  néanmoins  en  ordre  qu'après 
les  créanciers  chirographaires  :  ce  font  les  fem- 
mes des  marchands  à  qui  le  placard  de  Charles- 
Quint  du  4  odobre  1 540  ne  donne  place  dans 
le  concours  des  créanciers  qu'après  que  toutes 
les  dettes  du  commerce  font  acquittées ,  quand 
ores  elles  feroicm  inhér Idées  ou  inféodées.  Le  par- 
lement de  Flandres  a  rendu  le  14  février  1698 
un  arrêt  dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  con- 
forme à  cette  difpofuion. 

L'article  26  de  ledit  perpétuel  de  161 1  or- 
donne aux  femmes  de  fe  contenter  du  Douaire 
tel  qu'il  eft  réglé  par  les  coutumes ,  fans  en  fti- 
puler  d'autre.  Cette  difpofition  n'eft  qu'un  con- 
feil  ;  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfans  ,  le  Douaire 
préfix  peut  comprendre  l'ufufruit  de  tous  les 
biens  du  mari ,  quand  même  la  coutume  défen- 
droit  de  les  aliéner  ou  de  les  charger.  C'eft  ce 
qui  fe  pratique  en  Artois ,  quoique  les  aliéna- 
tions de  propres  n'y  foient  permifes  que  par 
l'une  des  trois  voies  prefcrites  par  l'article  76 
de  la  coutume  de  cette  province.  Cet  ufage  eft 
conflaté  par  deux  fcntences  du  confeil  d'Artois 
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des  II  mai  1690  &  10  février  1710,  &:  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  30  juillet 
1701. 

Mais  lorfqu'il  y  a  des  enfans  ,  le  Douaire 
préfix  ne  peut  excéder  la  moitié  du  revenu  des 
immeubles  délaiffds  par  le  mari.  C'eft  ce  que 
décide  l'article  27  du  même  édit  (*). 

Cette  difpofition  s'entend  auffi  des  avantages 
ftipulés  au  profit  du  mari  au  cas  que  la  femme 
meure  la  première  ;  comme  l'a  jugé  le  parle- 
ment de  Paris  par  arrêt  rendu  dans  la  coutume 
d'Artois  le  27  mai  1700  ,  au  rapport  de  M.  de 
Ribaudon. 

Le  même  arrêt  a  décidé  que  cette  prohibition 
d'étendre  le  Douaire  au-delà  de  la  moitié  des 
revenus  du  prédécédé  a  lieu,  foit  que  les  en- 
fans  foient  nés  du  mariage  dont  la  diffolution  a 
donné  ouverture  au  Douaire  ,  foit  d'un  précé- 
dent. 

Cette  prohibition  eft  comimune  aux  nobles  ÔC 
aux  commerçans.  Ainfi  un  gentilhomme  ne  peut 
conftituer  à  fa  femme  un  Douaire  qui  excède  la 
moitié  des  revenus  qu'il  laiiTera  à  fon  trépas  ; 
de  forte  que  fi  par  le  malheur  des  temps  les  re- 
venus viennent  à  diminuer,  la  veuve  doit  fe 
contenter  de  la  moitié  &  laiffer  l'autre  aux  en- 
fans  :  mais  elle  peut  prétendre  une  indemnité 
dans  les  années  plus  heureufes.  Tous  ces  points 


(  *  )  Foici  les  termes  de  cet  article  : 

«Et  (i  avant  <]u'on  vient  à  ftipuler  ^.ine  Douaire  qu'on 
n  appelle  conventionnel  de  fomme  certaine  par  an  ,  nous 
»  permettons  qu'on  en  ufe  ,  pourvu  qu'en  cas  d'cnfans ,  tel 
»  Douaire  n'excède  Ja  moitié  du  revenu  des  biens  iramei.1- 
»  blcs  que  le  trépafle  délaiffera». 
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ont  été  ainfi  jugés  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  24  janvier  1696,  dans  l'e  fpèce 
duquel  les  enfans  qui  demandoient  la  rédudion 
du  Douaire  étoient  nés  d'un  mariage  précédent. 

La  ftipulation  d'un  Douaire  excédant  la  moitié 
des  revenus  du  mari  eft  tellement  nulle  en  cas 
d'enfans ,  que  non-leulement  l'héritier  des  im- 
meubles UQÛ  pas  obligé  de  la  remplir ,  mais 
même  celui  des  meubles  n'efl  pas  obligé  de 
tournir  l'équivalent.  L'arrêt  du  27  mai  1700 
cité  ci-defïiis  l'a  ainfi  décidé  ,  fur  le  fondement 
que  l'édit  ell:  prohibitif ,  &  que  fa  difpofition  efl 
en  faVeur  des  enfans  héritiers  de  leur  père. 

Plufieurs  coutumes  de  la  Flandres  flamande  , 
&C  entr'autres  celles  d'Ypres  6c  de  Furnes ,  ont 
porté  la  rigueur  plus  loin  que  l'édit  pei^pétuel. 
Elles  défendent  au  mari  d'accorder  à  fa  femme 
pour  Douaire  plus  de  la  moitié  du  revenu  de  fes 
^efsj  foit  qu'il  y  ait  des  enfans  ou  non. 

On  a  demandé  fi  cela  doit  s'entendre  des  fiefs 
que  le  mari  pofTède  dans  le  temps  du  mariage 
ou  de  ceux  qu'il  délaiffe  à  fa  mort.  Le  parlement 
de  Flandres  a  jugé  par  arrêt  du  17  mai  1700  , 
que  la  femme  a  droit  de  prétendre  la  moitié  des 
fiefs  que  le  mari  avoit  en  fe  mariant ,  quoique 
depuis  il  en  ait  aliéné  plufieurs.  En  quoi  ces 
coutumes  diffèrent  de  Tcdit  perpétuel  qui  règle 
le  Douaire  fur  l'état  des  biens  que  le  mari  laiffe 
à  fa  mort. 

Si  dans  ces  coutumes  on  fiipule  un  Douaire 
qui  excède  la  moitié  du  reveau  des  fiefs,  la 
temme  pourra-t-elle  demander  une  récompenfe 
fur  les  rotures  ou  fur  les  meubles  ?  Cette  quef- 
tion  efl  fembîable  à  celle  que  nous  avons  faite 
fo  l'édit  perpétuel  3  ik  que  l'arrêt  du  parlem.enî 
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ie  Parîs  du  27  mai  1700  a  décidée  pour  la  né- 
gative. Le  même  cas  s'étant  préfenté  au  grand 
confeil  de  Malines  il  y  fut  jugé  différemment.  Le 
confeil  provincial  de  Gand  avoit  réduit  à  la 
moitié  la  donation  qu'avoit  faite  une  femme  à 
fon  mari  par  contrat  de  mariage  y  de  l'ufufruit 
de  tous  les  fiefs  qu'elle  délailTeroit  à  fa  mort. 
Mais  cette  fentence  fat  infirmée  par  arrêt  du  16 
mars  1666 ,  qui  adjugea  au  mari  la  moitié  de 
l'ufufruit  en  nature ,  6c  condamna  l'héritier  des 
rotures  &  des  meubles  à  lui  fournir  l'équivalent 
de  l'autre  moitié.  Le  parlement  de  Flandres 
jugea  de  même  par  arrêt  du  13  août  1696  ,  qui 
en  infirmant  une  fentence  des  advoué  ôc  éche- 
vins  d'Ypres  ,  condamna  l'héritier  des  rotures 
qui  étoit  auffi  celui  des  fiefs  ,  à  donner  chaque 
année  l'eftimaîion  de  la  moitié  conteflée ,  s'il 
n'aimoit  mieux  laiffer  à  la  veuve  la  jouifTance 
de  la  totalité  des  fiefs.  Mais  cet  arrêt  fut  réformé 
par  un  autre  rendu  en  révifion  le  9  mai  1 699  , 
qui  déchargea  l'héritier  de  l'obligation  de  fournir 
(oit  en  nature  ,  foit  en  équivalent  la  moitié  du 
revenu  qui  excédoit  le  taux  de  la  coutume. 
Cette  dernière  décifion  efl  conforme  à  celle  de 
l'arrêt  du  27  mai  1700  ,  &  elle  paroît  très-jufle. 
Les  lois  n'ont  mis  des  bornes  aux  Douaires  que 
pour  empêcher  un  mari  de  dépouiller  fes  héri- 
tiers par  un  amour  excefïif  pour  fa  femme  :  ainû 
ce  feroit  aller  contre  leur  efprit  que  de  rendre 
les  héritiers  refponfables  des  conventions  qu'elles 
ont  défendues  ,  &  dont  elles  ont  prononcé  la 
nullité  en  termes  négatifs  &  abfolus. 

Voyez  Burgunuus  ,  ad  conluetudines  Flan- 
drige  ;  Jfandc  ,  decifiones  Frific^e  ;  Rodcmburg  , 
de  jure  conjugum,  goris  adverfaria  ;  Anfdmo  , 
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fur  Ccdit  perpétuel  ;  Us  arrêts  de  Pollet  &  de  Dei^ 
jaunaux  ;  Brunel ,  en  fes  obferv  allons  fur  le  droif 
coutumier  ;  Dumées ,  en  fa  jurifprudence  du  Haï' 
naut  ^  &c.  {^Addition  de  M.  M  E  RLI N  ^  avocat 
au  parlement  ). 

DOUAIRIER,  fe  dit  de  l'enfant  qui  re- 
nonce à  la  fucceffion  de  fon  père  pour  s'en  tenir 
au  douaire  de  fa  mère  que  la  coutume  lui  défère 
en  propriété.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
fujet  à  l'article  Douaire,  en  parlant  du  Douaire 
des  enfans ,  (fedion  quatrième). 

DOUAIRIÈRE.  Veuve  qui  jouit  d'un 
douaire.  Ce  mot  fe  dit  particulièrement  des 
femmes  d'un  rang  dillingué  :  on  dit  la  reine 
Douairière  ,  la  princeffe  Douairière  ,  madame  la 
ducheffe  ,  Douairière  de 

DOUANE.  C'ert  le  lieu  oii  l'on  eft  obligé 
de  porter  ou  conduire  les  marchandifes  pour  ac- 
quitter les  droits  fixés  par  les  ordonnances  & 
règlemens. 

M.  de  Montefquieu  penfe  que  les  droits  perçus 
dans  les  Douanes  fur  les  marchandifes ,  font 
ceux  que  le  public  fent  le  moins  ,  parce  qu'on 
ne  lui  en  fait  pas  une  demande  formelle.  Ils  peu- 
vent être  ,  dit-il ,  fi  fagement  ménagés ,  que  le 
peuple  ignore  prefque  qu'il  les  paye.  Pour  cela , 
il  eft  d'une  grande  conféquence  que  ce  foit  celui 
qui  vend  les  marchandifes  qui  paye  les  droits  ; 
il  fait  bien  qu'il  ne  les  paye  pas  pour  lui  ;  & 
l'acheteur  qui  dans  le  fond  les  paye,  les  confond 
avec  le  prix.  Il  faut  regarder  le  négociant  comme 
le  débiteur  général  de  l'état  &  comme  le  créan- 
cier de  tous  les  particuliers  ;  il  avance  à  l'état 
le  droit  que  l'acheteur  lui  payera  quelque  jour , 
&:  il  a  payé  pour  l'acheteur  le  droit  qu'il  a  payé 
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pour  la  marchandife  :  d'où  il  fuit  que  plus  on 
peut  engager  les  étrangers  à  prendre  de  nos 
denrées ,  plus  ils  rembourferont  de  droits  ;  ce 
qui  fait  un  vrai  profit  pour  l'état. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  lo  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1687,  tous  les 
marchands  ou  voituriers  qui  amènent  des  mar- 
chandifes  à  Paris ,  font  tenus  de  les  conduire 
direâ:ement  au  bureau  de  la  Douane  pour  être 
vifitées ,  &  y  repréfenter  leurs  acquits  ,  congés 
&  paflavans ,  à  peine  de  confîfcation  des  mar- 
chandifes  &  de  l'équipage  qui  aura  fervi  à  les 
conduire. 

Lorfqu'en  vérifiant  les  expéditions  des  mar- 
chandifes  les  commis  de  la  Douane  remarquent 
que  les  droits  ont  été  mal  perçus  dans  les  pre- 
miers bureaux  ,  ils  font  payer  le  fupplément. 

Un  arrêt  du  confeil  revêtu  de  lettres-patentes 
du  13  août  1726,  enregiftré  à  la  cour  des  aides 
le  27  novembre  fuivant,  a  ordonné  que  les  mar- 
chandifes  6c  effets  qui  auroient  refté  deux  ans 
dans  les  Douanes  fans  être  réclamés ,  feroiént 
vendus  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  , 
&  qu'il  feroit  compté  au  roi  du  produit  de  la 
vente  après  les  frais  prélevés  (*). 

(*)  Cet  arrêt  qui  prefcrit  les  formalités  à  obferver  en 
cas  pareil ,  eft  ainji  conçu  : 

Le  roi  étant  informé  que  les  bureaux  &  magafïns  des 
Douanes  du  royaume  fe  trouvent  (ouvent  remplis  &  em- 
barralTés  de  balles  ,  caifTes ,  coffres  ,  malles  ,  tonneaux  , 
barils,  paniers,  boîtes,  facs  &  autres  pacquets  de  marchan- 
difes  qui  y  font  portées  pour  y  être  vilitées  ,  &  acquiter 
les  droits  de  fermes ,  &  qui  y  refient  pendant  plufieurs  an- 
nées ,  faute  par  ceux  à  qui  les  marchandifes  appartiennent , 
qui  bs  onc  donné  à  voiturer  ,  ou  à  qui  elles  ont  été  adref- 
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On  appelle  Douane,  de,  Lyon ,  non-feiiîement 

fées,  de  les  retirer  j  que  non -feulement  ces  amas  He  mar- 
ehandiles  &  effets  embarraffent  les  bureaux  &  magafins  def 
dites  Douanes  ,  &  en  rendent  le  travail  &  l'expédition 
diificile.s,raais  même  que  les  marchandifes  ainlî  abandonnées 
dépériiïent  entièrement  par  la  longueur  du  temps  au  préju- 
dice ,  tant  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  que  des  droits 
de  fa  majeilé ,  &c. 

Sa  majefté  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que 
les  propriétaires  des  balles  ,  ballots,  cailles,  cofties,  malles, 
valifes  ,  porte-  manteaux  ,  tonnes  ,  tonneaux  ,  barils,  ban- 
nes ,  cantines  ,  pots  ,  vafes  ,  vaifTcaux  ,  paniers  ,  facs  , 
boîtes ,  &  de  toutes  fortes  de  paquets  de  marchandifes  & 
effets  portés  dans  les  Douanes  par  les  voituiiers ,  rouJiers , 
meffagers  &  autres ,  feront  tenus  de  les  retirer  au  plus  tard 
dans  deux  ans  ,  après  qu'ils  y  auront  été  portés  &  remis , 
après  lequel  temps  de  deux  années  ,  les  fermiers  généraux 
feront  autorifés  j  &  fa  majefté  leur  permet  dès-â-prefent  de 
préfenter  requête  au  juges  des  fermes  -i:  Douanes  des  lieux , 
pour  faite  ordonner  que  l'état  qui  aura  été  dreffé  par  leurs 
commis  des  balles  ,  cailfes  ,  coffres  ,  malles  ,  tonneaux  , 
paniers,  boîtes  ,  &  de  toutes  autres  fortes  de  paquets  de 
marchandifes  &  effets  qui  auront  été  apportés  deux  années 
auparavant  dans  les  bureaux  &  magafms  des  Douanes  fera 
affiché  fur  les  lieux  dans  les  endroits  ordinaires  &  accou- 
tumés ,  â  ce  que  les  propriétaires  ayent  à  les  retirer  dans  un 
mois,  finon  ,  &  à  faute  de  ce,  qu'après  ledit  délai  d'un 
mois  ,  il  fera  fait  ouverture  &  defcripcion  defdires  balles, 
caiffes ,  coffres ,  malles  ,  tonnes ,  tonneaux  ,  paniers ,  boites , 
&  de  toutes  autres  fortes  de  paquets  d'effets  &  marchandifes 
en  préfence  du  procureur  du  roi  défaites  juridictions  ,  du 
procureur  du  fermier  &  de  fes  commis  ,  &  des  voituriers 
&  meffagers  qui  feront  appelés  à  ce:  effet  pour  reconnoître 
Jes  balles ,  caiffes  &  autres  paquets  qu'ils  y  auront  apportés; 
que  s'il  fe  trouve  des  papi£rs  dans  Icfdites  balles  ,  caiffes  & 
autres  paquets ,  il  en  fera  fait  un  inventaire  fommaire  par 
lefdits  jnges ,  qui  en  drefleront  leur  procès-verbal  après  \^^ 
avoir  paraphés  ,  &  feront  enfuite  Icfdits  papiers  dcpofés  a 
leur  greffe ,  dont  le  grcfricr  fc  chargera  fur  un  regiftie  côté 
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le  lieu  oïl  l'on  conduit  les  marchandlfes  à  Lyon, 
mais  encore  un  droit  particulier  qu'on  y  per- 
çoit. 

Avant  le  règne  de  François  premier  ,  les 
droits  de  la  Douane  de  Lyon  ne  portoient  que 
fur  les  draps  de  foie  ,  d'or  6c  d'argent  qui  arri- 
voient  de  l'étranger. 


&  paraphé  par  le  juge  Se  procureur  du  roi ,  pour  être  rendus 
à  ceux  qui    jufiiiieronr  qu'ils  leur  appartiennent  j  &  qu'à 
régarcl  des  inarchandifes  c:  de  tons  autres  effets  ,  ils  feronc 
vendus  au  plus  offraui:  &  dernier  enclîérifleur  ,  eu  préfence 
du  procureut  de  fa  majefté  fur  les  lieux ,  du  procureur  du 
fermier  3c  de  Tes  commis  dans  les  bureaux  defdit es  Douanes , 
après  trois  proclauiations  par    trois  jours  diiiérens ,  tant  1 
la  porte  de  l'auditoire  du  juge  ,  qu'à  celle  du  bureau  de  ia 
Douane  ,  conforméa-ieat  à  l'article  XVII   du   titre  Xî  de 
l'ordonnance  des  fermes  de  ïdSj  ;  après  quoi  les  Fermiers, 
concierges,  gardes  magafins  Si  autres  commis  des  feiraes, 
feront  Se  demeureront  bien  &  valab^ement  de'chargës  atC- 
dits papiers, efrets  &  marchandifes.  Ordonne  fa  majtfté  ,  que 
fur  les  deniers  provenant  deiliites  ventes  ,  les  fermiers  feront 
payés  par  préféie.ice  ,  tant  des  frais  qu'ils  auront  faits  pour 
faire  faire  lefîires  afHcnes  ,    ouverture  ,  defcription  ,    pio- 
clamations  &  venres  que  des  droits  des  fermes  qui  feront 
eus  pour  les  marchandifes  &  effets  j  Ce  après  eux  les  mef- 
fagers  ,  voituriers  C<  rouliers  feront  payés  des  ports  defdiîes 
balles,  ballots,  cailTes  ,  S:  de  toutes  auires fortes  de  paquets 
de  marchandifes  &:  effets,  6c  fur  ie  lurplus  des  deniers  pro- 
venant defdites  ventes ,  il  en  fera  prélevé  un  fou  pour  livre 
pour  tous  frais  de  juftice  ,  fans  que  les  juges  &  officiers 
puillent  prétendre  de  plus  grandes  fommes ,  &  !e  farplus 
des  deniers  provenant  defdites  ventes ,  décuttion  faite  des 
fommes  qui  auront  été  prélevées  ,  tant  pour  les  frais  faits 
par  le  fermier ,  droits  des  marchandifes  Se  effets ,  ports  & 
voituics,  que  du  fou  pour  livre  pour  les  frais  de  juflice  , 
Ccïà  délivré  au  fermier  ,  pour  en  coaipter  à  ù  majefté  , 
outre  &  par  delfus  le  prix  de  {on  bail.  Ht  pour  l'exécution 
«lu  préf.^n:  arrêt,  routes  lettres  neceffaiies  feroiu  expédiées. 
To.7ie  XXI,  H 
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En  1540,  ce  prince  par  un  édit  dans  lequel  il 
fait  mention  d'autres  ordonnances  rendues  par 
{es  prédécefleurs  &  par  lui ,  fans  les  dater  ni  en 
exprimer  la  teneur  ,  étendit  le  droit  de  Douane 
aux  matières  premières  ,  c'eil-à-dire  ,  aux  foies 
teintes  &  cuites  venant  de  ritalie  ,  de  l'Efpagne 
&  du  Comtat  Venaiffin.  L'édit  ordonnoit  que 
toutes  les  marchandifes  de  foieries  venant  de 
l'étranger  ,  feroient  conduites  à  Lyon  ,  foit 
qu'elles  entraffent  par  Bayonne  ,  Narbonne  , 
Suze  &  Montelimart ,  les  feules  villes  par  lef- 
quelles  l'entrée  en  fût  permife. 

La  ville  de  Suze  étoit  indiquée  pour  l'entrée 
des  marchandifes  venant  d'Italie  :  celles  qui 
venoient  d'Avignon  6c  du  Comtat  Venaifîin 
dévoient  paffer  par  la  ville  de  Moxitelimart 
en  Dauphiné  ;  ÔC  enfin  celles  qui  venoient 
d'Efpagne ,  par  les  villes  de  Narbonne  &  de 
Bayonne. 

Le  droit  qui  devoit  être  payé  à  Lyon  fur  ces 
fortes  de  marchandifes,  n'eft  point  exprimé  dans 
l'édit  de  1540;  mais  l'article  9  renvoie  à  un 
tarif  ou  tableau  qui  efl  inféré  à  la  fuite  de  l'édit, 
&  fuivant  lequel  il  paroît  que  ces  marchandiies 
dévoient  payer  cinq  pour  cent  loriqu'elles 
ëtoient  dellinées  à  la  confommation  du  royau- 
me ,  ÔC  feulement  deux  pour  cent  lorfqu'elles 
ne  faifoient  que  le  traverfer  pour  aller  à  l'é- 
tranger. 

Les  étoffes  de  même  qualité  ,  fabriquées  e» 
France ,  étoient  libres.  Elles  dévoient  feulement 
être  plombées  &  accompagnées  d'un  certificat 
des  officiers  du  chef  lieu  de  chaque  manufac- 
ture ,  afin  de  prévenir  que  tous  ce  prétexte  on 
n'en  fît  paffer  d'étrangères  fans  acquitter  les 
droits. 
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On  prétend  ,  fans  néanmoins  que  l'on  puifTe 
repréfenter  les  titres  d'établiiTement ,  que  ce  fut 
en  1544  qu'on  établit  à  Lyon  un  nouveau  droit 
de  deux  &C  demi  pour  cent,  qui  portoit  fur  les 
marchandifes  mêmes  qui  jufqu'aîcrs  n'avoleiir 
pas  été  fujettes  aux  droits  de  Douane  ,  &C  que 
les  marchandifes  nationales  &  originaires  furent 
alfujetties  au  payement  de  ce  droit ,  qui  ne  fut 
d'abord  établi  que  pour  quelques  années  6c  par 
forme  d'oftroi  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon  : 
il  fe  trouve  dans  le  recueil  des  ordonnances  de 
la  Douane  de  Lyon  ,  un  petit  tarif  fans  date  , 
placé  à  la  fuite  du  tarif  de  1 540 ,  ôc  dans  lequel 
on  taxe  les  foies  crues  oc  les  étoffes  fabriquées  à 
Tours. 

En  1558,  l'octroi  accordé  à  la  ville  de  Lyon 
fut  réuni  au  domaine  Se  aux  anciens  droits  de  la 
Douane. 

La  ville  de  Suze  ayant  été  cédée  par  vente 
au  duc  de  Scivoie ,  Charles  IX  fubftitua  en  1 564 
à  cette  ville  ,  le  pont  de  Beauvoifm  pour  l'entrée 
clés  marchandifes  d'Italie  :  la  déclaration  donnée 
à  ce  fujet  énonce  non-feulement  les  draps  dz 
autres  tiffures  &  ouvrages  d'or ,  d'argent  6c  de 
foie  ,  comme  devant  être  portés  à  Lyon  ;  elle 
comprend  aufTi  toutes  les  autres  marchandifes 
venant  d'Italie. 

Elle  parle  des  draps  6c  étoffes  de  foie  fabri- 
qués dans  le  royaume  hors  la  ville  de  Lyon  , 
comme  étant  dès-lors  fujets  à  la  Douane  de 
Lyon  ;  ce  qui  confirme  les  faits  que  l'on  a  pré- 
cédemment avancés. 

En  1585  ,  Henri  III  en  confirmant  les  rcg^e- 
mens  précédens  ,  y  ajouta  l'cbligaiion  de  taire 
paffer  par  la  Douane  de  Lyon  pour  y  payer  lei 
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droits ,  les  balles  de  foie  ,  de  poil  de  chèvre  ,  de 
camelot  5i  autres  marchandiies  du  Levant. 

îi  ne  fat  plus  fait  aucune  difimdion  des  ma- 
tières premières  ou  des  étoffes,  de  la  confom- 
matlon  ou  du  traniit. 

L'entrée  des  foies  &  étoffes  d'Efpagne  fut 
reilreinte  à  la  feule  ville  de  Narbonne. 

Toutes  les  marchandifes  defcendant  par  le 
Rhône  6c  la  Saô:ie  pour  pafier  à  Lyon  ôc  au 
deffous ,  enfemble  celles  de  Flandres  ,  d'Alle- 
iricJgne  5  d'Angleterre,  deflinées  tant  pour  l'Ita- 
lie que  pour  Marfeille  ,  furent  tenues  d'aborder 
à  Lyon  &  d'y  p^yer  le  droit  de  la  Douane. 

Ces  diipofuions  qui  affujettiffoient  les  mar- 
chandifes originaires  du  Languedoc  ,  de  la  Pro- 
vence &  du  Dauphiné ,  aux  droits  de  la  Douane  , 
occalionnèrent  une  conteftation  entre  les  mar- 
chands de  Valence  &  le  fyndic  du  Dauphiné 
d'une  part  ;  &  de  l'autre ,  le  fermier  de  la  Douane 
de  Lyon. 

Elle  fut  terminée  par  un  arrêt  contradi£loire 
du  co  ueil  du  14  mars  1663  ,  ^*-^i  ordonna  que 
les  marchandifes  originaires  de  ces  provinces 
pourroienî  être  vendues,  voiîurées  &  portées 
de  Tune  à  l'autre,  fans  qu'on  fût  obligé  de  les 
faire  paiier  dans  la  ville  de  Lyon ,  ni  d'acquitter 
les  droits  de  la  Douane;  mais  que  lorfqu'eiles 
feroient  portées  en  Savoie  .  Dombes ,  Franche- 
Comté,  Genève ,  Suiffe  &  Allemagne  ,  on  feroit 
tenu  de  les  faire  pafier  à  Lyon  6c  à'y  payer  les 
droits. 

Cet  arrêt  portoit  en  même  temps,  qu'au  fur*- 
plus  les  anc  ennes  ordonnances  feroient  exécu- 
tées concernant  les  marchandifes  du  Levant , 
îtalie  6c  Lfpagne ,  qui  ne  pourroient  être  expo- 
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fées  en  vente  ni  débitées  fans  avoir  été  portées 
à  Lyon  ,  &.  fans  avoir  acquitîé  les  drciti  de 
Douane. 

Il  eil  facile  de  juger  du  préjudice  qu'occa- 
fionnoit  au  commerce  l'obligation  de  faire  palier 
par  Lyon  les  marchandifes  qui  entroient  dans  ^e 
royaume  par  les  provinces  que  l'on  vient  de 
rappeler;  on  chercha  àyremédieren  perme'-tant 
d'établir  des  bureaux  dans  le  Lyonnois  ,  le  Dau- 
phiné,  le  Languedoc  &  la  Provence  ;  ces  bu- 
reaux s'y  iTiuitiplierent  bientôt  ;  m?.is  infenfi- 
blement  le  fermier  de  la  Douane  de  Lyon  pré- 
tendit que  ces  bureaux  n'étant  que  de  fimiples 
conferves  ,  ne  difpenfoient  pas  de  la  reprélén- 
tation  des  marchandifes  à  Lyon.  Des  règlemens 
poflérieurs  ont  accordé  aux  nésocians  la  faci- 
lité de  payer  les  droits  de  la  Douane  de  Lyon  à 
l'entrée  du  royaume  :  cette  facilité  n'a  cependant 
pas  lieu  pour  les  foies  qui  doivent  toujours  être 
conduites  à  Lyon. 

Le?  marchandifes  nationales  ,  à  l'exception 
des  foies,  ne  font  point  affujetties  à  pafTer  par 
Lyon  fans  nécefîité  :  mnis  comme  c'eil  la  route 
naturelle  des  marchandifes  originaires  du  Lyon- 
nois ,  du  Forez  ,  d\\  Languedoc  6i  de  la  Pro- 
vence qui  font  deflinées  pour  la  Suide  ,  pour 
Genève  ,  pour  l'Allemagne  6z  la  Franche-Comté, 
elles  font  obligées  d'acquitter  la  Douane  dans 
le  lieu  du  chargement ,  de  peur  qu'en  pajfant 
par  des  chemins  détournés,  elles  i;e  trouvent 
le  moyen  de  fe  fouilraire  aii  payement  de  ces 
droits. 

En  1631 ,  fur  le  fondement  que  Tappréclatioa 
fur  laquelle  fe  percevoient  les  droits  des  mar- 
chandifes à  Lyon  étoit  fort  au-deiTous  de  leur 
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valeur  intrinféque  ,  il  fut  fait  une  appréciatiou 
des  tnarchandifes ,  &  formé  en  conféquence  un 
nouveau  tarif. 

Les  marchandifes  &  denrées  étrangères  font 
tirées  dans  ce  tarif  fur  le  taux  de  cinq  pour 
cent  de  leur  valeur  ;  &  les  marchandifes  & 
denrées  originaires ,  à  deux  &  demi  pour  cent. 

Les  drogueries  &  épiceries,  indépendamment 
de  l'ancien  droit  de  quatre  pour  cent  pour 
l'entrée  dans  le  royaume  5font  encore  affujetties 
au  droit  particulier  de  Douane  de  deux  6c  demi 
pour  cent. 

On  pefoit  autrefois  au  poids  de  marc  les 
marchandifes  étrangères ,  &  l'on  fe  fervoit  de 
celui  de  Lyon,  plus  foible  de  feize  pour  cent , 
pour  peler  les  denrées  du  royaume  ;  ce  qui  a 
été  réformé  en  1725.  Le  poids  de  marc  a  été 
établi  pour  les  marchandifes  originaires ,  &L  la 
quotité  des  droits  a  été  fixée  dans  la  proportion 
que  prcduifoit  cette  différence. 

On  appelle  Douane  de,  Faïence  ,  un  autre 
^roit  qui  fe  paye  à  l'entrée  &;  à  la  forîie  du 
Dauphiné  ,  &  qu'on  appeloit  anciennement 
Douane  de  Vienne. 

Le  droit  dont  il  s'agit  ne  confiftoit  originai- 
rement que  dans  un  péage  que  l'on  exigeoit  fur 
ce  qui  traverfoit  les  villes  de  Vienne  ôc  deSainte- 
Colom.be. 

Ce  péage  fut  établi  fous  le  nom  de  pé^ge  de 
Vienne  ,  le  9  mai  1595 ,  pp.r  le  connétable  de 
]Montmorenci ,  &  confirmé  le  9  juillet  fuivant 
par  des  lettres- patentes  de  Henri  IV,  pour 
fournir  uue  fomme  de  vingt  mille  écus  au  comte 
d'izimieu ,  geuverneur  de  Vienne  ,  &  qui  avoit 
rendu  cette  place  au  roi. 
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Ce  péage  fut  d'abord  mis  en  régie  ;  il  fut  en- 
fuite  pafle  deux  baux  pendant  lelquels  le  prix 
en  fut  fixé  à  dix-huit  mille  écus  pour  chacun. 
Cet  impôt  fut  fupprimé  en  161 1  ;  mais  en  162 1, 
à  l'occafion  des  troubles  ,  M.  de  Lefdignieres  le 
rétablit  fous  la  dénomination  de  Douane  de 
Valence  &  avec  beaucoup  plus  d'étendue ,  puif- 
qu'il  fut  arrêté  que  ce  droit  fe  lèveroit  fur  toutes 
fortes  de  marchandifes  du  Levant ,  d'Efpagne  , 
de  Provence  Se  de  Languedoc  ,  allant  à  Lyoa 
par  terre  ou  par  eau  ,  6c  entrant  en  Dauphiné 
par  la  Savoie  &:  Genève  ,  &  fur  toutes  les  den- 
rées du  Dauphiné  ,  du  Lyonnois  ,du  Beaujolois  , 
de  la  BrefTe  ,  de  la  Bourgogne  &c  des  autres 
.provinces  qui  feroient  conduites  en  Languedoc , 
Provence  ,  Piémont  &  autres  lieux  ,  par  terre 
ou  par  eau  ,  avec  obligation  de  paiTer  par  Va- 
lence pour  y  acquitter  le  droit. 

Les  bureaux  de  conferve  furent  répandus  de 
tous  côtés  &:  pouiTés  jufqu'aux  extrémités  du 
Dauphiné. 

Le  tarif  de  la  Douane  de  Vienne  fut  adopté. 

Le  préjudice  que  les  habitans  de  ces  diffé- 
rentes provinces,  &  furtout  ceux  de  la  ville  de 
Lyon,  fouiîroient  de  cet  établiffement.;  les  en- 
gagea à  faire  les  plus  vives  représentations  ,  & 
même  des  offres  de  remplir  par  quelqu'autre 
voie ,  l'objet  des  afTignations  qui  avoient  été 
•données  fur  cette  nouvelle  branche  de  revenus  : 
il  fut  en  conféquence  convesui  d'impofer  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  une  crue  de 
fept  fous  fur  chaque  minot  de  fel  qui  fe  pren- 
droit  dans  les  greniers  deflinés  à  la  fourniture 
du  Dauphiné  ,  de  vingt  tous  fur  chaque  minot 
de  fel  vendu  dans  le  grenier  de  Lyon ,  6i.  de 
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cinq  fous  par  minot  dans  les  autres  greniers  des 
gabelles  du  Lyonnois  ;  &  d'après  cet  arrange- 
ment ,  la  Douane  de  Valence  fut  fupprimée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  1 1  mai  1624  j  "^^is  cette 
fuppreiîîon  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les 
grandes  dépenfes  que  Louis  Xîil  étoit  obligé  de 
faire  pour  l'entretien  de  fes  anr.ées  contre  les 
rebelles  ,  engagèrent  à  la  rétablir  dès  162,6  ,  & 
la  crue  qui  avoit  été  mife  fur  le  prix  du  fel 
fut  continuée  5  fans  doute  par  les  mîmes  mo- 
tifs. 

En  1640  le  droit  fut  augmenté  d'un  tiers  fur 
les  fept  premiers  ?.nicles  du  tarif,  par  une  dé- 
claration du  9  mai  de  cette  année. 

Les  marchands  pourfe  fouftraire  au  payement 
de  cet  impôt,  fe  frnyèrent  des  routes  détour- 
nées ;  on  s'étudia  à  y  remédier  en  plaçant  des 
bureaux  aux  différens  paifages  dont  il  fut  re- 
connu que  l'on  fififoit  ufage  pour  éluder  le  paye- 
ment des  droits.  Il  en  avoit  même  été  établi 
jufqu'es  dans  le  Forez  ;  mais  la  iiippreiiion  en  fut 
ordonnée  par  deux  ai-rêts  du  conlcil  des  1 6  juillet 
1644,  &  15  février  1656. 

Le  tarif  de  la  Douane  ou  péage  de  Vienne 
qui  a  été  rem.placé  par  la  Douane  de  Valence  , 
diftinguoit  vingt  ciaffes  de  miarcbandifes ,  non 
par  nature  ôc  efpèces  de  marchandifes ,  mais  à 


portion  clans  'a  lorniation  ûe  ce  tanr  ;  eue  na 
point  été  recliliëe  ,  parce  que  dans  les  différens 
changemens  qui  ont  été  faits  ,  la  même  forme 
a  toujours  été  confervée  ;  on  s'elf  contenté 
d'augm.enter  les  droits  de  chacune  àts  cîafTes  ; 
les  fept  premières  font  les  plus  importantes  5  on 
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a  aiiffi  marqué  la  proportion  du  quintal  &  de  la 
livre. 

Le  dernier  tarif  pour  cette  Douane  eft  celui 
du  15  janvier  1659;  il  contient  feulement  dix- 
neuf  articles.  Il  y  en  a  fept  principaux  dans  lef- 
quels  font  ra/Temblées  les  principales  efpèces  de 
marchandifes. 

Chaque  article  impofe  au  poids  le  droit  qui 
doit  être  perçu  fur  les  efpèces  qui  y  font  dénom- 
mées. 

L'article  C  comprend  toutes  les  différentes 
efpèces  de  bois  ,  qui  n'ayant  pu  de  même  être 
impofées  au  poids  ,  le  font  à  raifon  de  deux  ô^ 
demi  pour  cent  de  leur  valeur. 

Après  l'article  8 ,  il  y  en  a  dix  autres  qui 
taxent  d'une  manière  fixe  &:  déterminée  les  dif- 
férentes fortes  de  grains,  les  légumes,  les  vins 
&  les  beiliaux  de  diverfe  efpèce. 

L'article  19  qui  ei^  le  dernier,  porte  que 
toutes  les  autres  fortes  de  marchandiies ,  grains 
&  bétails ,  qui  ne  font  point  fpécifiés  dans  les 
articles  précédens ,  payeront  les  droits  fuivant 
leur  qualité  ëc  valeur ,  à  proportion  de  ces  ar- 
ticles. 

Ce  dernier  article  a  fait  naître  entre  la 
chambre  du  commerce  de  Lyon  &  les  fermiers 
généraux  ,  la  queftion  de  favcir  fi  d'après  la  dif- 
pofition  que  l'on  vient  de  rappeler  ,  les  mar- 
chandifes om/ifes  au  tarif  dévoient  payer  par 
aiTimilation  aux  autres  articles  du  tarif,  ou  à 
raifon  de  deux  ê^  demi  pour  cent  de  leur  va- 
leur. 

La  chambre  du  commerce  réclamoit  contre 
Tufage  qui  s'étoit  introduit ,  de  les  faire  payer 
à  raifon  de  deux  &  demi  pour  cent  de  leur  va- 
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leur,  au  lieu  de  les  affimiler  à  celles  qui  font 
comprifes  dans  l'un  des  fept  articles  du  tarif 
auquel  elles  peuvent  avoir  rapport  ;  elle  fou- 
tenoit  que  c'étoit  par  exteniion  que  Tarticle  8 
qui  ne  devoit  concerner  que  les  bois  ,  étoit 
appliqué  aux  autres  elpèces  de  marchandifes  ; 
qu'au  moyen  de  cette  extenfion  ,  les  niarchan- 
diies  omifes  en  acquittant  la  Douane  de  Valence 
à  raifon  de  deux  ôi  demi  pour  cent  de  leur  va- 
leur ,  pay oient  beaucoup  plus  que  celles  qui 
étoient  comprifes  au  premier  article  du  tarif, 
quoique  dans  ces  dernières  il  y  en  eCit  de  plus 
précieufes  &c  de  plus  confidérables  ,  telles,  par 
exemple,  que  les  dentelles. 

Les  fermiers  généraux  convenoient  que  les 
marchandifes  omifes  en  payant  deux  &  demi  pour 
cent  de  leur  valeur ,  payoient  plus  que  celles  qui 
étoient  comprifes  aux  fept  premiers  articles  du 
tarif;  ils  obfervoient  cependant  que  tous  les 
tarifs  avoient  un  principe  d'unpofition ,  les  uns 
à  cinq  pour  cent ,  d'autres  à  trois  6c  demi ,  d'au- 
tres à  deux  &  demi ,  &:  qu'un  article  final  dans 
chaque  tarif  fixoit  le  taux  auquel  payoient  les 
marchandifes  omifes  ,  d'après  le  principe  d'im- 
pofition  du  tarif  ;  que  celui  de  la  Douane  de 
Valence  paroiflbit  être  de  deux  &  demi  pour 
cent,  à  en  juger  par  les  bois  qui  étoient  impoiés 
fur  ce  pied  ,  fans  qu'on  put  dire  qu'il  y  eût 
aucun  motif  pour  les  affujettir  à  un  droit  plus 
fort  que  les  autres  efpècesde  marchandifes. 

L'arrêt  qui  cÛ  intervenu  fur  cette  copteflation 
le  16  août  1760  ,  ordonne  qu'à  Tavenir  les  mar- 
chandifes qui  ne  font  point  nommément  com- 
prifes au  -tarif  de,  la  Douane  de  Valence ,  en 
payeront  les  droits  fuivant  les  articles  de  celles 
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qui  font  comprifes  dans  ce  tarif,  auxquelles  par 
leurs  efpèces  Se  par  leur  nature  ,  elles  pourront 
être  aflimilées. 

Le  poids  ufité  à  cette  Douane  étoit  celui  de 
table ,  plus  foible  de  quatorze  pour  cent  que 
celui  de  marc  ;  comme  il  en  réfukoit  beaucoup 
de  difcuffions ,  le  poids  de  marc  fut  ordonné  en 
1714  ,  &Z.  le  droit  accru  dans  la  proportion  de 
la  différence  entre  les  deux  poids. 

DOUBLAGE.  C'efl  un  droit  extraordinaire 
que  le  feigneur  prend  en  certains  cas  dans  quel- 
ques coutumes  far  les  vaffaux ,  &  qui  eft  ainfi 
appelé  parce  qu'il  confifte  ordinairement  dans  le 
double  des  droits  que  le  vaffal  paye  habituelle- 
ment. 

DOUBLE  ACTION.  Ce  terme  fe  dit 
de  trois  fortes  d'adions  :  i"".  de  celle  qui  ten- 
doit  chez  les  romains  à  faire  payer  le  Double 
de  la  chofe  ;  i'^.  de  celle  qui  réfulte  d'une  con- 
vention par  laquelle  chacun  des  contradans  ac- 
quiert le  droit  d'agir  contre  Tautre  ,  comme 
dans  le  louage  ou  la  vente  ;  3^.  des  deux  aâ:ions 
qu'un  même  titre  produit  à  la  même  perfonne 
contre  le  même  obligé  ,  comme  quand  l'adlion 
perfonnelle  concourt  avec  l'hypothécaire. 

DOUBLE  D'AOUT.  C'eft  un  droit  fmgulier 
ufité  dans  la  coutume  de  la  iMarche,  confillant 
en  ce  que  ceux  qui  tiennent  quelqu'héritage  du 
feigneur  à  titre  de  fervitude ,  font  obligés  de  lui 
payer  une  année  une  fomme  pareille  à  ce  qu'ils 
lui  doivent  en  deniers  de  taille  ordinaire  ,  paya- 
ble au  mois  d'août.  Dans  l'autre  année  ils  doi- 
vent la  quête  courante  ,  qui  en  totalité  efl  égale 
au  Double-d'aoLit. 


1Î4  DOUBLE  CENS,  DOUBLE,  &c: 

DOUBLE  CENS.  C'efl  un  droit  du 
an  feigneur  dans  quelques  coutumes  pour  la 
ftiuîation  de  l'héritage  roturier.  Il  confîile  au 
Double  de  ce  que  l'héritage  paye  annuellement 
de  devoir  cenfuel.  (  Article  de  M.  D  are  AU  , 
avocat ,  &:c.  ) 

DOUBLE  DROIT  D'INSINUATION,  C'eft 
une  peine  prononcée  par  le  défaut  d'infinuation 
de  certains  acles ,  dans  le  temps  fixé  par  les  rè- 
gîemens. 

Quoiqu'il  paroi  {Te  naturel  qu'un  exécuteur  tef- 
tamentaire  ,  un  héritier ,  un  légataire  univerlel 
foient  libres  d'acquitter  de  gré  à  gré  des  legs  par- 
ticuliers fa-îs  que  ces  mêmes  legs  (oient  iniinués  , 
néanmoins  ceci  leur  eft  défendu  par  Tarticle  1 1 
de  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  non*feu- 
îement  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  6c 
privé  nom  des  droits  d'infinuation  dûs  pour  ces 
îegs  particu-iers ,  (  lefquels  droits  au  fond  font 
à  la  charge  des  légataires),  mais  encore  d'êtres 
contraints  au  payement  du  Doublie  de  ces  mêmes 
droits. 

A  l'égard  des  donations  entre-vifs  ,  quoique 
celles  qui  font  mobilières  ne  ioient  pas  lujettes 
à  la  peine  de  nulUté  à  défaut  d'infmuation  lorf- 
qu'elîes  font  fui  vies  d'une  tradition  réelle  ou 
qu'elles  n'excèdent  pas  la  fomme  de  mille  livres, 
elles  ne  laiifent  pas  néanmoins  de  devoir  être 
infmuées  au  profit  des  fermiers,  fous  peine  du 
Double  droit  centre  les  parties  qui  ont  négbgé 
cette  formalité  dans  les  quatre  mois  de  la  date 
des  aftes  où  elles  font  contenues;  mais  cette 
infinuation  peut  fe  faire  dans  tous  les  bureaux 
cil  ces  ades  font  contrôlés  ;  aufTi  le  commis  qui 
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tn  contrôlant  s'apperçoit  que  rinfinuatlon 
eft  due  ,  ne  manque  pas  d^  la  percevoir  en 
même  temps  ,  &  d'éviter  par-là  aux  parties 
le  Double  droit  dont  elles  font  menacées  aux 
termes  de  l'article  7  de  la  déclaration  du  17 
février  173  r. 

Ce  font  les  feuls  cas  oii  la  peine  du  Double 
droit  foit  prononcée  par  les  reglemens  ;  car 
pour  ce  qui  eft  du  centième  denier,  le  défaut 
de  payement  dans  le  temps  fixé  emporte  un 
triple  droit.  Voyez  l'article  Insinuation,  (^r- 
tide  de  M,  Dareau  ,  avocat  y  &Cc.  ) 

DOUBLE  ECRIT,  ou  Écrit  double. 
C'eil  un  a£le  fous  figaatures  privées  dont  il  y  a 
copie  fidellement  tranfcrite,  avec  les  mêmes 
fignatures  fur  cette  copie  que  fur  l'autre  écrit 
qui  a  fervi  d'original. 

S'il  y  a  des  a£les  qui  doivent  être  rédigés 
devant  notaire ,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  auilî 
qui  quoique  fous  fignature  privée  ,  font  des 
titres  valables  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  ils 
appartiennent.  On  a  pu  voir  au  mot  Acte  ce 
que  c'ell:  qu'un  nQe  fous  fignature  privée. 

Parmi  les  différens écrits  dont  nous  entendons 
parier ,  il  y  en  a  qui  font  fynallagmatiques , 
c'eil-à-dire  obligatoires  pour  les  deux  parties, 
&  d'autres  qui  ne  le  font  pas ,  c'eft-à-dire  dont 
l'exécution  n'intéreffe  que  l'une  de  ces  mêmes 
parties.  Ua  prêt  par  billet  n'efl  point ,  par  exem- 
ple ,  un  a£te  fynallagmatique  ;  Femprunteur  ell 
feul  obligé  ,  &  le  prêteur  n'a  pas  befoin  de 
l'être.  Un  marché  au  contraire  oii  chacune  des 
parties  contradle  des  obligations  refpedives,  eft 
un  adte  fynallagmatique  ,  parce  que  û  l'une 
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d'elles ,  de  fon  côté ,  efl  tenue  de  faire  certaines 
chofes,  l'autre  efl  pareillement  tenue  d'exécuter 
ce  qui  la  concerne. 

De  cette  explication  il  réfulte  une  différence 
pour  les  formalités  entre  un  afte  fynallagma  tique 
&  un  afte  qui  ne  l'efl  pas  ,  &  qu'on  nomme  uni- 
latéral. 

Quand  Taéle  efl  fynallagmatique ,  pour  que 
les  obligations  refpe£lives  qu'il  renferme  aient 
leur  effet,  il  faut  qu'il  foit  écrit  ôi  figné  Double, 
afin  qu'étant  entre  les  mains  de  chacune  des 
parties  ,  l'une  ne  puiffe  point  éluder  les  obliga- 
tions &  forcer  l'autre  à  remplir  les  fiennes  , 
comme  cela  pourroit  arriver  fi  l'écrit  n'étoit 
pas  fait  Double  ou  qu'il  demeurât  au  pouvoir 
d'une  feule  des  parties  ,  parce  que  celle  qui  en 
feroit  dépofitaire  ne  pourroit  point  être  forcée 
par  l'autre  partie  qui  n'auroit  point  de  copie 
(ignée ,  à  exécuter  les  engagemens  auxquels  elle 
fe  feroit  foumife. 

Lorfque  l'écrit  n'efl  point  figné  Double ,  il  efl 
regardé  comme  nul.  Cette  jurifprudence  efl 
confacrée  par  trois  arrêts,  dont  l'un  du  30  août 
1736  efl  dans  le  recueil  des  arrêts  de  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  ,  donné  au  public 
par  l'Epine  de  Grainville.  Le  fécond  qui  eft  dans 
la  coUedion  de  Denifart ,  a  été  rendu  le  6  août 
1740  ,  entre  les  héritiers  de  la  princeffe  de 
Conti  Si  l'archevêque  de  Reims.  Le  troifième 
enfin,  du  23  janvier  1767  ,  concerne  un  écrit 
portant  partage  dont  un  curé  avoit  été  fait  dé- 
pofitaire. On  foutenoit  h  validité  de  cet  écrit 
fur  ce  qu'il  avoit  été  exécuté  pendant  lix  ans 
par  celui  qui  l'attaquoit  ;  mais  il  n'en  a  pas 
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moins  été  déclaré  nul  faute  d'avoir  été  fait 
Double  (*)•  , 

Pour  établir  que  l'écrit  a  été  fait  Double  ,  il 
faut  qu'il  enfoit  fait  mention  dans  l'écrit  même; 
mais  fi  cette  mention  avoit  été  omife,  feroit-on 
recevable  à  prouver  par  témoins  que  réelle- 
ment cet  écrit  a  été  fait  Double  ;  que  la  partie 
qui  n'en  veut  point  convenir ,  eu  a  retiré  une 
copie  fignée  ,  6c  qu'elle  la  tient  cachée  pour  fe 
prévaloir  du  défaut  de  mention  ? 

Nous  penfons  qu'il  n'y  auroit  aucun  incon- 
vénient à  admettre  une  preuve  qui  au  lieu  de 
détruire  un  écrit ,  ne  t'endroit  qu'à  en  affurer 
l'exécution.  Cette  preuve  mériteroit  d'autant 
plus  d'être  facilement  reçue  ,  qu'il  ell  ordinaire 
que  tous  les  écrits  de  cette  nature  ioient  faits 
Doubles  ,  6c  que  le  défaut  de  mention  prouve 
moins  qu'un  ade  femblable  n  a  pas  été  fait  Dou- 


(*)  Obfervez  que  Ci  les  obligations  contenues  dans  ua 
i^crit  n'étoient  nulles  que  parce  que  cet  écrit  n'auroit  poinr 
été  fait  double,  &  qje  par^ce  même  écrie  contenant  par 
exemple  un  marché  pour  un  bâtiment,  il  fut  conftaté  que 
l'entrepreneur  a  reçu  d'avance  une  certaine  fomme,  il  efl 
Tans  contredit  que  ce  dernier  attaquant  l'écrit  comme  nui 
n'en  feroit  pas  moins  tenu  de  rendre  la  fomme  qu'il  auroic 
reçue  j  l'elFet  de  la  nullité  feroit  feulement  de  remettre  ks 
parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  l'écrit. 

Si  dans  ce  cas  l'entrepreneur  avoit  reçu  d'avance  tout 
le  prix  du  marché  ,  il  ne  pourroit  point  fe  prévaloir  de  ce 
que  l'écrit  n'eut  pas  été  fait  double.  II  n'auroit  alors  aucun 
intérêt  a  avoir  une  copie  de  cet  écrit  ,  &  il  demeureroi: 
obligé  autant  par  le  fait  que  par  la  convencion, 

La  remarque  que  nous  faif^ns  ici  peut  recevoir  fon  ap- 
plication à  nombre  d'autres  cas  femblablcs  ou  approchans, 
La  juiiice  n'entend  pas  que  les  règles  établies  pour  empê- 
«hec  la  furprifc  ,  roicnt  un  piège  contre  la  bonne  foi. 
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ble ,  qu'il  ne  prouve  une  inadvertance  des  parties 
à  faire  cette  mention. 

En  vain  diroit-on  que  l'article  2  du  titre  20 
de  l'ordonnance  de  1667  défend  de  recevoir  de 
preuve  vocale  outre.  &  contre.  U  contenu  aux  actes» 
L'elprit  de  cet  article  eft  d'indiquer  feulement 
qu'on  ne  doit  pas  être  admis  à  prouver  par 
témoins  que  les  conventions  ont  été  verbale- 
ment plus  ou  moins  étendues  entre  les  parties 
que  l'aère  même  ne  le  prouve  ;  mais  cette  loi 
n'a  point  de  rapport  à  un  acle  particulier  tel  que 
celui  dont  il  eft  queilion  &:  où  il  ne  s'agit  aucu- 
nement de  rien  changer  aux  difpoiitions  de 
ra£le  ,  mais  fimplement  de  favoir  fi  les  deux 
parties  ont  été  refpecti-7ement  obligées  fuivant 
les  formalités  néceilaires  pour  la  validité  de 
^  l'écrit  que  l'on  attaque. 

Lcrfqu  il  y  a  plus  de  deux  parties ,  c'eft-à-dire 
lorfqu'il  y  en  a  trois  ,  quatre  ou  cinq ,  l'écrit  au 
lieu  d'être  Double  fimplem.ent ,  doit  être  triple  , 
quadruple  ou  quintuple ,  fuivant  le  nombre  des 
contradans. 

On  a  demandé  s'il  falloit  efTentiellement  que 
la  fignature  de  toutes  les  parties  fut  fur  chaque 
exemplaire  de  l'écrit  ;  mais  il  a  été  décidé  que 
cette  fignature  n'étoit  pas  nécefTaire  ,  d'abord 
parce  qu'il  e(l  aflez  ordinaire  que  les  parties  fe 
contentent  de  l'échange  de  leur  fignature  ;  en 
fécond  lieu ,  parce  qu'il  n'eil  pas  nécefTaire  que 
le  porteur  d'un  exemplaire  figné  de  l'autre  partie 
y  mette  fa  propre  fignature  ,  attendu  qu'il  n'a 
pas  befoin  de  s'engager  envers  lui-même  ;  c'efl 
aufîi  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Bretagne 
le  27  mars  1738  ,  par  un  arrêt  rapporté  au  jour- 
nal de  ce  même  parlement,  Si  l'article  84  de 

l'ordonnance 
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l'ordonnance  d'Orléans,  &  l'article  165  de  celle 
de  Blois  exigent  la  iîgnature  de  toutes  les  parties 
fur  les  aftes  qu'elles  paflent  ,  ceci  ne  s'entend 
que  des  a£^es  reçus  par  les  notaires  ôc  dont  il 
n'y  a  qu'une  minute.  Voyez  au  furplus  l'article 
Billet.  (  Article  de  M.  D  are  au  ,  avocat  au 
parlement^  ôcc) 

DOUBLE  EMPLOL  C'eft  Tadion 
d'employer  deux  fois  une  même  fomme  dans 
un  compte ,  foit  en  recette  ,  foit  en  dépenfe. 

Quand  le  débiteur  a  une  fois  payé  ce  qu'il 
devoit ,  il  eft  libéré.  Si  par  erreur  il  paye  en- 
core ce  qu'il  ne  devoit  plus ,  il  a  une  aûion  en 
répétition  contre  fon  créancier.  Cette  a^lion 
appelée  en  droit  condiciio  indeblti ,  eft  fondée 
fur  l'équité  naturelle  qui  ne  permet  pas  qu'on 
faffe  payer  à  un  débiteur  au-delà  de  ce  qu'il  de- 
voit. 

Le  Double  emploi  fe  gliffe  alfément  dans  un 
compte  :  c'eft  dès-lors  une  erreur  contre  laquelle 
il  eft  très-permis  de  revenir  ,  fans  même  qu'il 
foit  néceflaire  d'obtenir  à  cet  effet  des  lettres 
du  prince  :  il  fuffit  de  faire  voir  clairement  qu'il 
y  a  un  Double  emploi  pour  être  fondé  à  ob- 
tenir la  reftitution  de  ce  qu'on  a  payé  de  plus 
que  l'on  ne  devoit.  Obfervez  toutefois  que  celui 
contre  lequel  on  fe  pourvoit  en  reftitution  ,  ne 
doit  pas  les  dépens  de  la  demande  lorfqu'il  a 
reçu  de  bonne  foi  l'objet  de  la  réclamation  & 
qu'il  le  reftitue  fans  conteftation  ;  parce  que  û 
d'un  côté  le  créancier  ne  doit  recevoir  que  oe 
qui  lui  eft  du  ,  le  débiteur  ,  du  fien  ,  doit  lavoir 
ce  qu'il  doit ,  &  ne  rien  payer  au-delà. 

11  eft  rare  qu'ailleurs  que  dans  des  comp- 
tes confidérables  il  fe  faffe  de  Doubles   em- 
Tome  XXL  I 
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plois  :  lorfque  le  débiteur  produit  deux  quit- 
tances de  la  môme  fomme ,  il  ne  faut  pas  tou- 
jours en  induire  qu'il  a  payé  deux  fois  la  même 
chofe.  U  arrive  très-fouvent  qu'un  débiteur  qui 
a  perdu  fa  quittance  ,  prie  fon  créancier  de  lui 
en  donner  une  nouvelle  ;  ce  qui  fe  fait  ordinai- 
rement fans  difficulté  &fans  foupçonner  aucune 
mauvaife  intention  de  la  part  de  ce  débiteur. 
AufTi  lorfque  ce  dernier  ayant  retrouvé  la  pre- 
m  ère  quittance  ,  fe  préîénte  en  juiîice  pour 
obtenir  une  reditution,  on  ne  doit  pas  l'écouter 
facilement.  Les  préfomptions  lont  contre  lui  , 
parce  qu'il  eil  difficile  de  croire  qu'un  débiteur 
qui  a  payé  une  première  fois ,  paye  une  féconde 
la  même  dette ,  du  moins  (ans  faire  des  pro- 
teitations.  Dans  le  doute  le  ferment  du  créan- 
cier doit  l'emporter. 

Mais  il  en  feroit  différemment  fi  les  deux 
quittances  fe  trouvoient  données  Pune  au  défunt 
&  l'autre  à  l'héritier  :  on  pourroit  croire  alors 
aifément  que  le  créancier  a  profité  de  l'ignorance 
où  étoit  cet  héritier  que  la  chofe  eût  été  payée 
par  le  défunt. 

Au  refte  nous  obferverons  qu'il  eil  très-pru- 
dent lorfqu'on  donne  de  nouvelles  quittances 
de  ce  que  l'on  a  déjà  reçu,  d'ajouter  ces  mots  : 
Bhn  cTiundu  quz  la  préfente  quittance  &  celles  qui 
ont  pu  être  déjà  données  fur  le  même  objet  ,  ne 
ferv  iront  que  d'un  fui  &  même  reçu^  ôcc.  (  Article 
de  M.  Dafœau  ,  avoc(ît ,  &c.  ) 

DOUBLE  LIEN.  C'eft la  relation ^//;2/W^, 
que  la  nature  a  mis  entre  ceux  qui  font  tout  à 
la  fois  parens  du  côté  du  père  Ôi  du  côté  de  la 
mère  ,  ou  entre  leurs  defcendans ,  tels  que  font 
les  frères  germains  5c  leurs  enfans.  Les  jurifcon-' 


I 
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faites  appellent  droit  ow  privilège  du  Double  lien 
l'avantage  qu'ont  ,  fulvant  différentes  lois  ces 
parens ,  ainfi  unis  des  deux  côtés ,  de  fe  liiccé- 
der  les  uns  aux  autres  en  tout  ou  en  partie  ,  dans 
de  certains  degrés  ,  ou  même  à  l'infini ,  en  ex- 
cluant de  la  fuccelÏÏon  les  parens  qui  ne  font 
joints  que  d'un  côté  feulement. 

Il  eft  impoifible  de  bien  faifir  Tefprit  des  lois 
qui  fubfiflent  parmi  nous  à  ce  fujet,  fans  en. 
chercher  l'origine  dans  les  anciennes  lois,  ne 
fut-ce  que  pour  prouver  que  ce  droit  n'eft  pas 
aufîi  dépendant  de  la  repréfentation  qu'on  le 
croit  affez  communément.  Mais  il  eft  plus  né- 
ceflaire  encore  de  diflinguer ,  dans  tout  ce  qui 
a  rapport  à  cette  matière  ,  les  pays  de  droit 
écrit  &  les  pays  coutumier. 

Première     partie. 

Du  droit\  de  Double  lien  dans  les  pays  de  droit 
écrit, 

I  ^.  L'on  en  cherchera  l'origine  ;  2^.  l'on  ex- 
pofera  les  décifions  de  la  novelle  118,  qui  eft 
la  dernière  loi  iur  cette  matière  ;  3"^.  l'on  difcu- 
tera  les  queftions  controverfées  à  ce  fujet  entre 
les  auteurs. 

§.  I.  Origine  du  droit  de  Double  lien. 

Le  jurifconfulte  Paul  (*)  &  l'empereur  Juf- 
tinien  (**)  ,  d'après  lui  fe  font  trompés  en 
difant  que  la  loi  des  douze  tables  admettoit  les 
filles  &  leurs  defcendans  à  fuccéder  indiftinc- 


*  )  Lib.  4  ,  fencent.  tic.  6  ,  de  inceftar.  ruccefT, 
**  )  L.  14  &  I  <  ,  coH.  rie  Iceit.  iiaetedib. 
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tement  avec  les  mâles  &  leurs  defcendans  ,  & 
que  ce  font  des  lois  poftérieures  qui  ont  exclu 
les  defcendans  des  filles.  Il  fuffit  de  lire  le  texte 
de  la  loi  des  douze  tables  (  *  )  &  les  fragmens 
d'Ulpien  (  **  ),  pour  ie  convaincre  que  lesdei^ 
cendans  des  filles  étoient  exclus  en  ligne  direfte 
ôc  en  ligne  collatérale. 

Cet  érabUifement  tenoit  à  la  fois  à  la  religion 
des  Romains  (***^ ,  au  partage  primitif  de  leurs 
terres  (  ****  )  &  à  la  confervation  des  familles. 
Chacune  d'elles  ,  comme  l'a  très-bien  vu  M, 
Wan-bynkershock  (♦****)  ,  formolt  dans  l'état 
même  une  forte  d'état  particulier  dont  le  père 
étoit  le  chef.  Il  falloit  en  être  membre ,  pour 
y  pouvoir  fuccéder. 

Cela  avoit  fait  introduire  à  Rome  trois  fortes 
d'héritiers  ;  i^.  les  héritiers  Jienç  ,  c'eft- à-dire 
les  enfans  légitimes  ,  tant  naturels  qu'adoptifs , 
&  leurs  defcendans  par  mâles  tant  qu'ils  ref- 
toient  dans  la  puiifance  du  père  de  famille  ; 
2*^.  à  leur  défaut ,  les  parens  collatéraux  les  plus 
proches  du  défunt  en  remontant  de  mâles  en 
mâles  à  la  fouche  commune,  6c  c'eft  ce  que  l'on 
appelloit  les  ^^/z^;^;  3"".  les  Gentils  ,  ou  ceux 
qui  étoient  de  la  même  race. 

Cez   ordre  d'héritiers  ceffa  bientôt  d'avoir 


(*)  Si  inccftato  moritur  cui  fuus  lixres  nec  extabit  , 
agnatus  proximus  farailiam  habeto.  Si  agnatus  nec  efcic  , 
gentilis  familis  hères  efto.  D'autres  lois  des  dou:^e  tables 
fuppofent  la  même  chofe, 

(  **  )  Tit.  17 ,  de  legit.  ha^red. 

(***)  Ciccro  ,  lib.  ^  ,  de  legibus.  BrifTon  ,  feled.  amî- 
^tac,  lib.  z  ,  cap.  1 4. 

(  '^*^*  )  Efprit  des  lois  ,  liv,  30,  chap,  i • 

(*****)  Observation^  lib.  z,  cap.  i. 
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lieu  ,  &  dès  avant  Juftinien  même ,  les  jurif- 
confultes  romains  ne  favoient  pas  trop  ce  que 
c'étoient  que  ces  Gentils  (  *  )•  H  paroît  néan- 
moins par  des  paffages  de  Cicéron  (**)  qu'on 
donnoit  ce  nom  à  ceux ,  qui  fans  pouvoir  prou- 
ver leur  parenté  ,  étoient  reconnus  parens ,  foit 
parce  qu'ils  portoient  le  même  nom  ,  fans  être 
des  affranchis  de  la  famille ,  foit  parce  qu'ils 
participoient  aux  mêmes  facrifices  domefti- 
ques. 

Quoi  qu'il  en  foit  il  ne  pouvoit  être  quef- 
jion  du  Double  lien  (***)  dans  un  pareil  ordre 
de  fuccefiion ,  puifque  tous  ks  droits  de  fuc- 
cefTion  dérivoient  de  la  parenté  paternelle  & 
de  la  proximité  du  degré  ,  fans  aucune  repré- 
fentation  en  ligne  collatérale.  Les  filles  &  les 
fœurs  fuccédoient  bien ,  mais  non  pas  leurs 
defcendans  qui  étoient  d'une  autre  famille.  II 
n'y  avoit  pas  non  plus  de  fucceffion  afcendante 
proprement  dite.  Le  fils  non  émancipé  n'avoit 
rien  de  propre  ,  &  le  père  ne  fuccédoit  au 
fils  émancipé  ,  s'il  mouroit  fans  enfans ,  qu'en 
fa  qualité  de  patron  (  ****  ). 

L'ufage  des  teftamens  qui  s'introduifit  bientôt 

(  *  )  Qui  funt  autem  gentiles  primo  commentariorum  & 
wltimumefl:,&  curn  iilis  admonuerimus  genrilirium  jus  ia 
defuetudinem  abiifle  ,  fupervacuuin  cil:  lioc  cjuoque  loco  eâ 
de  re  curiofius  tradlare.  (  Collai:.  leg.  Mofaïc.  &  Konian, 
tic.  16. 

(  **)  De  oratore  ,  lib.  i  ,  &  Topicor.  cap,  6, 

(  ***  )  Nec  (difpucari  poteft  ,  fi  de  diverfîs  matribus  naf- 
cumur  ,  qui  uno  pâtre  gcniti  funt.  Gaii  inflir.  lit.  i6  ^  àc 
inteft.  hacied. 

(  ****  )  Idem  Gaius,  lit.  6  ,  quibus  mod.  filii  cxcunt.  it 
poufl.  pacr. 

lîij 
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dunna  les  premières  atteintes  à  ces  règles.  Peu 
de  temps  après,  l'édit  du  préteur,  en  fuivant 
ce  qui  s'y  pratiquoit  le  plus  communément  , 
appela  concurremment  avec  les  héritiers  fiens, 
les  enfans  émancipés  ,  6c  à  défaut  d'agnats  feu- 
lement 5  les  parens  par  les  femmes ,  que  l'on 
appelloit  cognais  (  *  ). 

Diverfes  lois  faites  pour  favorifer  les  ma- 
riages appeili^rent  enfuite  les  mères  à  la  fuc- 
ceiFion  de  leurs  enfans  décédés  fans  poftérité  , 
îoriqu'eiles  en  avoient  un  certain  nombre.  Tel 
fut  principalement  le  fénatus-confulte  Tertul- 
lien  fait  du  temps  d'Hadrien  (**).  Il  admettoit 
la  mère  à  fuccéder  au  préjudice  des  fœurs  uté- 
rines &c  concurremment  avec  les  fœurs  con- 
fanguines.  Mais  par  im  refie  de  l'ancien  droit 
les  frères  conianguins  l'excl noient  (***). 

Juftinien  fupprima  la  condition  d'un  certain 
nombre  d'enfans  ,  &C  il  ordonna  en  même  temps 
que  là  mère  auroit  la  moitié  de  la  fucceflion 
de  fon  fils ,  s'il  n'avoit  que  des  fœurs  ,  &  feu- 
lement une  portion  virile,  s'il  a  voit  des  frères 
ou  des  frères  &  des  fœurs  ,  ioit  qu'ils  fuffent 
germains  ,  conianguins,  ou  utérins  (****). 

Pa;  une  fuite  allez  naturelle  du  fénatus-con- 
fulte Tertullien ,  Antonin  dz  Commode  avoient 
appelle  les  enfans  à  la  fuccefiion  de  leur  mère  , 
pour  le  tout  &  par  préférence  à  tous  fes  parens 
collatéraux  confanguins.  Les  empereurs  Valen- 


^  (  ^  )  L.  I  5  §.  7  &  P  ,  1.  1  &  4  j  ff-  '-intlè  liberi , 
»r.  §.  7  &  ï  î ,  de  lucceiT.  edid. 

{**)  Toto,  tit.inrt  de  fenat.  TertuIL 

(***)  L,  ult.  cod.  ad  feaat,  Terciill.  . 

(  ****)  §,  5 ,  iaftic.  de  feiiaî.  Tetcull. 
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tinien ,  Théodofe  &  Arcadius  appellèrent  en- 
fuite  les  petits- enfans  à  la  fiiccefTion  de  leur 
aïeule ,  en  confervant  néanmoins  le  tiers  de  la 
fuccelTion  aux  agnats  (  *). 

Il  n'étoit  point  encore  queflion  du  privilège 
du  Double  lien.  Quelques  auteurs  prétendeiit 
vainement  en  trouver  l'origine  au  code  Thco- 
dofien  (  **  )  dans  une  conftitution  de  Conflan- 
tin ,  qui  ne  permet  point  aux  frères  utérins  la 
querelle  d'inofficiofité  contre  le  teilament  de 
leur  frère  défunt ,  6c  qui  l'accorde,  aux  frères 
germains ,  en  cas  que  le  défunt  ait  inftitué  pour 
héritiers  des  perlonnes  infâmes.  Mais  l'on  doit 
entendre  ici  par  frères  gcrrr.ains  ,  les  frères 
confangiiins,  C'eû  ce  qui  réfulte  de  l'interpré- 
tation d'Anien  fur  cette  loi  ,  &  d'une  loi  du 
code  de  Juftinien  ,  oii  Ton  emploie  en  effet  le 
mot  de  confangiùn  ,  au  lieu  de  celui  de  germain  , 
en  rapportant  la  même  décifion  de  Conilan- 
tin  ('^**). 

Umeau  (****)  qui  a  bien  vu  que  cette  loi 
n'établiifoit  point  encore  le  droit  du  Double 
lien,  paroît  croire  néanmoins  qu'on  en  trouve 
une  trace  dans  une  loi  du  digefte  ^*^*^  )  ^  cii  le 
jurifconfulte  Paul  décide  que  le  tuteur  ne  doit 
point  doter  la  lœur  que  fon  pupille  a  d'un  au- 
tre père ,  quand  même  elle  ne  trouveroit  pas 

(  *  )  Tôt.  tkJnfl:.  &  cod.  ad  fenat.  Ornii. 

(  **  )  L.  I  ,  cod.  Theod.  de  mo'u.  ceilam. 

(  ***  )  L.  Z7  j  cod.  de  iaotr.  teftam. 

(****  )  De  Juic  pr:2c:"puo  dnplicis  vinculi,  cap.  %. 

(  *****  )  Tutoi- non  dabic  doLein  fjroii  alio  pâtre 

nata ,  etiamfi  alirer  ea  nubere  non  poïuic,  Nam  ecfi  honeîtè, 
tx  liberaiitate  tamen  fit ,  cuée  feivanda  aibiciio  pu|^iiii  eît* 
1.  1 2 ,  fF,  de  âdminiAr.  &  pericul.  tator. 

î  iv 
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à  fe  marier  fans  cela.  Mais  la  loi  ne  parle  point 
de  la  fœur  confanguine  ,  elle  ne  parle  que  de  la 
fcôiir  utérine;  &il  efl  évident  que  celle-ci  n'é- 
tant point  du  nombre  des  agnats  du  mineur ,  il 
ne  lui  devoit  rien  à  la  rigueur ,  parce  qu'elle 
étoit  d\me  autre  famille. 

Juftinien  efl  donc  le  premier  auteur  des  lois 
fur  le  Double  lien.  Dès  l'an  519,  il  appella 
les  frères  germains  ,  exxlufivement  aux  frères 
confanguins  ,  A  fuccéder  aux  gains  nuptiaux 
(  rel^us  ex  occajione  maritali  adquijitis  )  ,  &  aux 
biens  maternels  que  leur  frère  non  émancipé 
avoit  laifTé  dans  fa  maifon ,  biens  qui  n'étoient 
plus  acquis  au  père  en  vertu  de  la  puiffance  pa- 
ternelle ,  fuivant  diverfes  conftitutions  des  em- 
pereurs. La  même  loi ,  à  défaut  de  frères  ger- 
mains ,  appeloit  les  frères  confanguins  &  enfuite 
le  père  à  défaut  de  ceux-ci  (*). 

Cette  loi,  comme  on  le  voit ,  ne  parle  que 
de  Texclufion  des  frères  confanguins  &  potir  les 
biens  de  Teftoc  maternel  feulement.  Il  étoit  du 
moins  incertain  fi  ce  privilège  devoit  avoir  lieu 
pour  les  autres  biens,  &  contre  les  frères  uté- 
rins qui  étoient  joints  au  défunt  du  côté  d'oii 
ces  biens  provenoient.  Ce  qui  le  prouve  bien  y 
c'efl  que  Juflinien  en  accordant  depuis  en  539  , 
par  la  novelle  84,  le  privilège  du  Double  lien 
aux  frères  germains  pour  toute  forte  de  biens  , 
&  contre  les  demi-frères  ,  foit  paternels  ,  foit 
maternels  ,  dit  qu'il  n'a  point  trouvé  cette 
queflion  agitée  ni  dans  Tes  lois  ,  ni  dans  les  lois 
anciennes  qu'il  a  recueillies  ,  il  cite  feulement 

(  *  j  L,  1 1 .  cod.  commun,  de  fuceelfionibus. 
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comme   un  préjugé   fa    conilitutien    de   Tan 

Il  paroît  difficile  de  croire  avec  Godefroy 
&  quelques  autres  jurifconfultes  ,  que  cette  no- 
velle  n'ait  accordé  le  privilège  du  Double  lien 
que  pour  les  acquêts.  Ses  expreffions  femblent 
générales  ,  &  ne  rappellent  en  rien  la  règle 
paurna  paurnis  ,  que  Ton  trouve  établie  dans 
le  code  (**),  &  qui  étolt  une  fuite  de  ce  que 
les  droits  de  la  parenté  paternelle  &:  ceux  de  la 
parenté  maternelle  n'étoient  pas  encore  les 
mêmes  à  bien  des  égards  ,  quoiqu'ils  fuffent 
ai'îîmilés  dans  plufieurs  points. 

Juftinien  promulgua  différentes  autres  lois 
(***),  qui  s'écartent  de  plus  en  plus  de  l'ordre 
ancien  des  fucceiîions ,  mais  qui  n'ont  point 
de  rapport  au  droit  de  Double  lien.  Enfin  ce 
prince  ,  qui ,  fulvant  l'exprefTion  de  Vinnius 
(****) ,  neât  pointdc  repos  jufquà  ce  qu'il  eut  con- 
fondu toutes  les  différences  des  deux  fexes ,  de  /'<2- 
^nation  &  de  la.  Jîmp le  parenté  ^  fît  une  loi  géné- 
rale pour  régler  l'ordre  des  fucceflions  dans  la 
novelle  1 18. 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'expliquer  com- 
ment, lors  de  la  conquête  des  Gaules ,  les  pro- 
vinces les  plus  floriffantes  &  les  plus  voifines 
de  l'Italie  confervèrent  les  mœurs ,  les  lois  ÔC 
même  en  quelque  forte  le  langage  de  Rome , 


(  *  )  Voye^  aujji  la  faraphrafe  de  Julien  ,  canjli- 
tu- ion  118, 

(  **  )  L.  4  ,  cod.  de  legir.  ha»red. 

(^*  )  Foyeifurtout  Us  lois  74  &  //,  au  ccdn  de  legicimis 
haEicd. 

(  ****  )  Ad.  §.  4  ,  inflit.  de  legic  adgn.  tut. 
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avec  peu  de  variations,  tandis  que  tout  cela  fut 
boulverfé  dans  les  provinces  feptentrionales  , 
ni  comment  à  la  renaiflance  des  lettres,  onfub- 
flitua  au  code  théodofien ,  qui  feul  avoir  eu 
force  de  loi  dans  l'occident ,  le  corps  de  droit 
compofé  par  les  ordres  de  Juftinien.  La  navelle 
ii8  fut  adoptée  comme  tout  le  refle ,  &:  c'a 
été  depuis  ce  temps  la  règle  des  fuccefîions 
dans  les  pays  de  droit  écrit. 

§.  IL  Expofit'wn  des  dicijions  de  la  novelle   n8 
relativement  ai^  Double  lien. 

En  examinant  avec  foin  cette  novelle ,  on 
voit  que  Juftinien  n'a  pas  feulement  entendu  y 
faire  quelques  dérogations  à  l'ancien  droit ,  en 
confervant  d'ailleurs  les  autres  règles  de  l'ordre 
des  fuccefîions  ab  inteftat ,  dont  il  ne  dit  rien  , 
comme  l'ont  cru  quelques  auteurs  ,  mais  tracer 
un  fyftême  général  de  fuccefîion ,  en  abrogeant 
toutes  les  lois  précédentes  faites  pour  régler  les 
droits  des  agnats  &  des  cognats.  C'eft  ce  qu'il 
dit  précifcment  dans  fa  préface  (  *  ). 

La  novelle  ii8  a  fix  chapitres.  Le  premier 
appelle  les  defcendans  en  quelque  degré  qu'ils 
foient ,  &  fans  diftindion  de  fexe ,  à  partager 
excluiivement  entr'eux  la  fuccefîion  de  leur  au- 


(  *  )  Plurimas  &  diverfas  leges  verer'ibns  temporibus 
prolacas  iiivenientes,  per  quas  non  juftè  Jîiferemia  ab  inref- 
tato  fucceflionis  inter  cognacos  ex  mafculis  &  fœmînis 
introdnda  eft  ,  necefTaiiiuiî  efTe  peifpeximus ,  omnes  Jirniil 
ab  inteflato  ccgnationum  [uccej[ioms  fer  prezfejîtem  leg^sm 
cla'-d  compendiosâque  divijione  difponere.  îzzc^ae  priorihus 
legibus  pro  htzc  caufa pojitis  vacantibus  ,  de  c.^ceio  ea  fola 
fervari  ^u«  nucc  coniliciùiiiiis» 
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teur,  par  têtes  s'ils  font  au  premier  degré,  6c 
par  foiiches  dans  les  degrés  ultérieurs. 

Le  fécond  chapitre  préfère  les  afcendansaux 
collatéraux.  Il  excepte  feulement  les  frères  ger- 
mains ,  qui  concourent  feuls  avec  les  afcendans 
&  partagent  avec  eux  la  fucceflion  par  têtes 
(  *).  La  novelle  117  a  depuis  admis  les  enfans 
des  frères  germams  à  les  repréfenter  à  cet 
égard  (  **  ).  Lorfqu  il  n'y  a  point  de  frères  ger- 
mains ,  les  afcendans  du  degré  le  plus  proche 
excluent  ceux  du  degré  le  plus  éloigné  ;  &  s'il  y 
a  plufieurs  afcendans  au  même  degré  ,  ils  parta- 
gent entr'eux  également  ,  enforte  néanmoins 
que  la  moitié  de  la  fucceffion  foit  pour  les  afcen- 
dans du  côté  du  père  ,  &  l'autre  moitié  pour 
ceux  du  côté  de  la  mère. 

Le  troifième  chapitre  concernant  l'ordre  des 
fucceflions  en  ligne  collatérale  ,  eft  celui  qui 
parle  plus  particulièrement  du  droit  de  Double 


(  *  )  Si  verô  cum  afcendentibus  invenianrur  frarres 
aut  forores  ex  uniit|ue  paicnnbus  conjun6li  dc;functo  ,  cimi 
proximis  gradu  afcendeiitib'js  vocabuntur  :  fi  &  pacer  aiic 
mater  faeiint,  clividenda  iiuer  eos  (^iiippe  harredicace  fecun- 
darn  peifonarum  numcrum  ,  uti  &  afcendentura  ,  Se  fratruiii 
iinguii  acquaiem  habeant  portionem. 

(  **)  Sancimus  uc  (î  quis  moriens  relinquat  afcendenriunv 
aliquem  &  fratris  qui  poil^nc  cum  paicntibus  vocaii  ,  Se 
alterius  prccmortui  francs  fiiios  ,  cum  afcendentibus  &  fra- 
uibus  vocentur  eciam  prormouui  fratris  filii  &  lantam  acci' 
plant  portionem  ,  quantùtn  eorum.  futurus  erat  acc:pcre 
pater  fi  vixïjjtt.  Hoc  vero  fancimus  de  illis  filiis  fracris  , 
quorum  pater  ex  utroque  parence  iunci;ebarur  defiinclo  ;  & 
abfolncè  dicimus  :  ordinem  ,  quandô  cum  foiis  vocantin: 
fratribus  ,  eundem  eois  iiabere  iubemus  ,  &  quando  curn 
frairikus  yocantur  alsqin  afccndsntium  ad  hœrcditatem. 
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lien  (*).    1°.  A  défaut  de  parens  defcendans 

'      '  -  - 

(  *  )  En  tranfcrlvant  ici  ce  chapitre  j  Jî  important ,  & 
malheureufement  Jî  confus  ^  on  croit  devoir  le  divifer  par 
verfets  pour  en  faciliter  la  leSiure.  f.  i.  Si  igitur  defundus 
neque  defcendentes  ,  iieque  afcendentes  leliqueric,  primos 
ad  haercditatem  vocamus  fratres  &  forores  ex  codem  pâtre 
&  ex  eadem  matre  natos.  f,  2.  Qiios  etiam  cum  patribus 
ad  haEreditatem  vocamus.  f,  3.  His  autem  non  exiftentibus 
in  fecundo  ordine  illos  fratres  ad  hîereditatem  vocamus  , 
qui  ex  uno  parente  conjunfti  funt  defunclo  ,  (tvè  per  patrem 
folûm  fivè  per  matrem.  f,  4.  Ci  autem  defundo  fratres  fuerint 
&  alterius  fratris  aut  fororis  prcemoituorum  filii ,  vocabunrur 
ad  lia^redicarera  ii\i  cum  de  pâtre  &  de  matre  thiis  maf- 
culinis  &  foeminis,&,  quanticunque  fuerint ,  tantani  ex 
hereditate  prxcipient  portionem  quantam  eorura  parens 
Riturus  effet  accipe  ,  fï  fuperftes  elTet.  f  5.  Unde  confè- 
quens  eir  ut  fi  forte  pr^mortuus  frater  cujus  filii  vivunc 
per  utramque  partem  nunc  defunftœ  perfonse  jungebatur , 
fuperlVites  autem  fiatres  per  patrem  folum  forfàn  aut  ma- 
trem ei  jungebantur  ,  prseponantur  iftius  fîlii  propriis  thiis, 
licet  in  tertio  fmt  gradu,  fivè  à  pâtre,  fivè  à  ma:re  fint  tliii, 
&  iîvè  mafculi  aut  fœminse,  (îcut  eorum  parens  praeponeretiu: 
fî  viverct.  f  6.  Et  ex  diverfo  fiquidem  fuperftes  frater  ex 
utroque  parente  conjungitur  defunto  ,  prxmortuus  autem 
per  unum  parentem  jungebatur  ,  hujus  filios  ab  ha:reditaie 
cxcludimus  ,  ficut  ipfe  ,  fi  viveret ,  ab  bsreditate  exclude- 
batur.  ir  7.  Hujus  modi  vero  privilegium  in  hoc  ordine 
cognationis,  folis  pr^cbemus  fratrum  mafculorem  &  faerai- 
narum  filiis  aut  filiabus  ,  ut  in  fuorum  parentum  jura  fuc- 
cédant.  Nulli  enim  alia:  omnino  perfona?  ex  hoc  ordine  vc- 
niente  hoc  jus  largimur  ;  ir  S.  Hoc  beneticiura  conferimus, 
quando  cùm  propriis  judicantur  thiis  mafculis  &  fœminis , 
iive  pacerni ,  five  materni  fmt.  y  9.  Si  autem  cum  fra- 
uifcus  defuncli  etiam  afcendentes ,  ficut  jam  diximus ,  ad 
t^ieditatem  vocantur ,  nullo  modo  ad  fucccfîîonem  ab  iti- 
îefiato  fratris  aut  fororis  filios  vocari  permittimns ,  neque  fi 
ex  utroque  parente  eorum  pater  aut  mater  defundlo  jun- 
geba:ur.  f  10.  Quandoquidemigitur  fratris  aut  fororis  filiis, 
fâle  privilegium  deditnus,  ut  in  proprioxuni  parentam  fuc- 
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&  afcendans  ,  il  appelle  concurremment  à  la 
fucceflion  les  frères  &  fœurs  germains.  2*^.  S'il 
y  a  des  afcendans  il  les  fait  concourir  avec  eux , 
Se  la  novelle  117  ,  comme  on  vient  de  le  dire, 
accorde  le  même  droit  aux  enfans  des  frères 
germains.  3^.  Il  appelle  à  leur  défaut  les  demi- 
frères  du  défunt.  4*^.  Si  le  défunt  laifTe  des  ne- 
veux ou  des  nièces,  avec  des  frères  ou  des 
fœars ,  ils  partagent  par  fouches  la  fuccefîion 
avec  leurs  oncles  paternels  ou  maternels.  5^.  Si 
le  père  des  neveux  ou  nièces  étoit  frère  germain 
du  défunt ,  &que  les  frères  ou  fœurs  furvivans 
lui  foient  unis  feulement  d'un  côté ,  les  neveux 
quoiqu'au  troifième  degré  feront  préférés  ,  com- 
me Tauroit  été  leur  père  ,  à  leurs  oncles ,  bien 
que  ceux-ci  fuflent  au  fécond  degré  avec  le  dé- 
funt. 6^.  Au  contraire,  fi  les  oncles  furvivans 
font  frères  germains  du  défunt ,  &  les  neveux 
feulement  fils  d'un  demi-frère ,  les  frères  excluent 
les  neveux ,  comme  ils  en  auroient  exclu  le  père. 
y°.  Ce  privilège  defuccéder  aux  droits  de  leurs 
père  &  mère  eft  reftreint  en  collatérale  (i/2  koc 
ordinc  cognationis  )  au  feul  degré  des  neveux  & 


ccdcntes  locum  ,  foli  in  tertio  conftituti  gradu  cum  iis  qui 
io  fecundo  gradu  funt  ad  hereditatem  vocentur  ,  iliud  palana 
cft  quia  thiis  defundi  mafculis  &  fGemiiiis  fivè  à  pâtre  , 
fivè  à  matre  pixponuntur  ,  (î  etiara  illi  lertium  cognationis 
fimiliter  obcineaut  graùam. 

§  I.  Si  veto  neque  fratres ,  neque  filios  fratrum  (  ficuc 
Diximus)  defunftus  reliquerit  ,  omnes  deinceps  â  latere 
cognatos  ad  hocreditatenivocainus  fecuadum  unius  cujufquc 
gradus  prarrogativam ,  ut  viciniores  gradi'l  ipfi  reliquis  prc- 
ponantur  ,  fi  auiem  plurimi  ejufdem  gradiîs  inveniantut 
fecundum  perfonarum  numerurn  inter  eos  lixrcdicas  diyi- 
clatur ,  quod  ia  capic%  nodrx  ieges  appelUnc. 
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nièces.  Tous  les  autres  parens  ne  peuvent  le 
réclamer.  8^.  Il  doit  (  leulement  )  avoir  lieu 
quand  les  neveux  ou  nièces  concourent  avec 
leurs  oncles  ou  leurs  tantes.  9^.  Les  neveux 
&c  nièces ,  même  germains  ,  ne  concouroient 
point  avec  les  afcendans  du  défunt^  fuivant  la 
novelle  118,  ce  qui  leur  a  néanm.oins  depuis 
été  accordé  parla  novelle  117.  10^.  Le  privi- 
lège accordé  aux  neveux  &  nièces  de  repréfen- 
ter  leur  père  ou  leur  mère  à  l'eftet  de  concourir 
avec  les  frères  &  fœurs  du  défunt  dans  fa  fuc- 
celnon,  leur  donne  le  droit  d'exclure  les  oncles 
&  les  tantes  du  défunt ,  quoiqu'ils  foient  comme 
eux  au  troifième  degré.  11°.  Enfin,  quand  le 
défunt  n'a  laiflè  ni  frères  ni  neveux  ,  comme  on 
Fa  dit ,  les  collatéraux  du  degré  le  plus  proche 
font  appelés  à  la  fucceiTion  ,  qu'ils  partagent 
entr'eux  par  têtes ,  s'il  fe  trouve  plufieurs  parens 
du  même  degré. 

Dans  le  quatrième  chapitre  ,  la  novelle  1 18 
abroge  fans  exception  tous  les  droits  &C  les 
avantages  particuliers  que  lesagnats  avoient  au- 
trefois fur  les  cognats.  Le  cinquième  chapitre 
règle  les  tutelles ,  fuivant  ce  nouvel  ordre  de 
fucceiTion.  Enfin  le  chapitre  6  &  dernier,  parmi 
les  anciennes  lois  faites  fur  cet  objet ,  ne  con- 
ferve  d'autorité  qu'à  celles  qui  ont  été  faites 
contre  les  hérétiques;  &  Juflinien  ordonne  que 
toutes  les  queflions  nées  depuis  le  mois  de 
juillet  foient  jugées  fuivant  le  nouveau  droit , 
&  les  autres  fuivant  les  anciennes  lois  (*).  Les 

(*)  Haec  autem  omnia  qu^-e  de  fuccelTionibus  geneiis 
fancivimus,  obtinere  in  illis  volumus,  qui  caiholicas  fidei 
func.  In  herecicis  autem  jam  â  nobis  poûtas  leges  fiimas 
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anciennes  lois  fur  Tordre  des  fucceflîons  romai- 
nes font  donc  bien  nettement  abrogées  aujour- 
d'hui ,  6c  cela  ieul  repond  à  l'opinion  de  ceux 
qui  prétendent ,  en  vertu  de  la  novelle  84  ,  que 
le  Double  lien  ne  doit  s'étendre  qu'aux  meu- 
bles &  aux  acquêts  ,  6c  que  chaque  ligne  doit 
fuccéder  aux  propres  de  Ion  eftoc. 

§.  III.  Qucjiions  non  décidées  par  la  novelle. 

P.  Lorfqu'avec  des  neveux  du  défunt ,  dont 
les  uns  font  conjoints  des  deux  côtés ,  &  les 
autres  joints  feulement  d'un  côté  avec  lui ,  il 
fe  trouve  un  frère  du  défunt ,  conjoint  aufTi  d'un 
côté  5  l'on  doutoit  autrefois  ,  fi  après  que  les 
neveux  joints  des  deux  côtés  avoient  fait  ufa^e 
de  la  repréfentation,  pour  exclure  le  demi-frère 
du  défunt,  ce  droit  de  repréfentation  introduit 
pour  cet  ufage  feulement  ne  devoit  pas  ceffer 
d'opérer,  6c  files  neveux  conjoints  d'un  feul 
côté  ne  pouvoient  pas  venir  de  leur  chef  par- 
tager avec  eux  la  fucceiTion.  L'on  doutoit  en- 
core fi  dans  le  même  cas  les  neveux  parta- 
geoient  entr'eux  la  fucceiïion  par  fouches  ou 
par  têtes. 

On  tient  généralement  aujourd'hui ,  que  l'effet 
de  la  repréientation  ne  peut  être  divifé  quand 


cîTe  prascipimus,  nullam  novitaremque  iminuranonem  ex  pra»  ^ 
fenti  introducences  Isge.  Quac  igiLiir  per  hanc  confticutio- 
nem  perpetuam  obfervandaoi  fàncivic  nofiia  cranquillitas, 
in  illis  volumus  obrinere  cafibas  qui  à  piincipiis  julii  menfis 
prxfeîuis  fextaî  indidionis  feu  venerunt ,  fcd  pofthac  immcr- 
îeruiK. Praecedenres  namque  cafus,  qui  ufque  ad  immemora- 
tum  remplis  pertranfieruot  ,  fecundum  veteies  Icges  dccidi 
prïcipimus. 
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une  fois  elle  a  été  admife  dans  la  fiicceffion,  & 
que  lorfque  les  neveux  ilTus  d'un  frère  germain 
du  défunt  ont  exclu  ainfi  leur  oncle  demi-frère 
du  défunt  de  fa  fucceflion ,  ils  doivent  en  ex- 
clure par  la  même  raifon  leurs  coufins  fils  d'un 
demi-frère  du  défunt ,  de  même  que  leur  père 
en  auroit  exclu  le  père  ,  &  qu'ils  doivent  par- 
tager entr'eux  par  fouches  &  non  par  têtes , 
puifqu'ils  ne  viennent  à  la  fucceiîion  que  par  le 
bénéfice  de  la  repréfentation. 

ir.  La  novelle  1 1 8  fait  bien  exclure  par  les 
frères  germains ,  &  même  par  leurs  fils ,  les 
demi-frères  du  défunt  ;  mais  elle  ne  décide  point 
nettement  fi  les  fils  des  frères  germains  excluent 
les  fils  des  demi-frères,  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
frère  du  défimt  qui  concoure  avec  eux. 

Cette  quedion  a  d'autant  plus  été  controver- 
lee  ,  que  l'on  a  douté  long-temps  fi  les  coufins 
germains ,  neveux  du  défunt  venant  enfemble  à 
fa  fuccefiion,  dévoient  iliccéderpar  fouches  ou 
par  têtes ,  ce  qui  dépendoit  du  point  de  favoir 
s'ils  fuccédoient  par  repréfentation.  Si  le  parti 
de  la  repréfentation  l'eut  emporté,  on  n'au- 
roit  gueres  pu  s'empêcher  d'admettre  en  ce 
cas  le  Double  lien,  parce  que  la  novelle  iiî^ 
l'admet  en  cas  de  repréfentation  ,  &  que  du 
moins  dans  le  droit  romain  la  repréfentation 
donne  les  droits  ainfi  que  le  rang  des  perfonnes 
repréfentées. 

Un  arrêt  folemnel  a  tranché  cette  première 
difficulté.  Il  a  jugé  conformément  à  l'opinion 
d'Azon  ,  &  l'on  ne  craint  pas  de  le  dire  ,  fuivant 
le  texte  de  la  novelle  ,  quoiqu'il  ait  été  con- 
traire à  l'avis  de  Bartole  ,  de  Dumoulin,  & 
d'un  grand  nombre  d'autres  jurifconfultes,  qu'il 
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n'y  avoit  point  lieu  dans  ce  cas  à  la  repréfen- 
lation.  Cet  arrêt  a  depuis  été  confirmé  par  un 
fi  grand  nombre  d'autres  rendus  dans  tous  les 
parlemens,  que  cela  ne  peut  plus  former  de 
doute  aujourd'hui. 

Cependant  \e  queftion  du  Double  lien  n'a 
point  été  terminée  par-là.  Beaucoup  d'auteurs 
ont  prétendu  que  le  Double  lien  n'en  devoit  pas 
moins  avoir  lieu  au  profit  des  fils  des  frères  ger- 
mains ,  contre  les  enfans  des  demi-frères.  Le 
limple  bon  fens ,  difent-ils  ,  nous  apprend  que 
il  les  frères  conjoints  des  deux  côtés  excluent 
leur  oncle  frère  du  défunt  ,  qui  n'étoiî  con- 
joint que  d'un  côté,  bien  qu'il  fut  plus  pro- 
che d'un  degré  que  (es  neveux,  fur  la  feule 
faveur  du  Double  lien  ,  ils  doivent  à  plus  forte 
raifon  exclure  les  enfans  de  ce  frère  du  défunt , 
qui  n'ont  pas  l'avantage  de  la  proximité  du  de- 
gré ,  bc  qui  ont  bien  certainement  le  défavan- 
tage  de  tenir  au  défunt  par  un  lien  de  moins  que 
les  enfans  des  frères  germains. 

Il  ne  faut  point,  ajoute  Guyné  ,  confondre 
la  queflion  du  Double  lien  dont  il  s'agit  ici  avec 
celle  de  la  repréfentation.  Il  y  a  une  raifon  pour 
le  privilège  du  Double  lien  entièrement  indé? 
pendante  de  la  repréfentation  ,  c'eft  que  ce  pri- 
vilège efl  établi  par  la  novelle  ,  dans  le  cas 
même  de  l'égalité  de  degré ,  au  profit  des  frères 
germains  contre  les  demi-frères.  Ainfi  l'égalité 
du  degré  ne  peut  jamais  empêcher  fon  effet. 

Bien  loin  d'ailleurs  qu'on  puifTe  confidérer  le 
Double  lien  comme  un  droit  rigoureux  &  ex- 
horbitant ,  on  doit  au  contraire  le  confidérer 
comme  un  droit  favorable.  Il  eft  adopté  par 
une  foule  de  coutumes.  Il  paroit  fondé  en  raifon. 
Tome  XXI.  K 
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Car  û  la  proximité  du  degré  fait  préférer  tels 
parens  à  tels  autres  parens  ,  la  double  parenté 
qui  fubfifîoit  entre  le  défunt  &  les  fils  de  fes 
frères  germains  ,  doit  l'emporter  de  même  fur 
la  parenté  beaucoup  moms  étroite  qui  fubfifle 
entre  lui  &  les  enfans  de  fes  demi-frères.  Si  l'on 
ne  trouve  point  dans  la  novelle  ii8  de  difpofi- 
tion  précile  qui  donne  cette  préférence  aux  en- 
fans  des  frères  germains ,  contre  les  enfans  des 
demi-frères  ,  il  y  en  a  aflèz  néanmoins  pour 
connoître  que  ç*a  été  la  penfée  &  la  volonté  du 
légiflateur.  En  donnant  la  préférence  aux  frères 
germains  contre  les  demi-frères  ,  quoiqu'ils  fuf- 
îerit  en  égalité  de  degré  ,  en  la  donnant  à  l'en- 
fant du  frère  germain  contre  fon  oncle  ,  demi- 
frère  du  défunt  malgré  la  proximité  du  degré  de 
Fe'n;^le  ,  Juftinien  ne  femble-t-il  pas  nous  inviter 
P  tirer  la  conféquence  qu'à  plus  forte  raifon  il 
a  voulu-  préférer  l'enfant  du  frère  germain  à 
Tex-ifant  du  frère  confanguin  ou  utérin ,  qui  eft 
dans  un  degré  plus  éloigné  que  fon  père. 

Outre  Guy  né  qui  a  développé  cette  opinion 
avec  tant  de  force,  elle  a  été  adoptée  par  le 
célèbre  Cuj as ,  par  Godefroy ,  Benedidus  ,  Cho- 
pin -,  Coquille  ^  Umeau  6c  Mignot  dans  leurs 
traités  du  Double  lien  ,  &  par  une  foule  de 
commentateurs. 

Le  fentiment  oppofé  ne  manque  pas  de  par- 
tifans.  Il  a  pour  lui  le  Brun ,  d'Olive ,  Ferrier 
far  Guypage ,  Louet  &  Brodeau  ,  Vaflin  fur  la 
coutume  de  la  Rochelle ,  &  beaucoup  d'autres 
commentateurs.  Ils  loutiennent  tous  que  d'après 
le  texte  de  la  novelle  ii8  ,  les  neveux  ifTus 
d'un  frère  germain  n'ont  droit  d'exclure  leur 
oncle,  lorfqu'il  eil  fimple  demi-frère  du  défunt^ 


DOUBLE    LIEN.         147 

que  parce  que  (iiccédans  alors  par  repréfentation 
de  leur  père  ,  ils  entrent  dans  Ton  lieu  &  place  , 
&  font  par  conléquent  en  état  d'exercer  les 
droits  qu'il  exerceroit  lui-même  s'il  vivoit , 
prœponuntuî  Jicut  eorurn  parens  prœpcnerzturji  vi~ 
veret.  Des  qu'il  ell:  reconnu  que  la  reprélenta- 
tion  n'a  point  lieu,  quand  il  n'y  a  que  des  ne- 
veux appelles  à  la  fuccefTion  du  défunt ,  il  ne 
peut  plus  être  queflion  entr'eux  du  Double  lien, 
qui  ne  paiTe  pas  les  termes  de  la  reprclentation. 

Il  faut  convenir  que  ces  raifons  ne  lèvent  pas 
tous  les  doutes.  On  peut  dire  même  qu'elle 
tournent  dans  un  cercle  vicieux,  puifqu'elles 
fuppofent  ce  qui  eil  en  queflion  ,  favoir  que  le 
Double  lien  dépend  de  la  repréfentation.  Ce 
principe  n'efl  point  général,  puifque  le  Double 
lien  a  lieu  fans  repréfentation  entre  les  frères  , 
&  lors  même  que  ce  privilège  a  lieu  de  la  part 
des  neveux  contre  les  oncles ,  quoiqu'ils  re- 
préfentent  en  ce  cas  leur  père  ,  c'ell  toujours 
en  vertu  de  la  plus  étroite  parenté  qui  fubfiiloit 
dans  la  perfonne  de  leur  père  ,  ôc  non  pss  uni- 
quement en  vertu  de  la  repréfentation,  qu'ils  ex- 
cluent leurs  oncles.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  les 
enfans  des  demi-frères  qui  font  aufli  habiles  à 
repréfenter  leur  père  ,  que  les  enfans  des  frères 
germains  ,  font  exclus  par  le  frère  germain  du 
défunt.. Or,  quoiqu'on  en  dile  ,  cette  plus  étroite 
parente  avec  le  défunt  fe  rencontre  également 
entre  fes  neveux  &:  lui. 

Si  Juftinien  dans  fa  novelle,  dit  expreffément 
que  les  fils  des  frères  germains  n'excluent  les 
fils  des  demi-frères,  que  comme  leur  père  l'au- 
roit  fait ,  c'eft  qu'il  parle  dans  une  fuppofition 
où  il  n'y  a  pas  égalité  de  degré  &c  ou  par  con- 

Kij 
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féqiient  la  repréfentation  efl  nécelTaire,  pouî* 
que  les  neveux  viennent  à  la  fucceiTion.  Cette 
raifon  n'eil  plus  applicable  au  cas  où  il  n'y  a 
pas  d'oncle  ;  il  faut  alors  en  revenir  à  confidé- 
rer  le  lien  de  parenté  plus  ou  moins  étroit ,  qui 
fubfifle  entre  les  prétendans  à  la  fuccefîion ,  & 
le  Double  lien  doit  ce  femble  l'emporter. 

Cependant  la  jurifprudence  des  arrêts  efl  ab- 
folument  pour  la  dernière  de  ces  opinions. 
D'Olive  en  rapporte  quatre  de  fon  parlement. 
La  Peyrere  &:  fes  annotateurs  en  citent  d'au- 
tres du  parlement  de  Bordeaux.  Du  Roufleaud 
de  la  Combe  date  aufïi  un  arrêt  du  22  avril 
161 1  ,  rendu  dans  la  coutume  de  Chartres, 
conforme  à  cet  égard  au  droit  écrit ,  6c  l'on 
ne  connoît  point  de  jurifprudence  contraire  dans 
aucun  parlement  du  royaume. 

11  faut  donc  fe  contenter  de  dire  avecHenrys , 
au  tome  i,  livre  5  ,  queftion  561  ,  que  s'il 
Jalloii  s' arrêter  plutôt  à  la  raifon  qu'à  la  loi  ,  ou  qiûil 
nous  fut  permis  d'en  faire  une  nouvelle  ,  nous  éten- 
drions la  faveur  du  Double  lien  aux  enfans  des 
frères ,  quoique  feuls  &  fans  aucun  concours  d  on- 
cles ,  ou  nous  la  refuferions  aux  enfans  du  frère 
germain ,  contre  le  frère  qui  ncfî  joint  que  d'un  côté» 
Le  premier  parti  a  été  adopté  dans  le  cod« 
Frédéric  ,  féconde  partie,  livre  6  ,  titre  5  ,  §. 

in.  Ceux  qui  tiennent  que  le  Double  lien  fuit 
la  repréfentation ,  ne  doivent  pas  avoir  de  peine 
à  convenir  qu'entre  deux  oncles  ou  tantes  ap- 
pelles à  la  fiiccefîion  de  leur  neveu ,  il  n'y  a  pas 
non  plus  lieu  au  Double  lien  ,  parce  que  ce 
n'eil  point  là  le  cas  de  la  repréfentation ,  &:  que 
les  oniFes  ou  tantes  partagent  par  têtes  entr'eux. 
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Tel  eft  l'avis  de  Guyné.  Cujas  même ,  qui 
d'ailleurs  a  défendu  avec  beaucoup  de  force  le 
Double  lien,  lorfque  le  défunt  n'a  laiiTé  que  des 
neveux  ,  reconnoît  que  ce  privilège  n'a  point 
lieu  emre  les  oncles  du  défunt. 

Cependant  Brodeau  fur  Louet ,  titre  5 ,  cha- 
pitre 17,  rapporte  un  arrêt  du  dernier  juillet 
1607  5  4'-^i  dsns  le  cas  du  concours  des  oncles  , 
dont  les  uns  etoient  joints  des  deux  côtés  au  père 
du  défunt,  &  les  autres  joints  feulement  d'un 
côté ,  appointa  les  parties  au  confeil. 

La  même  queftion  fe  préfenta  au  bailliage  de 
Forêts  en  1615  entre  deux  tantes  ,  lune  ger- 
maine &  l'autre  confanguine.  Elle  fut  difcutée 
de  part  &  d'autre  avec  beaucoup  d'érudition  Sc 
de  jugement.  On  foutenoit  en  faveur  du  Double 
lien ,  que  ce  droit  fondé  fur  la  plus  grande  inti- 
mité qui  réfulte  d'une  connexion  gémlnu  déri- 
voit  de  la  nature  même ,  que  Juftinien  dans  fa 
novelle  84  a  pofé  la  maxime  ,  qu'en  pai^eil  cas 
duo  vincula  fortlora  funt  une.  On  pouvoit  dire  y 
ajoutoient  les  défenleurs  de  cette  opinion ,  que 
fi  Juflinien  ne  s'étoit  pas  expliqué  fur  les  oncles  , 
comme  fur  les  frères  &  les  neveux  lorfqu^ils 
concourent  enfemble  ;  c'efî  ou  qu'il  fuppofoit 
que  la  conféquence  procédoit  d'elle-même  ,  oiv 
parce  qu'il  n'a  pas  eu  ce  cas  prêtent'  à  l'efprit 
îorfqu'il  a  compofé  fes  novelles  ;  Tordre  de  la 
nature  ouvrant  plus  rarement  une  fuccefTion  ea 
faveur  des  oncles ,  qu'en  faveur  des  frères  oa 
des  neveux.  Cujas  convient  lui  -  même  dans  la 
confultation  qu'il  a  faite  contre  les  oncles ,  que 
l'équité  efl  pour  eux. 

On  repondoit  à  ioutes  ces  prétentions  de  îa 
part  de  la  tante  jointe  feulement  d'un  côté  ^  erk 
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difant  que  Juftinien ,  par  la  noveile  118,  n'ayant 
innové  que  pour  les  frères  &  les  enfans  des  frères 
dans  le  cas  de  la  repréfentation  ,  on  demeuroit 
aux  termes  de  l'ancien  droit  pour  tous  les  autres 
ckgrés  de  la  ligne  collatérale  ;  &  que  Juflinien 
même  s'étoit  afiez  expliqué  en  décidant  à  la  fin 
du  chapitre  3  de  la  noveile  118,  que  lorfqu'il 
n'y  avoir  ni  frères  ou  fœurs ,  ni  neveux  ou  nièces 
du  défunt ,  la  fuccefTion  de  voit  aller  aux  parens 
les  plus  proches  y  fecunc/um  unius  cu/ufque  gradus 
prœrogatlvam  ,  ut  viciniorcs  gradu  taiitum  prœpo^ 
naîîtur ,  &C  que  c'étoit  à  cette  feule  proximité 
de  parenté  qu'il  falloir  alors  s'arrêter. 

Quoique  le  bailli  de  Forêt  eût  donné  fa  (en- 
tence  en  faveur  du  Double  lien,  6c  que  dans  le 
fait  la  tante  germaine  eût  feule  recueilli  tous  les 
biens  de  la  fucceiîion  dont  elle  avoit  joui  durant 
vingt-huit  ans  fans  aucun  trouble  de  la  part  de 
fa  fœur  confanguine  ;  l'arrêt  rendu  le  26  Mai 
1618  ,  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  , 
ordonna  le  partage  égal  de  la  fucceiîion  entre  la 
tante  germaine  &  la  fille  de  la  tante  confanguine  5 
qui  étoit  décédée  dès  avant  le  commencement 
de  rinitance. 

Kenrys  5  en  rapportant  cet  arrêt,  dit  que  la 
fentence  du  bailli  de  Forêt ,  lequel  un  peu  trop  har- 
diment &  par-dejfus  le  pouvoir  des  premiers  juges  ^ 
avoit  fait  ex  tendon  de  la  loi  ayant  été  infirmée  ^  on 
peut  dire  que  le  bailli  avoit  fait  ce  quil  ne  devoit 
faire  ,  &  que  la  cour  au  contraire  napas  voulu  ce 
qu  \lle  pouvoit  plutôt  faire. 

Le  même  auteur  &  fes  annotateurs  ajoutent 
que  la  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Touloufe  ,  fuivant  MM.  Mefnard,  d'Olive  & 
Çambolas ,  6c  au  fénat  de  Frife  ^  ainfi  que  l'af- 
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fure  Joajincs  à  Sandc  ,  lib,  4  duijionum  ,  tït,  8  , 
cap,  2. 

A  toutes  les  raifons  que  l'on  a  ci-deffus  expo- 
fces ,  on  peut  en  ajouter  une  dernière  ,  pour 
juftifier  notre  jurifpridence  fur  les  deux  queftions 
que  l'on  vient  de  difcuter.  Si  l'on  ne  bornoit  pas 
le  Double  lien  au  degré  des  frères  &  fœurs  ,  6c 
de  ceux  qui  font  à  leurs  drcits  par  le  bénéfice 
de  la  repréfentation  ,  il  n'y  auroit  pas  de  motif 
qui  pût  le  reftreindre  aux  enfans  des  frères ,  aux 
oncles  ou  à  tel  autre  degré  que  ce  foit.  Mais 
indépendamment  des  contefiations  qui  réful- 
teroient  de  ce  droit,  fi  on  l'étendoit  jufqu'à 
l'infini  ;  la  novelle  1 18  annonce  fi  peu  un  pareil 
but ,  qu'aucun  auteur  ne  paroît  l'avoir  foutenu. 

IV.  Vadin  ,  fur  la  coutume  de  la  Rochelle  , 
prétend  que  la  même  décifion  doit  avoir  lieu 
lorfqu'il  e(l  queftion  de  partager  entre  un  oncle 
du  défunt  qui  ne  lui  eft  conjoint  que  d'un  côté 
&  le  neveu  qui  lui  eft  conjoint  des  deux  côtés. 
Il  eflime  donc  que  dans  ce  cas  il  ne  faut  point 
confidérer  le  Double  lien  ,  parce  qu'il  n'y  a 
point  alors  de  repréfentation. 

Mais  quoique  la  novelle  ne  parle  que  du  con- 
cours des  oncles  ôi  des  neveux  lorfqu'elle  ac- 
corde à  ceux-ci  le  droit  de  repréfentation,  il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  foit  généralement 
reconnu  qu'elle  n'a  point  de  lieu  quand  les  ne- 
veux du  défunt  concourent  avec  (es  oncles. 

Domat  regarde  que  le  texte  de  la  novelle 
118  a  fi  naturellement  ce  fens  de  préférer  tou- 
jours les  neveux  du  défunt  à  fes  oncles,  qu'il 
ne  femble  pas  qu'on  puifîe  y  en  donner  d'autre , 
puifqu'il  y  efl  dit  premièrement  que  les  neveux 
foni  confidcrés  comme  éta#t  au  degré  de  leurs 

K  iv 
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pères  par  le  droit  de  repréfentation  ^  &  en 
fécond  lieu  que  les  neveux  du  défunt  font  pré- 
férés à  fes  oncles  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  vrai ,  fi 
les  oncles  pouvoient  concourir  avec  les  neveux 
^  s'ils  ii  etoient  exclus  que  par  les  frères. 

Refte  à  lavoir  fi  la  novelle  ii8  a  entendu 
cela  indéfininient ,  ou  feulement  dans  le  cas  du 
concours  des  frères  &  des  neveux  du  défunt. 

Bretonier,  dans  (es  queftions  alphabétiques  , 
^xi  mot  fucceffion  y  afTure  que  tous  les  dofteurs 
Accarfe  ,  Bartolde,  Balde  ,  Cujas  ,  Godefroy  , 
tiennent  indéfiniment  pour  la  préférence  des 
neveux  à  Toncle.  Il  ajoute  que  cela  fe  juge  ainfi 
au  parlement  de  Touloufe ,  fuivant  M-  Gatelan, 
tome  I  ,  livre  2  chapitre  66, 

La  queilion  de  favoir  ii  les  oncles  du  défunt 
font  exclus  par  fes  neveux ,  fera  plus  appro- 
fondie au  mot  Représentation  (  *  ).  Il  efl 
évident  d'après  la  jurifprudence  expofée  far  les 
deux  queflions  précédentes  ,  laquelle  fait  mar- 
cher la  réprcfentation  &  le  Double  lien  d'un  pas 
égal  ,  que  fuivant  l'avis  de  Bretonier  6c  les  au- 
torités qu'il  cite  ,  les  neveux  du  défunt  qui  lui 
font  joints  des  deux  côtés  doivent  exclure  (qs 
oncles  qui  ne  lui  tiennent  que  du  côté  du  père 
ou  de  la  mère  feulement  ;  ôc  il  en  feroit  ainli  des 
neveux  mêmes  du  défunt  qui  ne  lui  font  joints 
que  d'un  feul  côté  ,  fi  Ton  fuit  l'opinion  de 
Domat ,  de  Bretonier  &:  de  Guyné ,  parce  que 
leur  père  auroit  exclu  l'oncle  du  défunt.  Mais 


{ *  )  Oa  peut  vok  cetce  queftion  tiès-approfondie  dans 
Guyné ,  que  Vaflin  cite  mal-à-propos ,  comme  étant  de 
fon  opiaion,  Il  eft  au  cofttraiie  de  Tavis  de  Breconnier. 
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cette  queftion  efl,  comme  on  le  voit ,  indépen- 
dante du  droit  de  Double  lien. 

V.  A  plus  forte  railbn  doit-on  décider  que  le 
Double  lien  n'a  point  lieu ,  lorfqu'il  eft  queflion 
de  la  fuccefTion  d'une  perfonne  qui  n'a  point 
laifle  de  plus  proche  parent  que  (on  oncle  qui 
ne  lui  eft  joint  que  d'un  côté  ,  &  des  coufins- 
germains  qui  lui  font  joints  des  deux  côtés» 
Toute  la  fuccefîion  doit  appartenir  à  l'oncle  du 
défunt  qui  efl  dans  un  degré  plus  proche  que 
fes  coufms-germains.  Il  eft  au  troifième  degré  , 
&  ils  ne  font  qu'au  quatrième..  C'eil  ce  que 
décide  Guyné  d'après  Alexandre. 

VI.  L'on  pourroit  faire  ici  une  queftion  ûn^ 
gulière  ,  qui  ne  paroît  point  avoir  été  traitée 
par  les  auteurs.  Un  homme  a  trois  enfans,deux 
d'entr'eux  époufent  les  deux  fœurs ,  6c  laiflent 
chacun  un  fils.  L'autre  h  marie  auffi  dans  une 
autre  famille ,  &  laifTe  pareillement  un  fils  de 
fon  mariage.  Après  la  mort  des  trois  frères  ,  le 
fils  de  l'un  de  ceux  qui  avoit  époufé  les  deux 
fœurs  décède  fans  poUérité.  De  ces  deux  cou- 
fins-germains  5  Fun  eft  fon  parent  du  côté  de 
père  &  de  mère ,  l'autre  n'eft  fon  parent  que  du 
côté  du  père.  Le  coufm-germain  des  deux  côtés 
exclura-t-il  celui  qui  Vie  fera  joint  que  d'un 
côté  ? 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  forte  de  Dou]3!e 
lien,  quoique  très -frappante,  ne  feroit  point 
admife  ,  parce  que  les  lois  ne  l'ont  point  prévue  , 
&;  qu'on  ne  regarde  ce  droit  que  comme  une 
prérogative  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
termes  du  droit. 

VIL  Du  RoufTeau  de  Lacombe  décide  d'après 
Fachlngeus ,  /i^.  ^^  cap,  SG^s-  8y  ^  que  le  Pouble 
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lien  n'a  point  de  lieu  dans  la  fubftitution  piipll- 
laire ,  lorfqiie  les  enfans  des  difFérens  lits  ont  été 
inflitués  conjointement ,  ni  en  la  fidéi-commif- 
faire  lorfque  la  fubilitution  eil  faite  entre  les 
enfans,  tant  du  premier  que  du  fécond  lit,  en 
cas  que  l'un  d'eux  meure  fans  enfans  .  &  cela  ne 
paroît  pas  offrir  de  difficulté.  Maynard  ,  dans  fes 
queitions  de  droit ,  livre  5 ,  chapitre  43  ,  affure 
que  la  même  chofe  a  été  jugée  à  fon  rapport,  & 
par  un  autre  arrêt  au  rapport  de  M.  Ambez  au 
parlement  de  Touloufe  ,  dans  le  cas  d'une  fubili* 
tution  réciproque  faite  par  un  père  entre  fes 
enfans  de  divers  lits. 

Seconde      partie. 

Du  droit  du  Double  l'un  dans  Us  pays  coutumurs. 

On  examinera  1°.  l'origine  de  ce  droit:  i**. 
quelles  font  les  perfonnes  qui  en  jouifTent  :  3  . 
à  quelles  fortes  de  biens  il  s'étend. 

§.  I.  Origine,  du  droit  du  Double  lien. 

On  regarde  communément  que  la  prérogative 
des  parens  germains  fur  les  parens  fimplement 
confanguins  ou  utérins ,  nous  vient  entièrement 
des  lois  romaines ,  avec  le  droit  de  repréfenta- 
tion  en  ligne  collatérale.  Mais  quoique  la  con- 
noiffance  des  lois  romaines ,  fuivant  le  corps 
de  droit  de  Juftinien ,  ait  en  effet  introduit  ou 
modifié  le  droit  du  Double  lien  dans  plufieurs 
de  nos  coutumes  ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
cela  en  foit  la  feule  origine. 

Le  droit  du  Double  lien  renfermé  dans  fes 
juftes  bornes  &  la  repréfentation  même  en  col- 
latérale font  fi  conformes  à  la  raifon  ,  &  s'offrent 
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fi  naturellement  à  refprit ,  qu'il  eft  prefque  im- 
poflible  qu  ils  ne  s'érabliffent  pas  dans  la  plupart 
des  (bciércs  à  mefure  qu'elles  fe  polifîent ,  aulTi 
le  Double  lien  eft-il  admis  de  manière  ou  d'au- 
tre ,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne 
(  *  ),  en  Angleterre  (  **  ; ,  en  Ecoffe  (***), 
6c  dans  d'autres  pays  oii  l'on  fuit  un  ordre  de 
de  (iiccefTion  abiblument  diffèrent  de  celui  qui 
eft  tracé  par  les  lois  de  Juftinien. 

Si  l'on  ne  trouve  aucune  trace  de  ce  droit  de 
Double  lien  dans  les  lois  athénienes  (  ****  ) , 
ni  dans  le  peu  de  monumens  qui  nous  reftent 
des  lois  des  anciens  peuples  ,  c'eft  qu'on  n'y 
admettoit  point  les  filles  ou  leurs  defcendans  à 
concourir  avec  les  mâles  &  leurs  delcendans 
mâles  dans  le  partage  des  fucceflions.  Perizo- 
nius  a  prouvé  que  cette  exclufion  des  femelles 
&  de  leurs  defcendans  avoit  lieu  chez  les  Hé- 
breux ,  les  Chaldéens  ,  les  Arabes ,  les  Armé- 
niens &  les  Grecs  (**♦**).  Mais  il  n'eft  point 
néceffaire,  pour  expliquer  cela  ,  de  fuppofer 
que  tous  ces  peuples  ont  une  même  origine. 

Rien  n'efl  plus  naturel  dans  l'enfance  des 
focictés  que  d'exclure  de  la  fucceffion  aux  biens 
de  la  famille  ,  moyennant  une  dot  ou  même 
fans  dot,  un  fexe  defliné  parla  nature  à  pafîer 
■  Il        I  .1  I    ^ 

(  *'  )  Jus  provinciale  Saxonicum  lib,  t  art,  3  &  Ub,  2 
art.  20.  Jus  juevicum  ,  &c, 

{**)  Analyfis  oftheUws  ofen^îand  by  W,  Blackjhne 
B.  2  cliap.  5  §  7   &  8  &  ckap.  /a  §  4  6»  j. 

('***')  Infîituiions  of  thelaws  offcotland  by  fir  g.  Mac- 
henfie,  Book  3  tittU  8  &  ç. 

(  ****)  V.  Le  ticre  4^^  d^ns  le  recueil  grec  &  laiin  de 
Peut. 

(*****)  Dijfcnat*  de  legc  Foconia.pa^e  10^, 
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dans  une  famille  étrangère  ,  &  qui  ne  peut 
donner  de  poftérité  légitime  que  par  ce  chan- 
gement de  famille. 

Les  premières  lois  des  conquérans  des  Gaules 
rentroient  beaucoup  dans  ce  fyftême.  Leur 
efprit  général  étoit  d'exclure  les  femelles  des 
fucceffions,  foit  pour  le  tout ,  foit  pour  la  ma- 
jeure partie  ,  tant  en  ligne  direde  qu'en  ligne 
collatérale,  ou  du  moins  de  ne  les  y  admettre 
qu'à  défaut  de  mâles.  Ce  droit  fubfifte  encore 
dans  bien  des  pays. 

La  loi  des  Bourguignons  n'admettoit  les  filles 
à  fuccéder  à  leurs  père  &  mère  qu'à  défaut  de 
mâles  (*).  Des  lois  femblables  fubfiftoient 
chez  les  Lombards  (*^),  les  Saxons  (***), 
les  Allemans  (****)  ,  les  Bavarois  (*****), 
&  les  Thuringiens  (  Angliones  &  Wcrinos  ). 

Il  eft  difficile  de  bien  faifir  le  fens  de  la  loi 
falique  ,  qui  a  été  fenfiblement  altéré  dans 
l'article  relatif  aux  terres  faliques  (  ******  )  , 
comme  l'a  prouvé  M.  Ecard  ^*******),  Mais 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  excluoit  les  femelles 
au  moins  de  la  fucceffion  des  biens  avitins  ^  ou 
propres.  C'eft  la  difpofition  précife  de  la  loi  des 
ripuaires  à  laquelle  la  loi  falique  eft  confornae 

»'  ■       Il  ■  — — w»^— ^ 

{**)Lib.2  tit,  14- î  9^ 
(  ***  )  Tiu  7.  §  u 

(*****)  Tit,  14.  cap.  8.  §f. 

(*****"*)  On  lir  fuivant  fon  manufciit  :  de  terra  verb  îltà. 
(  falicà  )  quod  rnuliere  heredïtas  e(î ,  fed  ad  vero  exegit 
fratcr  fuerattota  permaneat.  Les  autres  éditions  ont  été  cor- 
rigées d'une  manière  peu  fure. 

(*******)  Dum  virilisfcxus  extitcrït  ^  fœmina  x  ^^  h(cre- 
dltatcm  ^viaticam  non  ^uccedat* 
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prefque  dans  tous  fes  points,  &  une  formule 
jointe  au  recueil  de  Marculfe  ,  dit  expreffement , 
que  fuivant  la  loi  falique  les  filles  ne  iliccédoient 
point  avec  les  garçons  aux  biens  allodiaux  (*). 
Il  n'y  avolt  donc  parmi  les  lois  barbares  que 
celle  des  Wifigoths  qui  admît  les  filles  à  la  fuc- 
cefîion  de    leurs  parens   concurremment  avec 
les  mâles  ,foit  en  ligne  direde  ,  foit  en  ligne  col- 
latérale  (  **  ).    Mais    M.    de    Montefquieu  a 
très-bien  obfervé  que  cette  loi ,  telle  que  nous 
l'avons  ,  avoit  été  refondue   par   les   confeils 
du  clergé,    fuivant  les  principes  des  lois   ro- 
maines (***). 

La  plupart  de  ces  lois ,  à  défaut  d'enfans  ou 
d'autres  defcendans,  appelloient  les  afcendans 
feuls  à  la  fuccefTion  (****)  ^  &  toutes  préfé- 
roient  en  collatérale  la  ligne  paternelle  à  la 
ligne    maternelle. 

La  loi  falique  à  défaut  de  père  ou  de  mère 
appelle  les  frères  ou  les  fœurs ,  puis  les  fœurs 


(*)  D ulcïjjimot  atquc   omnibus  amantiJJîm(Z  fiUce.  mece. 
un  i  ego  vir  magnificus  ille  :  omnibus  non  hdbaur  ïncog- 
nitum  quod  ^  sicuT  lex  salica  continlt  j  de  rébus 
meis  _,  de  eo  quod  mihi  ex  alode  parenîum  meorum  obvenit 
apud  germanos  tuos  ,  filios  mcos  ,    minime   in  hczreditate 
fuccedere  poteras.  (  Formula  veceres  iiicerri  authoris,  in 
JVlarculphi  appendice,  cap.  45).  )  Celafenible  fiippofèrqueles 
terres  faliques  n'étoicnt  rien  autre  chofe,  que  les  bieiis  propres 
que  l'on  appelloit  aufll  aleuds.  V.  Les  formules  de  Mar- 
culfe liv.  1.  chap.  Il  &  le  titre  61.  §  6  dç  la  loi  Salique, 
(  *"  )  Lib,  4  tit.  X  §  p. 
(***")  Efprit  des  lois  liv.  r 8  chap.  1. 
(  ****  )  Lex  Salica  tit.  6s.  §  /.  Lex  Ripuaria  tit.  6  §  /. 
Lex  Wijîgothor  :  Ub.  ^  tit,  i  §  i.  Vide  tamen  leg.  Bar- 
gond,  tit.  14  S  2, 
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du  père ,  puis  celles  de  la  mère  ,  &  après  elles 
Us  parens  Us  plus  proches  di  la  ligne  paternelle 
(  *  ).  D'où  Ton  peut  conclure  qu'en  nommant 
les  frères  ou  les  lœurs,  elle  n'appelle  les  fœurs 
qu'au  défaut  des  frères  ,  &  qu'elle  préfère  les 
frères  &:  les  fœurs  qui  font  conjoints  du  côté 
paternel ,  foit  qu'ils  ioient  germains  ou  ample- 
ment confanguins.  La  loi  des  ripuaires  a  du 
moins  de  femblables  difpofitions  fur  les  pro- 
pres (**). 

La  loi  des  Thuringiens  n'admettoit  les  parens 
maternels  à  la  fucceffion  des  fonds  de-terres,qu'au- 
tant  qu'il  ne  fe  trouvoit  pas  de  parens  paternels 
au  cinquième  degré  ,  ôc  alors  les  femelles  du 
degré  le  plus  proche ,  foit  qu'elles  fulfent  de 
l'elïoc  paternel  ou  maternel ,  recueilloient  toute 
Thérédité  (***).  Les  autres  lois  ont  le  même 
fyil:ême  ;  la  plupart  donnent  feulement  aux 
filles  les  micubles  detlinés  à  leur  habillement 
ou  à  leur  parure. 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'examiner  fi  ces  lois 
font  la  fource  du  droit  coutumier  fur  les  pro- 
pres ;  mais  on  voit  que  l'exclufion  des  fe- 
melles par  les  mâles  en  égal  degré ,  du  moins 
pour  les  biens  les  plus  importans  ,   ne  laifToit 

(*)  5i  pater  aut  mater  non  fuperfuerint  &  fratres 
VEL  forores  reliquerit  ipfi  hizreditatem  obtineant,  Quodfi 
nec  ijli  fuerint  ^Jorores patnsin  harcdïtaum  ejus  fuccedant^ 
fi  vero  forores  patris  non  extiterint ,  forores  matris  ejus 
hcareditat^m  fibï  vïndïcent.  Si  autem  nulli  horum  fuerint  ^ 
qui  cumque  proximiores  fuerint  de  paternâ  generatione  , 
ipfi  in  hczreditatem  fuccedanu  (  §  2  ,  3  ,  4  ^  î  ?  dt,  éi.  ) 
'  La  par;icule  v^/eft  ici  disjonftive  &  non  pas  conjondive. 
(**)  Din.  tit.j6.§.  j. 
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guères  de  place  au  droit  du  Double  lien.  On  en 
trouve  quelques  traces  dans  les  lois  des  Lombards 
qui  paroiilent  avoir  admis  les  filles  ou  plutôt 
leur  mari ,  ou  leur  tuteur  ,  même  étranger ,  à 
concourir  avec  les  mâles.  Ce  tuteur  (  Mund 
waldus)  excluoit  tous  les  agnats ,  à  l'exception 
àes  fils  nés  du  même  lit  que  ia  pupille ,  de  fon 
père  &  de  fes  fceurs  (  *  ).  Mais  ce  droit  te- 
noit  à  des  fmgularités  qui  exigeroient  feules  une 
differtation. 

La  repréfentation  étoit  pareillement  inconnue 
même  en  directe,  &  à  plus  forte  raifon  en  col- 
latérale. Childefwinthe  l'introduifit  parmi  les 
"Wifigoths  &  Childebert  parmi  les  francs  (**). 

(*  )  Lib,2,  tit.  14  §.  24. 

(-**)  Son  déciec  qui  eft  de  i'an  55)5  fe  trouve  à  la  fin  He 
la  loi  falique.  Je  ciois  que  Guynë  dans  fou  traité  de  la 
repiéfentation  page  7  ,  &  M.  de  Laurière,  qui  d'ailleurs  a 
fi  bien  méricc  de  notre  ancien  droit  François ,  fe  font  trom- 
pés lorfqu'ils  ont  dit  que  le  décret  de  Cliildebert  ne^'efl 
jamais  obfervé  chez  îes  Francs.  M.  de  Lauricre  cite  ,  pour 
le  prouver  ,  le  chapitre  10  du  livre  z  des  formules  de 
Marculfe,  qui  contient  un  modèle  de  rappel  fait  par  un  aïeul, 
pour  faire  fuccéder  les  enfans  de  fa  fille  ,  avec  leurs  oncles 
fils.de  cet  aïeul.  Ce  rappel,  dit-on  n'eut  point  été  nécef- 
faire  ,  fi  la  repréfentation  eut  eu  lieu.  (  note  fur  Loifd 
livre  2  titre  2   règle  ^ .  ) 

L'on  a  vu  ci-delfûs  qu'en  égal  degré  les  femelles  étoient 
exclues  de  la  fucceflion  par  les  mâles  ,  parmi  les  francs.  La 
formule  ii  du  livre  fécond  de  Marculfe  le  fuppofe  bien  puif- 
qu'elle  contient  le  modèle  d'un  rappel  pour  les  filles.  Quand 
donc  dans  la  formule  10  du  même  livre  un  père  rappelle 
les  enfans  de  fa  fille ,  pour  les  rendre  habiles  à  lui  fuccéder 
avec  leurs  oncles  pour  telle  portion  que  leur  mère  auroic 
pu  recevoir  dans  fon  alleu  ,  quidquid  fup'u  Ji^a  genitrix 
veflra  fi  mihi  fuperjles  fuijjet  de  alode  mea  re  ci  père 
POTVERAT  j  il  parle  dans  la  fuppolition  où  fà  fille  auroic 
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Le  clergé  qui  eut  bientôt  tant  de  crédit  dans 
les  affaires  civiles  ,  6c  qui  les  attira  prefque 
toutes  à  Tes  tribunaux  ,  accoutumé  aux  lois  ro- 
maines ,  fit  bientôt  trouver  la  loi  de  l'excluiion 
des  filles  par  les  mâles  injufte  &  inhumaine  (*). 
L'ufage  s'introduifit  donc  de  les  rappeller  aux 
fuccefTions  en  ligne  direde  avec  les  defcendans 
mâles ,  &  cet  ulage  eut  bientôt  force  de  loi  , 
comme  il  arrive  à  tous  ceux  qui  durent  long- 
tem.ps  parmi  des  peuples  nouveaux.  Il  fallut 
alors  diillnguer  les  deux  lignes  du  père  &  de  la 
mère ,  &C  régler  l'ordre  de  fuccéder  à  chacune 
d'elle  en  conféquence.  De-là  fortirent  deux  ef- 
pèces  de  droits  de  Double  lien ,  l'un  en  diretle , 
l'autre  en  collatérale  ,  abfolument  différens  de 
celui  qui  eft  établi  par  les  lois  romaines. 


pu  fuccécicr  au  moyen  dn  rappel  qu  iI"auroit  fait  en  fa  faveur 
comme  il  paroii  qu'il  éioh  d'un  uiage  fréqaenc  de  le  faite 
au  temps  où  ces  formules  ont  é:é  compofées. 

On  peut  même  obreiver  que  cette  formule  ne  parle  que 
des  enfans  des  iillcs  ,  &  de  leurs  oncles  ,  &  non  pas  des 
cnfans  des  mâles ,  ou  de  leurs  tantes.  Le  titre  de  la  for- 
mule n'y  eli  point  contraire  ,  quoiqu'il  contienne  les  mots 
Ibivans  :  epifioU  cum  in  loco  fîliorum  ne  potes  'mfliiuuntur 
ab  avo.  Ces  mots  in  loco  filiorum  ne  fignifient  rien  autie 
chof^  finon  qu'on  donne  aux  neveux  par  les  filles  les  droits 
.qui  appartiennent  naturellement  aux  enfans  mâles.  C'eft 
ainfi  qu'on  lit  au  titre  14  §  i.  de  la  loi  des  Bourguignons  : 
//  quis  plium  non  reliqueru ,  in  loco  fîlii  filïa  in  patris 
mjtris  que  hczredltîte  juccedat. 

On  peut  ^appliquer  ces  obfervations  à  une  autre  formule 
du  recueil  du  père  Sirmond  pour  les  pays  de  droit  écrit , 
que  cite  aufli  de  Laurière. 

(  *  )  Les  formules  de  Marculphe  &  des  autres  auteurs 
appellent  cet  ufage  impie  &  inique  ,  impia  &  iniqua  con- 
fuetudo. 

Quoi 
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Quoiqu'il  foit  impolTible  de  bien  fuivre  ITii- 
ftoire  des  fucceffions  durant  les  fiècles  les  plus 
obrcurs  de  notre  hiftoire  ,  faute  de  monumens 
fuf]i(ans,  on  lair  du  moins  que  Tintroduélion  de 
la  patrimoniaUté  des  fîefs  fît  naître  de  nouvelles 
règles  pour  ce  genre  de  bien^.  L'inhabileté  des 
filles  au  fervice  militaire ,  le  defir  de  conierver 
les  familles ,  firent  exclure  les  filles  de  cette 
partie  des  faccefTions,  &C  des  raifons  à  peu  près 
femblables  f:rent  exclure  les  cadets  par  leur 
aîné  pour  le  tout  ou  pour  la  majeure  partie  : 
enfin  les  pères  veufs  qui  a  voient  des  enfans  du 
premier  lit,  pour  ne  leur  point  fnire  de  tort  , 
n'cpoufoient  gucies  en  fécondes  noces  qu'une 
femme  d'un  rang  inférieur,  ious  exprefie  con- 
dition qu'elle  6l  (es  enfans  n'auro:ent  à  pré- 
tendre à  titre  de  douaire  ou  de  iuccelTion  , 
qu'une  Comme  allez  modique.  Cet  ufage  fubfide 
encore  en  Allemagne,  où  l'on  appelle  ces  ibrtes 
d'alliances,  mariasses  de  la  main  s^aucUe  ou  ad 
morganaticam  (  *  ).  On  s'accoutuma  donc  à 
regarder  les  enfans  de  deux  lits  différens  parmi 
les  nobles  comme  formant  deux  familles  diffé- 
rentes ,  môme  relativement  aux  biens  du  père 
commun  ,  &:  lej  veuves  ne  fe  remarioient 
guères. 

D'autres  ufages  firent  établir  le  même  prin- 
cipe parmi  les  roturiers.  Réduits  en  ierviiude 
dans  une  grande  partie  de  la  France ,  ils  n'a- 
voient  pas  plus  le  droit  de  diipoier  de  leurs 
biens  que  de  leur  perlonne ,  &  leur  fucceflion 
appartenoit  aux  feigneurs.  Si  cette  règle  reçut 

(*)  V.    L;î  léa'e   25  du   ticre  5    du   livie  4  Je  LoiCrl  , 
.  avec  !e<;  notes  vie  Lauricie,  &c. 

Tome  XXI,  L 
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une  exception  ou  peut  être  une  dérogation  dans 
les  iiècles  fuivans ,  c'étoit  feulement  en  faveur 
de  ceux  qui  demeuroîent  enfemble.  De-là  l'an- 
cien ufage  dans  la  prévôté  de  Paris  d'exclure  de 
la  fuccefnon  les  enfans  fortis  de  celle  (  *  )  > 
c'eft-à-dire  de  la  maifon  paternelle.  La  difRcuké 
des  travaux  pour  le  défrichement  des  terres , 
Tabfence  totale  du  commerce  ,  la  crainte  des 
excès  6c  des  violences  qui  n'étoient  que  trop 
fréquents ,  ajoutoient  de  nouveaux  motifs  à 
l'utilité  de  ces  ailociations.  Il  y  avoit  donc  plutôt 
des  communautés  ou  des  fociétés ,  que  des  pa- 
rentés &c  des  fucceliions. 

Les  portions  dans  la  communauté  fe  réglèrent 
non  fuivant  le  nombre  des  individus  ,  mais  fui- 
vant  celui  des  chefs  qui  y  avoient  été  admis.  Les 
fils  de  chaque  lit ,  qui  repréfentoientleur  père  ou 
leur  mère  étoient  naturellement  portés  à  regarder 
ceux  d'un  autre  lit  comme  des  étrangers;  c'étoient 
comme  deux  maifons  différentes  dans  la  famille  ; 
lors  de  la  diffoluîion  de  la  communauté  ou  de 
l'ouverture  d'une  fuccefTion  commune ,  les  biens 
fe  partageoient  par  fouches  entre  ces  enfans  de 
différens  hts. 

Le  chapitre  135  du  premier  livre  des  éta- 
bliffemens  de  faint-Louis,  nous  apprend  que 
cela  avoit  Heu  pour  les  acquêts  parmi  les  rotu- 
riers ,  «  fe  aucuns  homs  coutumier,  y  efl-il  dit, 
»  a  eu  deux  famés ,  li  enfans  de  chefcune  des 
»  mères  fi  prendront  autre  tient  li  uns ,  comme 
»  li  autres  en  la  terre  de  par  le  père  ;  &  ii  l'une 
»  des  famés  avoit  eu  deux  feigneurs  ,  li  enfans  li 
»  auroient  en  la  terre  de  par  la  mère  autre  tient 


(*)  Décifwn  z}6  di  maître  Jean  des  Mars, 
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»  li  uns  ,  comme  li  autres ,  &  fe  ainfi  efîoit  que 
»  entre  le  feigneur  6c  la  première  famé  euffent 
»  fait  achat ,  li  enfant  de  la  première  famé  ,  fi 
«  auraient  tuit  feul  la  moitié  par  la  refon  de  fa 
»'  mire  ,  &  C autre  partie  fi  fera  partie  entre  les  prc- 
»»  miers  &  Us  derniers  ,  fi  que  autre  tient  en  aura 
>j  //  un  ,  comme  li  autre  ». 

Le  chapitre  137  établit  la  même  règle  pour 
les  meubles.  Cela  a  encore  lieu  parmi  nous , 
lorfque  les  enfans  acceptent  la  communauté 
d'entre  leur  père  &  leur  mère. 

En  Bourgogne  ce  partage  par  fouches  avoir 
lieu  pour  toutes  fortes  de  biens  fans  exception. 
L'article  117  des  anciennes  coutumes  recueillies 
par  le  préfident  Bouhier,  porte  que  «  fe  aucuns 
»  a  enfans  de  plufieurs  femmes  &:  il  aille  de  vie 
»  à  mort ,  les  enfans  de  plufieurs  femmes  vien- 
»  nent  à  l'efcheoite  ,  &  prennent  part  &:  portion 
»  es  biens  de  leur  père  mort ,  non  pas  félon  le 
»  nombre  des  enfans ,  mais  félon  le  nombre  des 

»>  branches c'eil-à-dire  que  tous  les  enfans 

»  d'un  mariage  au  regard  des  autres  ne  repré- 
»  fentent  qu'une  perfonne  ». 

L'article  228  luit  le  même  principe  relative- 
ment au  droit  d'aîneffe.  «  Se  aucun  noble 
»  ou  dame  noble  .  y  eft  -  il  dit ,  ont  enfans  de 
»  deux  lits  &  ils  vont  de  vie  à  trèfpaffement , 
»  l'un  des  enfans  n'aura  point  d'airneÔe  l'un  con- 
»  tre  l'autre ,  mais  partiront  tous  par  moitié 
»  les  enfans  de  chelcun  lit,  &  s'ils  font  plu- 
»  fleurs  enfans  de  chelcun  lit  ;  l'ainfné  de  fon 
»  lit  prendra  ainfneffe  fur  fes  frères  germains , 
»  non  pas  fur  celui  qui  n'eft  fon  frère  que  d'un 
»  codé  ». 

Lij 
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La  même  règle  s'obfervoit  anciennement  dans 
le  Bourbonnois  (  *  ). 

Quoique  fuivant  les  vieilles  coutumes  de 
Bordeaux,  imprimées  à  la  tête  du  commentaire 
de  MM.  de  la  Mothe ,  la  femme  n'eut  point  de 
part  aux  acquêts  du  mariage  ,  les  enfans  du 
premier  lit  fuccédoient  feuls  à  la  moitié  des'ac- 
quêts  de  ce  premier  mariage ,  &  le  mari  même 
ne  pouvoit  plus  les  aliéner  à  leur  préjudice 
après  la  mort  de  la  première  femme  s'il  fe  rema- 
rioit  (  **  ).  La  femme  du  fécond  lit  ne  pouvoit 
exercer  (es  repriies  que  fur  la  moitié  de  ces 
conquêts  (  ***  ). 

Les  anciennes  coutumes  de  Lorris  recueillies 
par  la  ThaumafTière,  indiquent  un  autre  ordre 
de  partage  par  lits  pour  les  nobles  ,  lequel 
rentre  néanmoins  dans  le  même  fyliême. 

Entre  nobles ,  difent  les  articles  3  5  &  fuivans 
du  titre  premier ,  «  aux  enfans  du  premier  lift 
»  appartiennent  tous  les  propres  héritages  de 
"  père  &  de  mère  ,  foit  qu'ils  leurs  foient  ad- 
»  venus  par  ligne  direde  ou  collatérale,  avecq 
»  les  conquêts  faits  durant  &  confiant  le  ma- 
»  riage ,  qui  fe  partiront  comme  defliis  eft  diil  » 
c'eft-à-dire  noblement. 


('^  )  V.  Les  anciennes  coutumes  tie  Berii  par  la  Thau- 
mafî#re  chap.  1 1  &  4^.  &  l'ancienne  comume  de  Bour- 
bonnois ,  rédigées  en  149  3,  titre  12  art.  6. 

(♦'*)§  8i  &  110.  Ce  droit  fubfifte  encore  dans  la 
couLume  de  Bordeaux.  La  jurifprudcnce  des  arrêts  du  par- 
lement permet  néanmoins  au  père  d'y  déroger  par  le  con- 
trat du  fécond  mariage.  La  légitime  des  enfans  du  fécond 
lit  eft  aufii  préférée  au  droit  exciufif  des  enfans  du  premier 
lit.  V.  l'article  70  &  le  commentaire  de  M.  de  la  Mothe» 

(*"*)  §  III  &c  178. 
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wEt  aux  entans  du  fécond  li£l ,  appartiennent 
»  tous  les  conquêts-imnieiibles  faits  depuis  la 
>f  diflbiution  dudit  premier  mariage,  &:  tous  les 
»  meubles  délaiiTés  par  le  treipas  defdits  père  6c 
»  mère  ,  enfemble  les  héritages  qui  leur  font 
»  efchues  en  ligne  collatérale  (  *  )  depuis  ladite 
»  diflblution ,  6c  payent  les  dettes  lefdits  enfans 
»  du  fécond  licl. 

M  Et  s'il  advenoit  entre  nobles  qu'il  y  ait  en- 
M  fans  du  tiers  lici,  aux  enfans  du  fécond  lict 
»  appartient  feulement  les  conquêts-immeubles 
»  faits  depuis  la  diffolution  du  fécond  mariage 
»  durant  icelui ,  avec  les  héritages  qui  en  advien- 
»  dront  dedans  ledit  temps  par  ligne  collatérale  , 
»  6c  aux  enfans  du  tiers  li£i  les  conquêts-immeu- 
»  blés  qu'ils  auront  depuis  la  diffolution  du  fs- 
»  cond  mariage  ,  &  les  héritages  qui  lui  advien- 
»  dront  en  ligne  collatérale  avec  tous  les  meu- 
»  blés  ». 

Cet  ufage  s'obfervoit  à  peu  près  de  la  même 
Hianicre  dans  la  prévôté  de  Paris ,  li  Ton  s'en 
rapporte  à  la  page  205  du  grand  coutumier  & 
avi  chapitre  13  de  la  déclaration  des  fiefs  fuivant 
la  coutume  de  France  ,  que  l'on  trouve  encore 
dans  le   recueil    de    la    Thaumafîière. 

En  ligne  collatérale  on  admit  aufîl  le  droit 
de  Double  lien  ;  mais  on  ofe  le  dire  d'une  ma- 
nière plus  jude  &:  plus  conforme  à  la  raifon  que 
par  le  droit  romain.  Celui-ci  accordoit  toute  la 


(*)  C'eft  que  les  hci'itages  échus  en  ligne  collatérale 
tomboient  dans  la  communauté  ,  comme  cela  a  lieu  encore 
pour  les  donations  faites  en  l!o;ne  collatérale.  V.  Les  dé- 
cidons de  Jean  des  Mares  arc.  ^6  &  les  coutumes  notoires 
jugées  au  chàtelst  de  Patis  art.  185  dans  Brcdeau. 

L  iii 
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fuccefTion  du  frère  à  Tes  frères  germains.  Nos 
aïeux  fentirent  au  contraire  que  le  frère  germain 
n'avoit  fur  le  demi-frère  d'autre  avantage  ,  que 
celui  de  tenir  au  défunt  par  deux  côtés  ,  tandis 
que  le  demi-frère  n'y  tenoit  que  par  un  côté. 
Ils  donnèrent  donc  deux  portions  aux  frères 
germains  &c  une  leulement  aux  frères  confan- 
guins  dans  les  meubles  &  les  acquêts  du  dé- 
funt. 

Cette  règle  fe  pratiquoit ,  non  -  feulement 
entre  frères  ,  mais  même  dans  les  degrés  ulté- 
rieurs de  la  ligne  collatérale.  C'efl  ce  que  l'on 
apprend  de  l'auteur  du  grand  coutumier ,  qui 
propofe  la  queflion  fuivante  ,  livre  i ,  chap.  40  , 
page  260.  «  Trois  coufins  -  germains  font  , 
«  dont  l'un  meurt; l'un  des  autres  dit,  que  quant 
»  aux  meubles  la  fuccefTion  lui  appartient.  Quœ^ 
»>  ritur  qidd  juris  :  les  ufages  &  coutumes 
»  dient  que  le  coufm  de  père  &  de  la  mère  aura 
»  les  deux  parts ,  &  l'autre  la  tierce  partie  quant 
»  aux  meubles  ♦>. 

Ailleurs  on  les  divifoit  en  deux  lignes ,  Tune 
du  côté  du  père  &:  l'autre  du  côté  de  la  mère. 
Les  frères  germains  prenoient  une  part  dans 
chaque  ligne ,  les  demi-frères  ne  prenoient  leur 
part  que  dans  la  ligne  dont  ils  procédoient  ;  ce 
qui  revenoir  à  peu  près  au  m.eme. 

La  même  chofe  a  voit  lieu  pour  les  acquêts , 
&  c'efl  encore  la  difpofition  de  plufieurs  cou- 
tumes qui  les  partagent  en  deux  lignes,  telles 
que  les  coutum.es  d'Anjou  oL  du  Maine ,  qui  cen- 
lerventtant  de  traces  de  notre  ancien  droit. 

Cet  ordre  de  fuccefTion  tient  fi  bien  à  tous  les 
principes  de  nos  coutumes5que  c'étoit  fans  douîe 
autrefois  le  droit  commun ,  quoique  de  Laurière  ^ 
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dans  fes  notes  fur  Loifel  (  *  ) ,  cite  un  arrêt  du 
parlement,  delà  Touffalnt  de  Tan  1278,  qui 
a  jugé  le  contraire.  On  fent  bien  qu'un  pareil 
avantage  étoit  indépendant  de  la  repréfentation. 
On  voit  dans  le  grand  coutumier  qu'elle  n'étoit 
pas  encore  admiie  même  en  ligne  direfte. 

L'étude  du  droit  romam  ,  dans  les  derniers 
fiècles  ,  fit  apporter  beaucoup  de  modifications 
a  nos  coutumes.  Les  plus  célèbres  praticiens  , 
prefque  toujours  do£leurs  en  droit ,  tirent  adop- 
ter dans  la  plupart  la  manière  de  fuccéder  de  la 
novelle  1 1 8  pour  la  reprérentation,ÔC  plufieursde 
ces  coutumes  adoptèrent  aufTi  la  même  règle  pour 
le  Double  lien,dont  elles  reftreignirent  néanmoins 
l'avantage  aux  meubles  61  acquêts.  D'autres 
rejettèrent  en  général  le  privilège  du  Double  lien, 
parce  qu'il  étoit  impoffible  de  l'étendre  à  tous 
les  biens ,  fans  détruire  de  fond  en  comble  les 
fondemens  de  nos  lois  fucceiTives  quant  aux 
propres.  Quelques-unes  feulement  confervèrent 
la  pureté  des  anciens  ufages.  En  divifant  les  biens 
par  lits  ou  en  en  admettant  la  repréfentation  à 
l'infini  &  le  partage  des  meubles  &c  acquêts  en 
deux  lignes  ,  elles  furent  plus  conféquentes  à 
elles-mêmes  &  au  fyftême  général  de  la  France 
fur  les  biens  propres. 

§.  IL  Du  Double  l'un  confidiré  par  rapport  aux 
pcrfonncs. 

On  peut  mettre  les  coutumes  de  France  à  cet 
égard  dans  onze  claffes  (**) ,  qu'il  faut  exa- 
miner féparcment. 

(*)  Liv.   1  :ir.  5  règle  t^. 

(*";  Breconmsr  dans  ces  quêtions  Alphabétiques  a  rangé 

-,     L  iv 
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Première  classe.  Coutumes  qui  rejettent 
^cxvrejférmnt  le  Double  lien.  Ce  font  celles  de 
Pax4s,  article  340  ;  d'Amiens ,  article  86  ;  d'Au- 
xerre,  article  240;  de  Bayonne ,  article  277  ; 
de  Bergerac,  article  53  ;  de  Bordeaux,  article 
65  ;  de  Calais,  articles  129  &  130  ;  de  Châ- 
lons  ,  article  8y  ;  de  Doiudan,  article  122  ;  de 
Douay ,  titre  i ,  article  10  ;  d'Etampes ,  article 
127  ;  de  Laon  ,  article  80  ;  de  Lille,  article  9; 
de  Nantes  ,  article  171  ;  de  Mcaux,  article  44  ; 
de  Montfort,  article  115  ;  de  Normandie,  ar- 
ticles 3  1 1  &  luivans  ;  de  Ponthieu  ,  articles  1 5 
&  16  ;  de  la  Salle  de  l'ifle,  chapitre  2,  article 
1 1  ;  de  Sedan  ,  article  172  ;  de  Senlis  ,  article 
168  ;  de  Sens,  article  84  ;  de  Toiirnay ,  tiire 
24 ,  article  6;  de  Valois,  articles  89  &  90  ^  o: 
de  Viîry ,  article  "èi. 

Diimolin  obferve  que  ces  coutumes  forment 
en  général  la  partie  la  plus  feptentrionale  de  la 
France ,  &  que  la  repréfentation  n'y  efî  point 
admife  en  collatérale ,  ou  qu'elle  n'y  étoit  point 
admife  avant  leur  réformation.  C'eft  en  effet  par 
Ja  réformation  de  1580  que  la  repréfentation  a 
été  admife  dans  la  coutume  de  Paris  aux  termes 
de  droit ,  &  Guyné  trouve  que  c'efl  une  grande 
inconféqucnce  que  de  n'y  avoir  pas  introduit 
le  droit  du  Double  lien  ,  tel  qu'il  eil  établi  dans 
îa  novelle  118  ,  puifque  ces  deux  objets  mar- 


Je  même  nos  coutumes  en  différentes  clalîès  par  rapport  au 
Double  lien  ,  &  pîuiieurs  auteurs  Tout  copié.  Le  plan  que 
Ton  offre  ici ,  diffère  beaucoup  du  fien  ,  outre  qu'il  eft 
beaucoup  plus  complet.  Mais  il  ne  faut  que  comparer  le 
iicn  avec  le  tevte  des  coutumes  ,  poui  s'aifurer  qu'il  eft 
plein  d'inexactitudes. 
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chent  concurremment  dans  cette  novelle  que 
la  coutume  de  Paris  a  pris  pour  règle ,  quant  à 
la  repréfentation  en  ligne  collatérale. 

Il  ne  peut  guères  y  avoir  de  quellion  relative 
au  Double  lien  dans  toutes  ces  coutumes.  Ce- 
pendant on  a  paru  douter  autrefois  dans  la  cou- 
tume d'Amiens  ,  qui  dans  larticle  8é  appelle 
les  demi-frères  à  la  fuccelTion  de  meubles  & 
acquêts  concurremment  avec  les  frères  ger- 
mains ,  s'il  ne  falloit  pas  reftreindre  cette  dif- 
pofition  aux  frères  &C  fœurs ,  &  accorder  l'a- 
vantage du  Double  lien  ai  x  enfans  des  frères  6c 
fœurs  germains  contre  les  enfans  des  demi-fi'ères 
&  des  demi- fœurs.  Comme  la  repréfentation  y 
a  lieu  aix  termes  de  droit,  on  prétendoit  que 
l'article  86  ne  pouvoit  être  confidéréque  comme 
une  dérogation  au  droit  commun  ,  de  laquelle 
on  ne  pouvoit  faire  aucune  extenfiun.  On  fe 
fondoit  encore  fur  ce  que  la  coutume  de  Péronne 
qui  ei\  voifme  de  celle  d'Amiens ,  établit  le  pri- 
vilège du  Double  lien  non-ieulement  pour  les 
frères  &  fœurs  .  mais  aufÏÏ  pour  les  collatéraux 
des  autres  degrés. 

Ces  raifons  étoient  peu  féduifantes.  Le  privi- 
lège du  Double  lien  ne  peut  jamais  être  plus 
favorable  dans  les  degrés  plus  éloignés  que  dans 
les  premiers  degrés  j  l'on  ne  pouvoit  citer  ni  la 
novelle  118,  m  la  coutume  de  Péronne  ,  puif- 
que  celle  d'Amiens  s'en  écartoit  fi  formellement 
fur  le  droit  du  Double  lien.  AufTi  un  arrêt  du 
25  janvier  1655,  rapporté  au  premier  tome  du 
journal  des  audiences ,  a-t-il  exclu  du  privi- 
lège du  Double  lien  les  enfans  des  frères  ger- 
mains dans  une  efpèce  femblable  &  défendue 
par  ces  raifons. 
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Seconde  classe»  Coutumes  mmtus.  Elle 
renferme  toutes  les  coutumes  qui  ne  fe  trouvent 
point  ni  dans  la  clafTe  précédente  ,  ni  dans  les 
clalTes  fuivantes. 

Le  Double  lien  y  doit-il  être  admis  ?  Cette 
queflion  qui  efl  très-controverfée,  feroit  facile 
à  réfoudre  par  une  diftinftion  :  s'il  étoit  vrai , 
comme  le  prétendent  bien  des  auteurs,  que  le 
Double  lien  eft  un  effet  &:  une  fuite  de  la  repré- 
fentation ,  il  faudroit  le  rejeter  dans  les  coutu- 
mes qui  ont  rejeté  la  repréfentation  ,  &  le 
recevoir  dans  celles  qui  font  admifes. 

Dumoulin  a  balancé  fur  cette  queftion.  L'ar- 
ticle 95  de  la  coutume  de  Chartres  ,  porte  que 
repréfc/ztaiion  a  lUu  aux  termes  de  droit»  Dumolin 
y  a  mis  cette  ^poflille  ;  ergb  cîim  jure  dupllcis 
vinculi  in  collaterali.  Sur  Tancienne  coutume 
d'Amiens  qui  rejettoit  la  repréfentation  en  col- 
latérale ,  il  a  écrit  pareillement  :  non  eji  hîc  locus 
reprœfentationi  nec  duplicitati  vinculi ,  ut  meo  con' 
Jilio  judicatum  fuit  die  iG  januarii.  Sur  l'article 
105  de  la  coutume  d'Artois  qui  admet  le  Double 
lien  ,  il  a  dit  hœc  ejl  œqua  &  fere  generalis  in 
gallid.  Enfin  fur  l'article  12  des  fuccefTions  de 
la  coutume  de  Montargis  qui  admet  le  Double 
lien  en  toute  fuccejjion  collatérale  ,  il  s'efl  expliqué 
en  ces  termes  :  hcec  confuetudo  jiijlior  ejl  pari- 
fa^Ji  ,  niji  in  hœrediis  in  quihus  confuetudo  pari^. 
Jienjis  juftior  efl, 

C'efl  à  tort  néanmoins  que  Brodeau  fur  Louer, 
Lebrun  &  quelques  autres  auteurs  l'ont  accufé 
d'avoir  varié  à  ce  fujet ,  lorfqu'il  a  dit  lur  quel- 
ques articles  des  coutumes  d'Auxerre  &  de  Châ- 
lons ,  que  le  Double  lien  n'y  avoit  point  lieu  non 
plus  qu'à  Paris.  Car  cela  réfulte  de  plufieurs 
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ciirpofitlons  de  ces  coutumes.  Ses  apoftllles  fur 
les  coutumes  du  Maine  &  de  Loudunois  ne 
peuvent  pas  davantage  être  tirées  c\  conféquence. 
Il  y  a  décidé  Cuivant  leur  texte  même  ,  non  pas 
précifément  que  le  Double  lien  n'y  avoit  pas 
lieu  ,  mais  que  par  la  divifion  des  meubles  &  des 
acquêts  en  deux  lignes,  elles  avoient  rejette  le 
privilège  du  Double  lien  tel  qu'il  a  été  introduit 
par  les  novelles. 

Quoi  qu'il  en  folt ,  Charondas  prétend  indé- 
finiment que  le  Double  lien  ne  doit  point  avoir 
lieu  dans  les  coutumes  muettes  ,  parce  que  la 
France  nejl  pas  fuj cm  à  la  loi  dz s  romains  ^  & 
que  le  droit  az  France  eji  tel  que  les  plus  proc^ies 
héritiers  fucchdent  également  au  dîfunt  es  biens 
communs. 

Cette  dernière  raifon  fuppofe  précifément  ce 
qui  eft  en  queftion ,  &  la  première  laifTe  tou- 
jours à  décider  fi  la  loi  romaine  n'eit  pas  la  plus 
conforme  à  la  railon ,  ou  s'il  n'y  a  pas  dans  notre 
droit  françois  des  principes  pour  régler  le  Dou- 
ble lien  d'une  manière  moins  rigoureufe  contre 
les  demi-frères  &  leurs  defcendans. 

Charondas  cite  auiîi  un  arrêt  rendu  pour  un 
procureur  auchâtelet,  avant  la  réformation  de 
la  coutume.  Mais  cet  arrêt  ne  prouve  rien  contre 
ceux  qui  prétendent  que  le  Double  lien  doit 
marcher  de  pair  avec  la  repréfentation  en  ligne 
collatérale  ,  puifque  cette  repréfentation  n'avoit 
point  lieu   dans  l'ancienne  coutume  de   Paris. 

Brodeau  fur  Louet ,  Lebrun  ,  Tronçon ,  de 
Ferricire,  fur  la  coutume  de  Paris;  Boucheul  , 
fur  celle  de  Poitou  ;  Brunel,  dans  fes  obferva- 
tions  uir  les  fucceflions  ;  Lalande  ,  fur  la  cou- 
tume d'Orléans  j  Vrevin,  fur  celle  de  Chaulny  ; 
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&  une  foule  d'autres  commentateurs  ,  ont 
néanmoins  embraffé  l'opinion  de  Charondas  , 
en  fe  fondant  à  peu  près  fur  les  mêmes  raifons , 
&  fur  un  arrêt  rendu  pour  la  coutume  de  Berry  , 
qui  a  jugé  que  le  Double  lien  n'y  avoit  point 
lieu  quant  aux  meubles  &  acquêts  ,  bien  que  la 
coutume  l'accorde  expreffément  pour  les  pro- 
pres. 

^  Umeau ,  dans  fon  traité  latin  fur  la  préroga- 
tive du  Double  lien  (^)  ,  eflime  au  contraire 
que  le  droit  du  Double  lien  doit  être  admis 
dans  toutes  les  coutumes  muettes.  Il  foutient 
que  le  droit  romain  doit  être  regardé  comme 
le  droit  commun  de  la  France  (**  ),  en  rejet- 
tant,  comme  une  chicane,  l'opinion  des  doc- 
teurs qui  ont  prétendu  que  les  novelles  ne 
faifoient  pas  partie  du  corps  de  droit ,  &  que 
la  prérogative  du  Double  lien  eft  conforme  à  la 
raifon  &  à  l'équité.  Il  ajoute  que  l'arrêt  rendu 
pour  la  coutume  de  Berry  ne  prouve  rien  ; 
parce  que  cette  coutume  ,  en  admettant  expref- 
fément  le  droit  du  Double  lien  pour  les  propres , 
étoit  cenfée  l'avoir  rejette  pour  les  autres  biens , 
fuivant  cette  maxime  :  qui  dicit  de  uno  de  aluro 
ncgat, 

(*)  De  jure  pr<2cipuo  diipUcis  vinculi  autore  Joanz 
Umeau -i  in-S ^.  piâlavii  apud  Joan  Fleuriau  i  66^,  Ce  petit 
onvra^e  ,  quoique  fait  avec  afTez  de  foin  doit  néanmoins 
êtic  confulcé  avec  précaution.  On  voit  dans  la  préface  que 
Taiiteur  en  avoir  préparé  les  matériaux,  pour  fervir  de  fadun> 
dans  une  conteftacion  qui  lui  étoit  perfonnelle  en  faveur 
^u  droit  de  Double  lien. 

(  **  )  Le  Brun  convient  bien  qu'on  doit  fuppléer  nos  cou- 
tumes par  le  droit  romain ,  mais  il  prétend  qu'on  n'y  doit 
pas  comprendre  les  lois  particulières  de  Jullinien  ,  qui  n*a 
aucune  «luiorijé  dans  les  Gaules. 
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Ragueau  ,  fur  la  coutume  de  Berry  ;  Legrand  , 
fur  celle  Troyes  ,  font  du  même  avis.  Legiand 
cite  même  un  arrêt  rapporté  par  Belordeau  dans 
fes  conftitutions  forenfes  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 
Guyné  penfe  que  ces  deux  opinions  difFérentes 
font  trop  générales,  &  que  pour  donner  une  ]uùe 
décifion  ,  il  faut  examiner  le  véritable  efprit 
des  coutumes ,  &  fe  conformer  à  ce  qu'elles 
ont  établi  touchant  le  droit  de  répréfentation. 
Ces  deux  droits,  dit-il,  procèdent  d'un  même 
principe,  &  quoique  plujicur  s  coutumes  y  aunt 
établi  dis  règles  différentes  ,  néanmoins  à  C égard  de 
celles  qui  ne  s'en  font  point  expliquées  ,  ce  qu  elles 
ont  établi  pour  V un  doit  être  de  granae  conjidération 
pour  C autre  ,  &  y  fervir  pour  ainji  dire  de  règle  & 
de  fondement. 

Il  efîime  donc  que  dans  les  coutumes  qui  ont 
rejeté  ledro.t  de  répréfentation,  ou  qui  ne  lont 
admis  qu'en  ligne  direde  feulement ,  telles  que 
les  coutumes  de  Valenciennes ,  de  Clermont  & 
de  Namur ,  il  faut  auffi  rejeter  le  droit  du  Dou- 
ble lien  ,  parce  qu'elles  y  lont  fenfiblement  con- 
traires ,  qu'elles  ont  ati-jcté  de  fe  conformer  à 
l'ancien  droit ,  &  non  p^s  à  la  difpofition  de  la 
novelle  1  18.  Il  obierve  que  la  plupart  des  cou- 
tumes qui  profcrivenî  exprefTément  le  Double 
lien  n'admettent  pomt  en  effet  la  répréfentation 
en  collatérale ,  &  que  le  petit  nombre  de  celles 
qui  ont  admis  le  Double  lien  fans  adopter  la 
reprélentation  en  coilattéraie  ,  en  retranchent 
le  principal  elîfjt ,  en  c.^  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'en  égalué  de  degré  feulement, 

Ainfi  y  fî:t-i!,  cefi  a  l  égard  de  ces  coutumes  ufi 

droit  fort  mcgulier  ^   &  c  ef  la  différence  fatale  qui 

Je  trouve  fouvcnt  entre  nos  coutumes  &  Le  droit  civH 
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Les  lois  civiles  font  fondées  fur  la  pure  raifon  ,  & 
les  empereurs  ont  pris plaijir  à  réformer  fuccefjive- 
met  ce  quïls  ont  trouvé  de  répugnant  au  bon  fens 
&  aux  bonnes  relies  ;  &  c'a  été  par  ces  variations 
quil  ejl  parvenu  au  degré  de  perfection  où  nous  le 
voyons  préfentement.  Mais  nos  coutumes  qui  ri  ont 
point  Vautres  principes  que  l^ufage^  ont  fouvent 
des  difpofîtions  extraordinaires  &  bifarres  ,  6*  ce-^ 
pendant  il  faut  Us  fuivre  &  les  exécuter  telles  quelles 
font  écrites. 

Mais ,  ajoute- t-il ,  les  coutumes  qui  ont  admis 
la  repréfenratioa  aux  termes  de  droit  fe  font 
évidemment  écartées  de  l'ancien  droit  romain 
pour  fuivre  celui  des  novelles.  Il  eft  donc  rai- 
sonnable d'y  fuppléer  le  droit  de  Double  lien 
qu'on  doit  confidérer  comme  un  acceflbire  & 
une  fuite  du  droit  de  repréfentation.  Vigie r,  fur 
la  coutume  d'Angoumois  ,  &  M.  Mignot  dans 
fon  traité  du  Double  lien ,  font  du  même  avis. 

Ceux  qui  favent  comment  Judinien  a  fans 
cqKq  abandonné  les  principes  fondamentaux  du 
droit  romain  ,  comme  il  a  varié  dans  fes  déci- 
fions  &:  comment  Tribonien  vendoit  les  lois 
fous  fon  règne ,  auront  de  la  peine  à  foufcrire  à 
cette  différence  pofée  par  Guyné  entre  nos  cou- 
tumes 6l  le  droit  romain,  du  moins  quant  à 
celui  des  novelles.  Ils  fentiront  que  le  droit  de 
Double  lien  eft  très-indépendant  du  droit  de 
repréfentation  ;  que  la  repréfentation  a  feule- 
ment l'effet  de  l'étendre  un  degré  plus  loin,  &: 
que  le  filence  de  nos  coutumes  fur  le  Double 
lien ,  lorfqu'elles  fe  font  expliquées  fur  la  repré- 
fentation ^  eil  plutôt  un  titre  d'exclufion  que 
d'amiiTion ,  puifqiie  ces  deux  droits  fe  trouvant 
dans  la  même  loi ,  il  eut  été  bien  facile  d'énon- 
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cerle  droit  du  Double  lien ,  comme  on  a  énoncé 
celui  de  la  repréientation  ;  enfin  ,  le  fyftême  de 
Guyné  laiffera  toujours  la  queftion  embarraf- 
fante  &  indécife  pour  celles  de  nos  coutumes 
qui  ont  admis  la  repréfentation  à  l'infini. 

Si  l'on  fuivoit  les  principes  anciens  de  notre 
droit  coutumler  ou  même  la  pure  raifon,  il  fau- 
droit  dans  les  courûmes  muettes ,  comme  dans 
celles  d'Anjou ,  du  Maine  &  dans  quelques  au- 
tres ,  accorder  deux  portions  aux  frères  ger- 
mains ,  6c  une  feule  aux  demi  -frères  ,  parce  qu'il 
eft  à  préfumer  que  le  mobilier  vient  également 
du  père  &  de  la  mère ,  &  que  la  loi  admet  cette 
prélomption  dans  les  pays  même  où  ie  Double 
lien  fe  règle  fuivant  le  droit  romain  ,  en  appe- 
lant également  à  la  fuccefîion  les  frères  paternels 
&  les  frères   maternels  ,  parce  qu'enfin  fi  l'on 
règle  les  droits  fuccefTifs  fur  le  degré  de  liaifon 
que  la  nature  a  mis  entre  les  frères  ,  les  frères 
du  Double  lien  doivent  avoir  un  droit  Double 
de  celui  des  frères  du  fimple  lien,  mais  non  pas 
les  exclure,  &  que  le  partage  fe  feroit  de  la  forte 
dans  la  plupart  de  nos  coutumes,  files  afcendans 
dont  les  frères  tirent  leurs  droits  &  qui  fuccèdent 
communément  au  mobilier  6c  aux  acquêts  de 
leurs  enfans  en  propriété  ou  en  ulutruit  ,  les 
eufTent  recueillis  avant  qu'ils  allafTent  aux  frères. 
Cette  opinion  eil  adoptée  dans  les  mémoires 
joints  aux  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  (*),  où 
l'on  en  donne  des  raifons  différentes  ;  &  ce  ne 
peut  être  que  faute  de  l'avoir  approfondie  que 
Vaflin  n'y  a  vu  qu'une  bifarrerlc  (  **  ). 

(*)  V.  La  pageipo  du  commeiirairc  d'Auzauec. 
{**)  Coutume  de  la  Rochelle  aru  51  n'',  8, 
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Peut-être  néanmoins  y  a-t-il  une  règle  plus 
sûre  encore.  Ce  feroit  de  fiiivre  les  ufages  des 
lieux  dans  une  matière  où  les  exemples  doivent 
être  fréquens.  Il  importe  affez  peu  au  bien  de 
l'état  que  le  Double  lien  foit  admis  ou  rejeté  ; 
mais  il  importe  beaucoup  qu'il  y  ait  une  règle 
sûre  fur  laquelle  on  puiffe  compter,  afin  que 
les  fortunes  ne  foient  pas  incertaines ,  &  que  les 
peuples  qui  connoiffent  mieux  ce  qui  fe  pratique 
que  ce  qui  doit  fe  pratiquer  ,  ne  foient  point 
trompés  dans  les  efpérances  qui  ont  fait  la  bafe 
des  alliances  des  familles. 

Le  parlement  de  Paris  a  toujours  paru  fentir 
l'avantage  de  cette  règle  dans  les  matières  de 
fuccefîion  ;  &  dans  les  cas  les  plus  embarraffans , 
il  n'a  rendu  fes  arrêts  que  d'après  des  ades  de 
notoriété.  On  en  trouve  plufieurs  exemples  pour 
le  droit  du  Double  lien  en  particulier ,  &C  c'eft 
peut-être  la  méthode  la  plus  sure  pour  concilier 
fa  jurifprudence  avec  elle-même  lorfqu'elle  fem- 
ble  contradiftoire. 

C'eft  fans  doute  fur  un  ufage  femblable  qu'eft 
fondé  l'arrêt  du  17  avril  1636,  rapporté  par 
Brillon  d'après  Bardet ,  tom.e  2  ,  livre  5  ,  cha- 
pitre 17  ;  lequel  a  jugé  que  les  frères  &  fœurs 
germains  du  défunt  feulement  fuccèdent  avec 
leur  père  aux  meubles  &  acquêts  à  l'exclufion 
des  frères  utérins  dans  la  coutume  de  Ribemont 
en  Vermandois ,  qui  n'a  point  de  difpofition  fur 
le  Double  lien. 

Troisième  classe.  Coutumes  qui  admettent 
le  droit  du  Double  lien  en  faveur  des  frire  s  6» 
fœurs  germains ,  fans  s'expliquer  fur  Us  degrés 
ultérieurs.  Telles  font  les  coutumes  d'Artois, 
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article  105  ;  de  Bar  ,  article  129  ;  du  Grand- 
Perche  ,  article  153  ,  qui  dilent  que  les frl:res  & 
fœurs  germains  excluent  les  non  germains  en  meu- 
bles &  acquêts  de  leurs  frères  ou  fœurs  défunts  ,  & 
de  Saint-Quentin  ,  article  50. 

Il  y  a  beaucoup  de  difficulté  à  décider  fî  dans 
ces  coutumes  le  privilège  doit  s'étendre  aux  en- 
fans  des  frères  germains.  On  fent  bien  que  ceux 
qui  (outiennent  l'affirmative  citent  en  leur  faveur 
la  novelle  1 18.  On  objefte  pour  l'opinion  con- 
traire ,  que  cette  novelle  eft  une  dérogation 
à  i*ancien  droit  ;  que  les  privilèges  ne  doivent 
point  recevoir  d'extenfion  ;  &  que  dans  les  cas 
non  prévus  par  les  lois  ,  il  faut  revenir  au  droit 
commun. 

Guy  né  affiire  que  cette  dernière  opinion  eu. 
la  plus  fuivie  ,  &  qu'elle  fe  trouve  même  auto- 
rilce  de  plufieurs  arrêts  rapportés  par  Brodeau 
fur  Louet ,  l'un  rendu  en  la  coutume  deTroyes , 
l'autre  en  la  coutume  de  Vitry. 

Mais  cette  citation  eft  très-inexad:e.  La  cou- 
tume de  Troies  admet  exprelTément  le  privilège 
du  Double  lien  ,  même  entre  les  enfans  des 
frères,  fuivant  l'article  93  ;  &c  l'arrêt  du  7  mai 
1608  cité  par  Brodeau,  a  leulement  appointé 
au  conièil  fur  la  queftion  de  favoir  (i  la  nièce 
conjointe  des  deux  côtés,  pouvoit  exclure  l'oa- 
cle  qui  ne  l'efl:  que  d'un  côté. 

L'arrêt  du  24  avril  ï6i  ^  ,  donné  pour  la  cou- 
tume de  Vitry  ,  a  feulement  jugé  que  la  tante 
conjointe  d'un  feul  côté  de  voit  être  admile  con- 
jointement avec  le  neveu  du  détunt  à  partager 
fa  fucceffion  ;  &:  la  coutume  de  Vitry  ,  dans 
l'article  83,  admet  expreffément  les  demi-frères 
Tome  XXL  M 
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à  concourir  avec  les  frères  germains  au  partage 
des  meubles  6c  acquêts. 

L'opinion  parnciilière  de  Guy  né  conforme  à 
fon  fyflême  général ,  ell  que  dans  les  coutumes 
de  cette  clalle ,  il  faut  fe  régler  fur  la  reprélen- 
tation  6c  étendre  le  Double  lien  aux  enfans  des 
frères  lors  feulemenr  que  les  coutumes  admet- 
tent la  repréfentation  en  ligne  collatérale. 

Cette  diflindion  paroît  ici  fort  jufte  :  car 
l'efret  de  la  repréfentation  efl  aifez  généralement 
de  mettre  les  repréfentans  aux  droits ,  comme 
aux  degrés  des  repréfentés.  AulTi  Dumoulin  fur 
la  coutume  de  Châteauneuf ,  article  90,  9ui  dit 
que  Double  lien  a  lieu  en  fucceffion  colUùraU  , 
comme  defrerz  ou  defœur,  affure-t-il  qu'on  étend  ce 
droit  aux  enfans  des  frères.  Vaflin  6c  Mignot 
aflurent  la  même  chofe  pour  la  coutume  de  la 
Rochelle  ,  qui  a  une  difpofition  femblable ,  ar- 
ticle 51.  Il  en  doit  être  de  même  de  celle  de 
Châteauneuf  5  fuivant  l'article  1 16. 

Gilles  Bry  ,  dans  fes  notes  fur  la  coutume  du 
Grand-Perche  ,  affure  qu'on  étend  jufqu'à  l'in- 
fini le  Double  lien  comme  la  repréfentation  , 
bien  que  la  coutume  n'admette  expreffément  le 
Double  lien  qu'entre  frères  6c  fœurs. 

Sur  les  mêmes  principes ,  un  arrêt  cité  dans 
le  commentaire  de  Maillard  &  dans  les  quef- 
tions  alphabétiques  de  Bretcnnier  ,  a  en  confé- 
Quence  Umité  le  droit  de  Double  Uen  au  fécond 
degré  dans  la  coutume  d'Artois,  qui  rejette  la 
repréfentation  dans  l'article  93  ,  6c  qui  dans 
l'article  105  ,  dit  fimplement  que  U  DoubU  lien 
a  lieu  pour  les  meubles  &  acquêts. 

Quatrième  classe.  Coutumes  qui  admettent 
U  DoubU  lien  fuivant  la  difpojltion  du  droit  & 
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dans  les  termes  de  la  repréfentation.  Il  faut  mettre 
dans  cette  dalle  ,  comme  on  l'a  va  dans  la  claile 
précédente,  les  coutumes  de  Cliâteauneuf ,  de 
Dreux  &  de  la  Rochelle. 

Cinquième  classe.  Coutumes  qui  étendent 
ce  droit  aux  cou  fins  germains  ^  même  hors  le  cas  dz 
la  repréfentation  &  du  concours  avec  leurs  oncles. 
Telles  font  les  coutumes  de  Troies  ,  article  90  ; 
de  Bourgogne-Duché ,  titre  7  ,  article  20  ;  de 
Berri ,  titre  1 9 ,  articles  6  &  7  ;  6c  celle  de  Ni- 
vernois,  titre  14,  article  16. 

Sixième  classe.  Coutumes  qui  étendent  le 
droit  du  Double  Uznjufquaux  oncles  &  aux  tantes» 
Ce  font  les  coutumes  de  Cambrai ,  titre  12 ,  ar- 
ticle 5  ;  ôi  d'Orléans ,  article  330. 

Cette  dernière  coutume  dit  qu'«?/z  meubles  & 
conquéts  immeubles  les  collatéraux  conjoints  des 
deux  côtés  du  décédé  fans  hoirs  de  fon  corps  ,  ex^ 
cluent  ceux  qui  font  conjoints  d'un  côté  feulement 
jufquau  dc^ré  des  oncles  &  tances  ,  nepveux  & 
nicpces  dudit  décédé  inclujivement.  Berroyer  , 
au  tome  l^^cojid  de  fes  additions  fur  Bardet , 
page  065  &  fidvantes ,  prétend  que  cet  article 
n'étend  point  le  privilège  du  Double  lien  aux 
oncles  &  tantes  du  défunt,  quoiqu'on  l'ait  tou- 
jours ainfi  entendu  jufqu'à  fon  temps,  &  que  ce 
foit  bien  là  le  fens  qui  s'ufFre  le  plus  naturelle- 
ment à  l'elprit. 

Voici  l'interprétation  qu'il  donne  à  cet  arti- 
cle :  les  collatéraux  conjoints  des  deux  côtés  du 
décédé ,  (c'eil- à-dire  les  frères  6c  fœurs  germains, 
&  leurs  enfans  neveux  du  défunt),  excluent  ceux 
qui  font  conjoints  d'un  côté  feulement  ,  jufquau. 
degré  des  oncles  &  tantes ,  neveux  &  nièces  dudit 
décédé  inclujivement  ;  c'eil-à-dire ,  excluent  leurs 
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oncles  &  tantes  qui  ne  font  que  demi -frères 
ou  demi-fœurs  du  défunt  ,  &  les  neveux  àC 
nièces  du  défunt ,  qui  font  enfans  de  fes  demi- 
frères  ou  demi-fœurs.  11  fait  rapporter  ces  mots 
iiudit  décédé  à  ceux-ci  feulement  ,  ntvtux  & 
nièces,  en  entendant  par  les  termes  abondes  &  tan-- 
us  y  qui  prédécédent ,  non  les  oncles  &  tantes 
du  défunt,  mais  fes  frères  &  fœurs  ,  qui  font  les 
oncles  &  tantes  collatéraux  du  Double  lien  qui 
les  excluent,  c'efl-à-dire  des  enfans  des  frères 
germains  du  défunt. 

Pothier ,  dans  fes  notes  fur  la  coutume  d'Or- 
léans ,  obferve  que  cette  interprétation  n'eft  pas 
fuivie ,  quoiqu'elle  foit  conforme  aux  principes 
delanovelle  ii8  ,  que  la  coutume  d'Orléans  a 
fans  doute  voulu  prendre  pour  guide  dans  ce 
qu'elle  prefcrit  fur  le  Double  lien.  Les  rédaûeurs 
de  cette  coutume  auront  embrafle  l'opinion 
de  quelques  auteurs  qui  étendoient  la  préroga- 
tive du  Double  lien  accordé  par  la  novelle,  aux 
oncles  &  aux  tantes  du  défunt  ,  fous  prétexte 
qu'il  de  voit  y  avoir  réciprocité  dans  les  fuccef- 
fions  ;  8c  que  comme  le  neveu,  s'il  fût  venu  à  la 
fuccefîlon  de  fon  oncle  ,  frère  germain  de  fon 
père  ,  auroit  joui  de  la  prérogative  du  Double 
lien  k  l'exclufion  de  fes  oncles  &  tantes  ,  demi- 
frères  du  défunt ,  de  même  l'oncle  conjoint  des 
deux  côtés  venant  à  la  fuccelïion  de  fon  neveu  , 
devoit  jouir  de  la  même  prérogative  ,  en  ex- 
cluant les  autres  oncles  du  défunt ,  qui  ne  lui 
étoient  joints  que  du  feul  côté  du  père  ou  de 
la  mère. 

Quoique  Lalande  &  Pothier  conviennent  que 
cette  opinion  efl  fondée  fur  un  faux  principe  , 
celui  qu'il  doit  y  avoir  réciprocité  dans  les  fuç- 
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cefTions  ,  ils  décident  avec  raifon  qu'on  ne  doit 
pas  s'en  écarter  pour  la  coutume  d'Orléans  , 
pLilfque  le  fens  le  plus  naturel  de  l'article  330 
&  Tul'age  obfervé  depuis ,  montrent  que  cette 
coutume  l'a  prife  pour  règle. 

Septième  classe.  Coutumes  qui  portent  le 
privilège  du  Double  lien  à  tinfini  en  ligne  colla-' 
térale. 

Telles  font  les  coutumes  de  Bourbonnois  , 
article  317  ;  de  Mont-Didier  ou  de  Péronne  , 
article  89  ;  de  Tours  ,  article  289  ;  de  Xain- 
tonge  ,  article  98  ;  de  Blois ,  article  1 5  3  ;  &  de 
Montargis,  titre  des  fuccefTions ,  article  ii. 

Ces  deux  dernières  coutumes  difent  expref- 
fément  que  les  parens  ccfnjoints  àes  deux  côtés 
excluent  tous  les  autres  qui  ne  font  joints  que 
d'un  côté  en  toute  fuccejjîon  collatérale.  Dumoulin 
dit  néanmoins  dans  fon  apoftille  fur  la  coutume 
de  Blois ,  qu'un  arrêt  qu'il  ne  date  point  ,  y  a 
jugé  que  le  Double  lien  n'avoit  pas  lieu  au-delà 
des  enfans  des  frères,  aux  termes  de  la  novelle 
I  iS.Maisoutre  les  termes  exprès  de  l'article  1 55 
l'application  de  la  novelle  à  la  coutume  de  Blois 
feroit  très-déplacée  ,  puifque  la  repréfentatioa 
en  collatérale^  qui  eft  le  feul  fondement  del'ex- 
tenfion  du  droit  de  Double  lien  aux  enfans  des 
frères ,  n'y  eft  point  admife. 

Cet  auteur  paroît  avoir  eu  la  même  opinion 
fur  la  coutume  de  Montargis  ;  il  y  interprête  ces 
mots  ,  en  toute fuccejjlon  collatérale  ,  comme  s'ils 
y  avoient  lieu  pour  toutes  fortes  de  biens. 
L'Hofte  efl  du  même  avis  ,  &  il  cite  un  arrêt  du 
28  novembre  1592.  Mais  cette  interprétation 
paroît  fauffe ,  puifque  la  coutume  de  Montargis, 
comme  celle  de  Blois ,  exclud  formellement  la 
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rcpréfentation  en  ligne  collatérale ,  &  qu'elle 
défère  les  propres  dans  plufieurs  articles,  aux 
collatéraux  de  la  fouchc  dont  ils  procèdent. 

Si  l'on  vouloir  recevoir  l'interprétation  de 
du  Molin,  il  faudroit  plutôt  dire  avec  la  Thau- 
maffière ,  que  le  Double  lien  n'a  lieu  qu'entre 
les  frères  feuls  fans  aller  au-delà.  Mais  cette 
application  des  mots  en  toute  fuccefjîon  collaté- 
raie,  a  été  rejetce  par  arrêts  du  20  tévrier  1 593 
&  du  31  mai  1636  ,  rendus  ponr  la  coutume  de 
Blois  &:  rapportés  l'un  par  Bacquet  au  traité  àts 
droits  de  juftice  ,  &  l'autre  dans  le  journal  des 
audiences.  L'additionnaire  de  Denifart  prétend 
néanmoins  qu'il  a  été  rendu  deux  arrêts  récens 
conformes  à  l'avis  de  l|g  Thaumafïière.  Mais  on 
ne  voit  point  aiTez  clairement  Telj^èce  de  ces 
arrêts  pour  les  apprécier. 

Beaucoup  d'autres  coutumes  admettent  une 
forte  de  droit  de  Double  lien  jufqu'à  l'infini  : 
mais  comme  c'efl  avec  des  modifications  très- 
fmgulières  ,  on  en  parlera  féparément.  Voyez  les 
deux  clafîes  fi,ii vantes. 

Huitième  classe.  Coutumes  qui  attribuent 
les  trois  quarts  des  meubles  &  acquêts  aux  frères 
germains  du  défunt  ou  à  leurs  defcendans  ,  &  l'autre 
quart  feulement  à  fes  demi-freres  ou  à  leurs  defcen^ 
dans ,  en  divifant  ces  fortes  de  biens  en  deux  li>rnes, 
■  Ces  coutumes  font  celles  de  Saint-Omer ,  arti- 
cle 20;  de  Reims,  article  311  ;  de  Loudunois, 
chapitre  29 ,  article  23  ;  d'Anjou  ,  article  268  ; 
du  Maine  ,  article  286;  de  Bretagne,  article  593; 
&  de  Lorraine,  chapitre  9,  article  5  (*). 

Le  vœu  général  de  ces  coutumes  eft  expliqué 

{*  )  Ceft  par  erreur  (^ue  Vaflin  mec  la  coucuiiie  Jq 
Chàumonc  en  Baflîgny  dans  cette  clafTe. 
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d'une  manière  très- nette  dans  l'article  311  de 
celle  de  Reims.  «  Si  un  trefpafle,  y  eft-il  dit, 
>»  délaifTe  un  frère  germain  de  père  &  de  mère  , 
»  &  l'autre  trère  non  germain  attenant  à  lui  feu- 
y>  lement  de  l'un  des  côtés  ou  paternel  ou  ma- 
»  ternel,  le  germain  aura  la  moitié  de  tous  fes 
»  meubles  &  acquêts  pour  raifon  du  côté  dont 
>»  il  lui  attenoit  feul  ,  &  fi  aura  la  moitié  de 
»  l'autre  moitié  :  c'eft  à  favoir,  un  quart  en  la 
»  totalité  defdits  meubles  &  acqivjts  pour  raifon 
»  de  l'autre  côté  dont  il  étoit  aufTi  prochain  au 
M  tcefpaiTé  comxme  le  non  germain  ;  61  ledit  non 
»  germain  aura  feulement  l'autre  quart  ;  &  quant 
>>  au  naiiTant ,  il  fuivra  fa  ligne,  com.me  dit  efl 
»  ci-devant  •♦. 

Cette  diftindion  des  deux  lignes  s'obferve 
tellemicnt  à  la  rigueur  dans  les  coutumes  de  Bre- 
tagne ,  d'Anjou  &  du  Maine  ,  qu'à  défaut  de 
frère  germain  ou  de  demi-frères,  foit  du  côté 
paternel ,  foit  du  côté  materr^el,  ou  de  leurs  re- 
préfentans  dans  la  micme  ligne  ,  le  feigneur  fuc- 
cède  aux  acquêts  &  aux  meubles  du  défunt  à 
l'exclufion  des  demi-frères  ,  foit  maternels ,  foit 
paternels,  pour  la  moitié  des  meubles  &  acquêts 
qui  font  attribués  à  Tune  des  deux  lignes  (*). 
On  fent  bien  que  ce  droit  exhorbitant  ne  peut 
être  applicable  aux  autres  coutumes  de  la  même 
clafTe  5  quoique  ce  fût  à  peu  près  autrefois  le  droit 
commun  de  la  France  (**)• 

(*)  Les  coiKumes  d'Anjou  &:  du  ?,îaine  anribuenr  le 
mobilier  au  feigneur  moyen  juflicier. 

(**)  V.  Les  coutumes  notoiies  du  cli.ircîet  article  pi. 
Les  décidons  de  Me.  Jean 'des  Marcs,  &  les  procès-ver- 
baux de  pluCsurs  courûmes  où  cetce  (jueOioi  cd  coniro- 
ycrfce. 
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Neuvième  classe.  Coutumes  qui  à  défaut 
de  dcfcendans  ou  d^ afctndans  du  défunt ,  donnant 
la  totalité  des  meubles  &  acquêts  ,  i  ^.  aux  fins 
germains  du  défunt  &  à  leurs  defcendans  ,  à  tex^ 
clujÎQn  de  fis  demi- fi  ères  ;  x^,  à  défaut  de  frères 
germains  du  défunt ,  à  fes  demifreres  &  à  leurs 
defcendans ,  à  l^xclufion  de  tous  les  autres  colla' 
ter  aux  ;  3^.  à  défaut  des  demifreres  ,  a  tous  les 
héritiers  collatéraux  du  défunt^  mais  en  attribuant 
la  m.oitié  de  ces  fortes  de  biens  à  chaque  ligne. 

Ces  coutumes  font  celles  de  Bourbonnois  , 
article  3  !  5  &:  3  1 7  ;  de  Rayonne ,  chapitre  J  2  , 
article  12  ;  &:de  Poitou  ,  article  195. 

Ce  droit  fingulier,  qui  admet  un  mélange  de 
lois  romaines  &  de  notre  ancien  droit ,  eft  très- 
bien  expliqué  par  le  chapitre  i  z  de  la  coutume 
de  Bayonne.  Cette  coutume  après  avoir  appelé 
les  père  &  mère  du  défunt  à  défaut  de  defcen- 
dans à  la  fuccefTion  des  biens  acqvûs  par  le  dé- 
funt &  avoir  ordonné  que  l'autre  moitié  fera 
expofée  pour  tame  du  défunt  ,  les  frères  &  fœurs 
du  défunt  également  exclus ,  dit  dans  l'article  12, 
«  Et  en  défaut  de  defcendans  de  père  &  de 
»  mère ,  en  la  moitié  à^s  biens  acquis  par  le 
»  décédé  fans  faire  teftament  ,  fuccèdent  par 
»  branchages  également  les  frères  &  fœurs  de 
»  tous  côtés  ,  avec  les  enfans  des  frères  6c 
»  fœurs  de  même  qualité  prédécédés,  les  frères 
»  &  f-xurs  d'un  feul  côré  totalenient  exclus  ». 

«  Et  en  défaut  de  frères  &  fœurs  de  tous 
»  côtés  (ajoutent  les  articles  13  &  14)  &  de 
»  leurs  enfans  ,  fuccèdent  les  frères  &  fœurs 
»  d'un  cofté,  avec  les  enfans  des  frères  6^  fœurs 
>>  de  même  qualité  ,  prédécédé  en  la  manière 
»  que  deffus ,  non  faite  aucune  différence  foieat 
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»  ou  fuffent  du  codé  du  père  ou  de  la  mère  »,. 

Enfin  l'article  1 5  dit ,  «  qu'en  défaut  de  tous 
y>  frères  &  fœurs  &  de  leurs  enfans  ,  ladite 
»  moitié  eft  divifée  entre  les  parens  plus  pro- 
»  chains  ,  tant  du  côté  du  père  que  de  la  mère  , 
»  pofé  qu'ils  ne  foient  en  pareils  degrés  :  afTa- 
»  voir  eft  que  la  moitié  de  ladite  moitié  eft 
»  baillée  aux  parens  plus  prochains  du  cofté  du 
»  père  ,  entre  lefquels  eft  divifée  par  tête  ,  & 
»  l'autre  partie  aux  parens  plus  proches  du  codé 
»  de  la  mère ,  entre  lefquels  pareillement  eit  di- 
»  vifée  par  tête  », 

La  coutume  de  Bourbonnois  a  des  difpofitions 
femblables ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  ne  prononce  pas 
clairement  l'exclufion  des  autres  collatéraux  par 
les  demi-frères  du  défunt. 

La  coutume  de  Poitou  n'eft  pas  à  beaucoup 
près  fi  précife.  Elle  fe  contente  de  dire  dans  l'ar- 
ticle 7.95  ,  «  que  s'il  advenoit  qu'il  y  eût  frères, 
»  c'eft  affavoir ,  les  deux  puînez  de  père  &  de 
»  mère  ,  &  leur  aîné  ,  frère  de  père  feulement , 
»  fi  l'un  des  puifnés  trefpafie  fans  hoir  de  fa 
»  chair,  fes  meubles  &  acquêts  appartiennent  à 
»  fon  frère  puifné  ,  qui  étoit  de  père  &C  de 
>y  mère  ,  &:  qui  U  rcpréfmu  ,  encores  qu'il  n'y 
»  eût  que  meubles  &C  acquêts  ,  comme  dit  eil 
M  ci-defTus  », 

Dans  l'article  284,  en  donnant  les  meubles 
&:  acquêts  des  encans  décédés  fans  poftérité  à 
leurs  afcendans ,  elle  les  oblige  ,  lorfque  ces  en- 
fms  ont  frcrzs  ou  fœurs,,  à  leur  i^ardcr  kfdlts  ac- 
quêts ,  pour  être  entre  eux  partages  comme  fuccédans 
a  leur  frêrc  pridéccdé.  Dans  Tarticle  217,  elle 
ordonne  que  s'il  y  avoit  héritiers  de  plujîeurs 
branches ,  &  que  d'un   branchage  ny  eut  héritage 
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ancien^  fera  la  moitié  des  acquêts  ou  des  meubles 
a  défaut  d^ acquits  pour  ce  regard  ccnfée  héritage 
pour  y  fuccéder  &  en  difpofer  par  la  forme  fufdite  ; 
c  ef-à-dire  de  la  manihre  réglée  pour  les  propres. 
Enfin  dans  l'article  277  ,  elle  dit  qu'^;2  toutes 
fuchff-ons  foient  nobles  ou  roturières ,  directes  ou 
collatérales  ^  repréfintation  a  lieu  in-fi??im?nt  ,  tant 
que  le  lignage  fe  peiit  compter  &  reconnaître. 

Ces  difooiitions  différentes  ont  doriiié  lieu  à 
plufieurs  quedions  pour  îerquelles  on  trouve 
heureufemcnt  un  grand  nombre  de  préjugés. 

Y,  L'on  avoit  prétendu  que  la  repréfentation 
dont  parle  l'article  295  devoit  être  limitée  , 
fuivant  la  dlfpofition  de  la  novelle  118.  Telle 
étoit  l'opinion  des  plus  anciens  commentateurs 
de  la  coutume  de  Poitou ,  conforme ,  comme 
on  le  voir ,  au  texte  de  la  coutume  de  Bayonne. 
Mais  comme  la  coutume  de  Poitou  admet  en 
toutes  fucceiiions ,  même  en  ligne  collatérale , 
îa  repréfentation  jufqu'à  l'infini ,  tandis  que  celle 
de  Bayonne  ne  l'admet  qu'aux  termes  de  droit , 
par  arrêt  du  ;?  juillet  1688,  inféré  au  tome  5 
du  journal  des  audiences  ,  il  a  été  jugé  pour  la 
fucceiiion  de  Marguerite  Blancber,  que  le  pri- 
vilège du  Double  lien  avoit  lieu  au  profit  de 
îa  dame  de  la  Sauvagère  &  conforts  ,  srrière- 
neveux  de  la  défunte ,  ou  petit-fils  de  fes  frères 
germains  (*) ,  à  l'exclufion  de  François  Jouet 
&  conforts  ,  qui  n'étoient  que  pctit-iils  d'une 
fœur  confanpiiine. 


(*)  CcH:  par  erreur  que  le  traire  de  M.  Mignot  page 
■412  ri°.  ^5  ,  dit  que  les  fieur?  de  la  SAuvagère  &  con- 
forts étoient  fils  de  frères  de  père  &  de  mère  dt  La  défunte 
V.  le  livre  4  chapitre  17  du  tome  5  du  jouinal  des  audiences. 
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ïî\  En  convenant  que  les  defcendans  des  frères 
germains  du  défunt,  à  quelque  degré  qu'ils  fuf- 
lent,  avoient  le  droit  d'exclure  des  demi-frères 
ou  leurs  defcendans  de  la  fucceffion  aux  meubles 
&  acquêts  du  défunt  ,  l'on  a  demandé  s'il  n'en 
devoit  pas  être  ainfi  des  autres  parens  collaté- 
raux joints  au  défunt  des  deux  côtés,  &  de 
leurs  repréfentans ,  tels  que  l'oncle  dans  la  fuc- 
céiTion  de  fon  neveu ,  le  coufm  dans  celle  de  Ion 
cou  il  n. 

Vaflin  fur  la  coutume  de  la  Rochelle,  &  feu 
M.  Mlgnot ,  avocat  très-eftimé  dans  la  province 
de  Poitou  fa  patrie,  &  dont  on  vient  de  donner 
im  traité  pollhume  fur  la  repréfentation  &  le 
Double  lien,  aHurent  que  dans  un  cas  femblaWe 
&  après  une  difcufTion  exade  ,  il  fut  jugé  par 
arrêt  du  31  août  1746,  rendu  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Rol- 
land de  Challéranges  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au 
Double  lien  ,  &  que  pour  ufer  de  ce  privilège 
dans  la  coutume  de  Poitou  ,  foit  que  Ton  luccède 
par  repréfentation  ou  autrement  ,  il  taut  être 
né  du  même  père  ou  de  la  même  mère  que 
celui  dont  il  s'agit  :  c'eft-à-dire  qu'aiin  que  le 
Double  lien  ait  lieu  ,  il  faut  fuccéder  à  un  frère  , 
à  un  oncle  ,  à  un  grand  oncle  ,  ou  reprélenter 
dans  tel  autre  degré  un  frère  ou  une  fceur  du 
défunt. 

Je  crois  bien  que  cette  décifion  feroit  con- 
forme au  vrai  fcns  de  la  coutume  de  Poitou  , 
non-feulement  parce  que  l'article  195  efl  pris 
manifeflemcnt  dans  la  novelle  1 18  ,  &  qu'il  faut 
fe  conformer  par  conféquent  à  l'elprit  de  cette 
novelle  ,  autant  que  le  permet  celui  de  la  cou- 
tume de  Poitou  ;  mais  aufTi  parce  que  Tarticle 
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2.95  n'étant  qu'une  dérogation  à  la  loi  générale 
de  la  province  ,  qui  divife  en  deux  branches  les 
meubles  &  acquêts  du  défunt  ^  il  ne  peut  être 
queftion  du  privilège  du  Double  lien  loriqu'on 
ne  tient  pas  à  ces  deux  branches  ;  &:  enfin  parce 
que  la  coutume  qui  doit  être  prile  à  la  lettre  ne 
parle  que  dçs  frères  de.  pire  &  de  mcre  du  défunt  , 
ou  de  qui  les  reprlfentcnt.  Il  me  femble  néanmoins 
qu'il  n'eft  pas  abfolument  certain  que  l'arrêt  du 
31  août  1746  ait  jugé  cette  queiiion  auiTi  pré- 
cifément  que  Taffurent  les  deux  auteurs  que  l'on 
a  cités. 

On  voit  dans  leurs  ouvrages  qu'il  s'agifîbit  de 
la  fuccefTion  de  la  demoifelle  Brun  entre  la 
veuve  Gracieux  fa  tante  ,  qui  étoit  fœur  ger- 
maine du  père  de  la  défunte  ,  &;  les  iieurs" Pi- 
neau les  coufins  ,  fils  d'une  lœur  utérine  du  père 
de  la  défante.  La  fucceffion  mobilière  de  la  dé- 
funte éroit  plus  onereufe  qu'avantageufe  par  les 
dettes  dont  elle  étoit  chargée,  leiquelles  font 
Toutes  à  la  charge  de  celui  qui  fuccède  aux 
meubles  dans  la  coutume  de  Poitou.  La  veuve 
Gracieux  ioutenoit  donc  qu'elle  ne  devoit  point 
jouir  du  droit  de  Double  lien  ,  &  fes  parties 
adverfes  foutenoient  au  contraire  qu'en  fa  qua- 
lité de  foeur  germaine  de  la  mère  de  la  défunte , 
elle  devoit  feule  en  recueillir  la  fucceffion  mo- 
bilière &  en  payer  les  dettes. 

La  veuve  Gracieux  avoit  été  condamnée  en 
la  iénéchauffée  de  Fontenay-îe-Comte  ,  dont  la 
fentence  fut  infirmée  fur  fon  appel.  Il  paroîc 
bien  dans  le  compte  que  rend  M.  Mignot  des 
moyens  des  parties  ,  qu'on  n'agita  en  effet  que 
la  Gueliion  de  favoir  fi  la  coutume  de  Poitou 
aïccordoit  le  droit  de  Double  lien  en  pareil  cas. 
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&  que  la  veuve  Gracieux  bornoit  fa  défenfe  à 
foutenir  que  l'article  295  &  la  novelle  118  ne 
pouvoient  y  être  appliqués. 
-   Mais  elle  avoit  un  autre  moyen ,  celui  de 
foutenir  qu'on  peut  renoncer  au  privilège  du 
Double  lien  ;  &  il  efl  trcs-poffibk  que  ce  moyen 
fondé  fur  les  principes,  fur  la  jurifprudence  àa 
parlement  6c  Tufage  particulier  du  Poitou  (*  )  , 
ait  influé  fur  l'arrêt ,   quoique  la  veuve    Gra- 
cieux n'en  fît  point  d'ufage.  Tous  les  jours  les 
tribunaux  fuppléent  les  moyens  de  droit  négligés 
par  les  parties.  A  plus  forte  raifon  ne  faut-il  pas 
dire  avec  Vailin  que  cette  décifion  convienne  à 
toutes  les  coutumes  où  le  Double  lien  &c  la  re- 
préfentation  jufqu'à  l'infini  font  admis. 

IIP.  De  l'obligation  de  conferver  les  acquêts 
aux  frères  du  défunt  ,  impofée  aux  afcendans 
par  l'article  284,  fans  diilindion  de  frères  ger- 
mains ou  de  demi-frères  ,  on  a  conclu  que  le 
vœu  de  la  coutume  étoit  d'afTurer  ces  fortes  de 
biens  6c  les  meubles  même  à  défaut  d'afcen- 
dans  &  de  frères  germains ,  ou  de  leurs  defcen- 
dans,  aux  demi-frères  du  défunt ,  à  l'exclafion 
de  tous  les  autres  collatéraux,  puifque  ces  deuù- 
frères  n'en  étoient  privés  que  par  les  aicencians 
&  par  les  frères  germains  du  défunt  ou  leurs 
delcendans. 

Cet  ufage  qui  efl  confiant  en  Poitou  ,  de 
l'aveu  de  tous  les  commentateurs  ,  a  été  auto- 
rifé  par  la  jurifprudence  des  arrêts  :  le  dernier  , 
qui  efl  du  13  août  1770  ,  fut  rendu  dans  la  plus 
grande  connoifTance  de  caufe  &  fur  des  ades 
de  notoriété  de  toutes  les  fénéchaufTées  de  la 



(*)  Voyez  laqueflioa  qui  cçrminc  cec  arcide. 
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province.  Cet  arrêt  a  même  jugé  que  le  privî- 
lés;e  des  demi-frères  dans  la  iuccefîion  de  leur 
frère  fe  perpétuoit  à  leurs  afcendans  par  le 
moyen  de  la  repréfentation  infinie  admife  dans 
cette  coutume.  Tous  les  acles  de  notoriété 
donnés  dans  cette  inftance  étoient  bien  d'accord 
fur  le  droit  exclufif  des  demi-frères  ;  ils  ne  dif- 
féroient  que  fur  l'extenfion  de  ce  droit  aux 
defcendans  des  demi-frères ,  comme  on  le  peut 
voir  fort  au  long  dans  l'ouvrage  de  M.  Mi- 
gnot. 

Cette  exteniion  du  privilège  des  demi-frères 
à  ceux  qui  les  repréfentent  eil  très- conforme  à 
l'efprit  de  la  coutume  de  Poitou  ;  mais  fi  ce 
privilège  lui  -  même  n'étoit  pas  affaré  par  un 
wfage  confiant  &z  autorifé  par  les  arrêts  ,  qui 
fans  doute  ont  voulu  rapprocher  à  cet  égard  la 
coutume  de  Poitou  du  droit  commun  ;  il  faut 
convenir  qu'on  auroit  bien  de  la  peine  à  le 
trouver  établi  ou  dans  l'article  284  ,  ou  dans 
l'article  295. 

Ce  n'efl  donc  qu'à  défaut  des  frères  germains 
du  défunt  ou  de  leurs  defcendans  ,  ou  même  à 
défaut  des  demi-frères  du  défunt  ou  de  leurs 
afcendans  ,  que  les  meubles  &  les  acquêts  qui 
fe  trouvent  dans  une  fuccelîion  échue  à  des  col- 
latéraux fe  divifent  en  deux  lignes  dans  la  cou- 
tume du  Poitou. 

Dixième  classe.  Coutumes  qui  en  ligne 
directe  donnent  certains  biens  aux  enfans  du  pre- 
mier mariage  ,  &  £  autres  fortes  de  biens  aux  enfans 
du  fécond  w.ariage.  Telles  font  les  coutumes  de 
Chartres  &:  de  Bordeaux  ,  dont  les  difpofnions, 
ainfi  que  celles  de  la  huitième  &  de  la  onzième 
clafTe  tiennent  à  nos  plus  anciens  ufages. 
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La  coutume'de  Chartres  dans  l'article  98  dit , 
i*  qu'aux  enfans  du  premier  mariage  appartien- 
»  nent  les  propres  héritages  échus  en  fief  ;  èc 
»  aux  enfans  du  fécond  mariage  ,  les  conquêts 
»  tenus  en  fief,  6c  font  tous  mariages  réputés 
»  féconds,  hors  le  premier.  Les  autres  héritages 
»  tenus  en  cenfif  fe  partifTent  également  entre 
»  tous  lefdits  enfans  ». 

Lorfque  les  enfans  viennent  non  pas  à  la  fuc- 
ceffion  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  mais  à 
à  celle  de  leurs  aïeux  &  de  leur  chef  au  moyen 
de  la  renonciation  qu'ils  ont  faite  à  la  fuccefiion 
de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  ce  partage  par 
lits  doit-il  s'obferver  ?  Du  Molin  décide  que 
non  ,  parce  qu'en  venant  de  leur  chef  ils  ne 
peuvent  pas  pariager  par  lignes  ,  quoiqu'il  con- 
vienne d'ailleurs  que  l'efprit  de  la  coutume 
femble  être  en  faveur  de  ce  partage  par  lits. 

Bien  que  la  coutume  de  Bordeaux  n  admette 
point  la  communauté  entre  conjoints  lorlqu'un 
homme  a  des  enfans  de  divers  lits ,  elle  défère 
dans  l'article  70  les  acquêts  des  biens  immeubles 
&  héritages  par  lui  faits  ^  aux  enfa?is  du  mariage 
durant  lequel  ils  auront  été  faits  ,  réfcrvé  la  légi^ 
lime  aux  aultres  enfans  des  aultres  mariages  èfquels 
n  auraient  été  faits  acquêts  ^  Ji  le  demeurant  des 
biens  du  père  outre  lefdits  acquêts  ,  ne  fi:Jjîf oient  à 
ladite  légitime, 

C'efl  par  une  fuite  de  ce  même  principe  que 
dans  l'article  71  elle  défère  dans  la  Uiccefi^on 
du  fils  ces  mêmes  acquêts  devenus  des  propres 
naiflans  aux  frères  ou  fœurs  germains  du  dé- 
funt ,  à  l'exclufion  des  frères  ou  fœurs  non  ger- 
mains. 

Les  difpofitions  de  ces  articles  s'apphquent 
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également  à  la  mère  qui  a  été  mariée  plufîeur^ 
fois,  lorlque  fon  contrat  de  mariage  porte  la 
ftipulation  de  la  fociété  d'acquêts  ou  de  com- 
munauté. Mais  les  meubles  acquis  durant  un 
mariage  ne  font  point  compris  dans  le  privilège 
accordé  par  l'articld  70  ,  parce  que  la  coutume 
ne  parle  que  des  acquêts  des  biens  immeubles  & 
héritages ,  5z  que  fouvent  même  il  feroit  impof- 
fible  de  diUinguer  ce  qui  a  été  acquis  durant 
chaque  mariage. 

Tel  eft  l'avis  des  nouveaux  commentateurs 
de  cette  coutume.  Ils  rapportent  aufTi  différens 
arrêts  qui  ont  jugé  que  le  conjoint  remarié  pou- 
voit  dilpofer  des  acquêts  faits  pendant  le  pre- 
mier mariage ,  non-feulement  entre  les  enfans 
de  ce  mariage ,  mais  aufll  au  profit  des  enfans 
d'un  autre  lit. 

Pour  tout  le  refte  on  fuit  dans  la  coutume  de 
Bordeaux  fur  le  Double  lien  les  principes  du 
droit  écrit  ,  &C  les  frères  ou  fœurs  germains 
excluent  de  la  fucceiîion  des  meubles  &  acquêts 
de  leur  frère  ou  fœur  défunts  ,  les  frères  ou 
fœurs  non  germains. 

Onzième  classe.  Coutumes  qui  en  cas  de. 
divers  mariages  divifent  les  biens  du  défunt  en 
autant  de  portions  égales  quil  y  a  de  lits  pour  en 
attribuer  une  aux  enfans  de  chaque  lit. 

Ces  coutumes  font  celles  de  Soles ,  titre  27  ; 
de  Saint-Sever  &:  de  la  Bourt ,  au  titre  1 2  ;  & 
la  coutume  d'Ax  ,  au  titre  2.  Elles  donnent  à 
l'aîné  une  grande  partie  des  biens ,  ou  même  la 
totalité  dans  de  certains  cantons  ,  à  la  charge 
£ apportionner  fes  cadets  comme  elles  l'ont  ré- 
glé. Mais  ce  droit  d'aîneife  ne  s'étend  point 
d'un  lit  à  l'autre  ^  6c  l'aîné  de  chaque  mariage 
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en  jouit  vis-Li-vis  de  les  frères  germains  feiile- 
ment ,  en  partageant  avec  l'aîné  ou  les  aînés  de 
chaque  lit. 

§.  IIL    Des  biens  &  droits    auxquels  s'iund  la 
prirogative  du  D  euh  le  lien. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  pays  coiitu- 
miers  &  les  pays  de  droit  écrit ,  que  dans  ceux- 
ci  le  Double  lien  s'étend  indifféremment  à  toutes 
fortes  de  biens  ,  parce  qu'on  n'y  connoit  point 
les  propres,  6c  que  dans  ceux-là  les  meubles  ÔC 
acquêts  feulement  fontfujetsà  ce  privilège,  les 
propres  y  étant  toujours  déférés  au  côté  dont  ils 
proviennent  fous  les  différentes  modifications 
portées  par  les  coutumes. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle,  1°.  les  cou- 
tumes de  Chartres  &  de  Bordeaux  dont  on  a  vu 
les  difpofitions  à  la  fin  du  paragraphe  précédent  ; 
2®.  celle  de  Bourgogne  ,  qui  dans  l'article  20 
du  chapitre  7  confirme  expreffément  le  principe 
adopté  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  3^'.  la  cou- 
tume de  Berry,  qui  dans  les  articles  6  &  7  ne 
préfère  les  frères  &  enfans  des  frères  germains 
aux  parens  conjoints  au  défunt  d'un  feul  côté  , 
que  pour  les  héritages. 

On  a  beaucoup  douté  fi  cet  article  devoit 
être  pris  à  la  lettre  ,  &  fi  l'on  ne  devoit  pas 
comprendre  à  plus  forte  raifon  dans  le  privilég;e 
du  Double  lien  les  meubles  &  acquêts  fuivant  le 
droit  commun  des  coutumes  de  France.  Du- 
moulin étoit  de  cet  avis  avec  plufuurs  auteurs. 
Un  arrêt  du  8  février  i6qi  a  rejeté  cette  ex- 
tenfion  ,  ôc  il  ne  paroit  pas  que  la  quedion  fe 
ibit  renouvelée  depuis  dans  cette  coutume ,  bien 
que  plufieurs  auteurs ,  &  particulièrement  Guv- 
Tomi  XXU  ^  N         ' 
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^é ,  paroiffent  croire  que  l'opinion  de  Dumoulin 
étoit  la  plus  conforme  à  l'efprit  de  la  coutume  , 
&  que  Ragueau  même  affure  que  l'ancien  ufage 
du  Berry  étoir  contraire  à  la  décifion  de  l'arrêt. 
Quoique  tous  les  jurilbonfultes  reconnoiffent 
que  dans  les  autres  coutumes  la  règle  générale 
étoit  de  déférer  en  collatérale  les  propres  à  la 
ligne  dont  ils  procédoient  lans  diftindion  da 
Double  ou  de  fimple  lien ,  il  s'eft  préfenté  plu- 
sieurs difficultés  pour  fixer  quelles  fortes  de 
biens  dévoient  à  cet  égard  être  réputés  propres 
ou  acquêts ,  &  tomber  dans  le  privilège  du 
Double  lien. 

Première     question. 

Les  propres  conventionnels  y  feront-ils  compris  ? 

Umeau  penfe  que  pour  les  empêcher  de 
tomber  dans  le  privilège  du  Double  lien  ,  il 
fuffit  qu'il  y  ait  eu  une  flipulation  expreiTe  qui 
les  rendît  propres  au  défunt,  aux fiens  ^  &  à 
ceux  de  fon  ejloc  &  ligne. 

Je  crois  qu'il  faut  faire  ici  une  diflinûion.  Ou 
bien  il  s'agit  de  la  fuccelîion  de  la  perfonne  dont 
les  meubles  ont  été  réalifés  ,  ou  bien  il  s'agit  de 
la  fuccefîion  de  fes  héritiers. 

Dans  le  premier  cas ,  lors  par  exemple  qu'il  efl 
queflion  de  partager  la  fuccefTion  d'une  femme 
dont  le  contrat  de  mariage  contenoit  laréalifation 
d'une  certaine  fomme,  il  me  femble,  comme  le 
dit  Vaflin  fur  l'article  5 1  de  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle ,  que  pour  exclure  ces  deniers  ainfi  réa- 
lifés du  privilège  du  Double  lien  ,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  dans  la  claufe  de  réalifation  une  décla- 
ration qudU  opérerçit  dans  les  deux  lignes  préci"^ 
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fcment  ^  parce  qu  alors  chacun  a  Jîlpulé  en  faveur 

des  parcns  de  fa  ligne  ;  au  moyen  de  quoi  la  qua^ 

lite  de  propre  imprimée  par  la  claufe  devant  avoir 

fon  effet  dans  chaque  ligne  ^  exclut  toute  préférence 

de  Double  lien  ;  mais  fi  la  rlalifation  na    été 

faite  que  pour  le  ccté  &  ligne  di  la  fille  ,   ou  fi  la 

fille  s'efl  niariee  &  dotée  de  luo ,  cefi.  autre  chofe  , 

&  rien  n  empêche  en  ce  cas  l'exercice  du  privilège  du 

Double  lien   dans  fa  fucceffion  ^  parce  quelle   efi, 

cenfée  n  avoir  fait  la  fiipulation  que  pour  exclure 

fon  mari  &  nullement  pour  intervertir  V ordre  de  fa 

fuccefjîon  par  rapport  à  fies  héritiers     La  règle  efi 

dans  ce  cas  ^  que  les  deniers  réalifés  font  dévolus 

comme  purs  meubles  au  plus  proche  héritier.  Or 

celui  qui  efi  dans  les  termes  du  Double  lien  efi  le 

plus  proche  héritier  habile  à  fuccéder  aux  meubles 

&  acquêts. 

Dans  le  fécond  cas,  &  lorfqu'il  s'agit  delà 
fiicceinon  de  Tiin  des  enfans  de  celle  dont  le 
contrat  de  mariage  portoit  la  clauCe  de  réalifa- 
tion  ,  il  faut  faire  une  fous-didindtion.  Ou  bien 
il  s'agit  de  partager  la  fucceffion  de  cet  enfant 
entre  les  frères  germains  &  fes  frères  confan- 
guins  ,  &  dans    ce  cas  la  claufe  de  réalifation 
faite  en  faveur  de  la  mère  &  des  fîens  paroît  de- 
voir exclure  les  frères  conianguins  du   détunt 
comme  tous  les  autres  héritiers  particuliers  du' 
père,  qui  ne  font  pas  les  héritiers  de  la  mère  : 
ou  bien  il  s'agit  de  partager  la  fucceflion  de  cet 
enfant  entre  fes  frères  germains  &  fes  frères 
utérins;  6c  alors  ii  taat  dire  avec  Porhier  dans 
fa  note  fur  l'article  3  3  d  de  la  coutume  crO:  -.éans , 
que  le  frère  utérin  fuccédera   concurremment  avec 
les  frères   germains  a  la  pan   quavoit   le   défunt 
dans  la  reprife  d'unt  femme  fiipuUe  par  leur  mère 
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propre ,  à  elle  &  aux  Tiens  :  &  que  la  parenté  pa^ 
Urntlle  que  Us  frères  germains  ont  de  plus  que  lui 
étant  une  parenté  qui  ne  peut  donner  aucun  droit 
à  la  fuccejjion  de  ce  propre  conventiomiel  ^  ils  ny 
ont  pas  plus  de  droit  que  lui. 

Il  n'eît  pas  befoin  d'ajouter  que  s'il  y  avoit  à 
la  fois  des  frères  germains  ,  des  frères  confan- 
guins  &  des  frères  utérins  du  défunt ,  les  frères 
utérins  devroient  être  feuls  admis  à  concourir  à 
la  fuccefîion  de  la  portion  échue  au  défunt  dans 
les  deniers  que  fa  mère  avoit  ftipulés  propres  à 
elle  &  aux  fie ns.  Les  frères  confanguins  qui  ne 
font  point  les  héritiers  de  la  mère  n'y  pour- 
roient  rien  prétendre  :  mais  dans  tous  ces  cas 
Textenfion  de  la  claufe  de  réaîilation  à  ceux  de 
fon  efioc  &  ligne  ne  changeroit  rien  à  ces  déci- 
fions ,  parce  que  cette  claufe  n'eil  faite  que  pour 
exclure  le  mari  6i  fes  héritiers. 

Dans  les  coutumes  même  qui  étendent  le 
privilège  du  Double  lien  aux  oncles  &  aux  tan- 
tes du  défunt,  ou  à  des  parens  plus  éloignés, 
cette  extenfion  de  la  claufe  de  réalifation  à  ceux 
de  fon  efioc  &  ligne  ne  produiroit  aucun  change- 
ment dans  le  privilège  du  Double  lien.  Si  donc 
la  mère  du  défunt  ayant  flipulé  propre  une 
certaine  fomme  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne ,  il  fe 
préfentoit  pour  fuccéder  à  ce  propre  conven- 
tionnel maternel ,  un  oncle  maternel  du  défunt 
frère  germain  de  fa  mère  &  un  autre  oncle  ma- 
ternel frère  de  fa  mère  d'un  côté  feulement , 
Tonde  maternel  du  Double  lien  devroit  être 
préféré  ,  comme  pour  une  fucceiîion  mobiliai- 
re,  toujours  par  le  principe  que  cette  reprife 
n'efl  réputée  propre  que  contre  la  famille  du 
père. du. défunt.  Entçe  les  parens  maternels  qui 
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hé  font  cenfés  avoir  rien  {lipiilé  entr'eux  ;,  cette 
reprife  ne  peut  être  regardée  que  comme  une 
aâion  niobiliaire  comme  elle  l'efl  véritable- 
ment. Les  fictions  de  propres ,  comme  tous  les 
autres,  ne  reçoivent  point  d'extenfion  au-delà 
du  cas ,  pour  lequel  elles  ont  été  introduites. 

Seconde     question. 

Les  propres    naiffan^  font -ils  compris   dans   le 
privilège  du   Double  lien  ? 

A  prendre  les  termes  des  coutumes  à  la  lettre  , 
il  ne  peut  y  avoir  de  difhculté  à  les  en  exclure , 
puifqu'elles  ne  parlent  que  des  meubles  ,  acquêts 
&  conquit  s  ^  OU  des  meubles  ^  dettes  &  conquits. 
Mais  fi  l'on  cherche  Tefprit  de  ces  mêmes  cou- 
tumes ,  on  verra  qu'elles  n'excluent  les  propres 
du  droit  de  Double  lien ,  que  parce  qu'on  les 
partage  ,  par  la  règle  paterna  paternis ,  materna 
maternis.  Les  propres  naifTans  qui  ne  font  af- 
fectés à  aucune  ligne ,  ne  doivent  donc  pas  tom- 
ber dans  cette  exclufion. 

Auiïi  Dumoulin  ,  dans  une  de  fes  notes  fur 
les  confeils  d'Alexandre  dit  -  il  exprefîem.ent 
que  le  frhre  germain  n  exclut  point  le  frère  confan- 
guin  dans  les  biens  paternels ,  ni  le  frcre  utérin 
dans  les  biens  maternels  ^  mais  quil  les  exclut  dans 
les  biens-meubles  &  acquêts ,  dans  les  actions  ou 
créances  du  défunt  (  nominibus  )  ^  é'  dans  les  att- 
ires biens  ind'ifférens ,  qui  ne  font  affectés  à  aucune 
ligne. 

Guyné  ,  dans  fon  traité  du  Double  lien,  eft 
du  même  avis  ,  il  cite  une  arrêt  du  17  Juillet 
1691  rendu  pour  la  coutume  de  Blois,  ÔC  qui 
fe  trouve  aufli  dans  Augeard  ,  tome  3  ,  chapitre 
j8  ,  folio  65  6c  fuivans. 
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L'autre  opinion  a  encore  plus  de  partifanSi 
C'eft  celle  de  Charondas  &  de  Tourner  fur  la 
coutume  de  Paris  ,  6c  de  Boucheul  fur  celle  de 
Poitou  ,  qui  affurent  même  que  cela  a  été  ainii 
jugé  par  arrêt  du  20  février  1595  ,  ^^^^^  P^* 
reillement  pour  la  coutume  de  Blois. 

Porhier  décide  la  même  chofe  pour  la  cou- 
tume d'Orléans  ,  &c  il  affurc  qu'on  Ta  jugé  ainfi 
en  dernier  lieu  dans  fon  fiége,  quoique  le  con- 
traire eut  éré  jugé  quelque  temps  auparavant. 

Enfin  M  M  gnot  rend  compte  à  la  fin  de  fon 
traité  d'un  arrêt  rendu  fur  produ£tionsle  10  mai 
1758,  qui  a,  félon  lui,  jugé  la  même  chofe 
pour  la  coutume  de  Poitou,  en  faveur  de  la 
dame  de  Montbrun  contre  le  marquis  de  Louan- 
ges ,  dans  la  fucceffion  du  fieur  de  Belleville  , 
d'après  un  a£l:e  de  notoriété  que  la  cour  avoit 
demandé  à  la  fénécliaiiflee  de  Poitiers. 

Mais  d'api-ès  les  détails  même  oii  entre  cet 
auteur  5  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  queilion 
n'a  pas  été  jugée.  11  s'agiiToit  dans  cette  efpèce 
de  la  iiicceinon  du  fieur  de  Belle-Ville  ,  mort 
fans  enfans ,  laquelle  étoit  prétendue  par  le 
marquis  de  Loilanges  ,  fon  coufm  germain  uté- 
rin ,  ôc  par  la  dame  de  Montbrun  fa  coufme  , 
iflue  de  germain  dans  l'efloc  paternel. 

Le  marquis  de  Loftange  prétendoit  exclure  la 
dame  de  Montbrun  des  propres  naiffans  acquis 
par  le  père  du  défunt ,  comme  étant  aux  droits 
de  fon  père ,  frère  utérin  de  l'acquéreur  ,  qui 
félon  lui  auroit  exclu  tous  les  collatéraux  de  cet 
acquéreur.  Une  fentence  arbitrale  rendue  par 
trois  Avocats  au  parlement  avoit  admis  cette 
prétention. 

La  dame  de  Montbruii  en  interjetta  appel. 
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Elle  foutint  que  c'étoit  là  le  cas  de  partager  ce 
propre  nalflant  en  deux  lignes.  Il  paroît  à  la  vérité 
qu'on  agita  dans  cette  conteftation ,  avec  plu- 
fieurs  autres  queflions  qui  lui  étoient  étrangères  , 
les  principes  fur  le  Double  lien  admis  par  la 
coutume  de  Poitou,  &:  que  la  cour  demanda  h  la 
fénéchauffée  de  Poitiers  un  ade  de  notoriété  fur 
la  queftion  de  favoir  fi  les  propres  naiffans  tom- 
boient  dans  le  privilège  du  Double  lien,  &  dans 
celui  qui  eft  accordé  aux  frères  non  germains , 
contre  les  autres  collatéraux  à  défaut  de  frères 
germains. 

Mais  on  voit  qu'elle  demandoit  auffi  l'acte  de 
notoriété  fur  d'autres  quedions  &  pour  favoir, 
l^'Ji  la  repréfentadoiz  infinie  admifc  par  C article 
2yy  s'appUquoit  diflinÛcmtnt  aux  deux  lignes 
paternelle  &  maternelle  ,  pour  venir  dans  chaque 
ligne  par  droit  de  repréfentation  à  la  même  fuccef- 
jion  ,  fans  que  les  parens  de  Vune ,  quoique  plus 
proche  en  degré ,  puffent  exclure^  foit  de  leur  chef^ 
foit  par  repréfentation  de  ceux  de  leur  ligne  ,  les  pa^ 
rensplus  éloignés  de  t autre  ligne  qui  leur  était  étran» 
gère. 

2?.  Si  C article  2C)6  (  de  la  coutume  de  Poitou) 
qui  admet  le  privilège  du  Double  lien  en  faveur  des 
frères  &  foeur s  germains  ^  n  avait  lieu  feulement  que 
pour  les  meubles  &  acquêts  de  leurs  frères  &  fœurs 
prédécédês ,  &  non  pour  leurs  propres  naiffans 
&fL  ce  privilège  sétendoit  ou  ne  s^ étendait  pas  aux 
fucceffions  des  neveux  &  coufins  ,  fur-tout  dans  le 
cas  oit  ces  neveux  &  coufins  ne  font  que  parens 
utérins. 

3^.  Si  l'ufage  qui  s^étoit  introduit  en  Poitou  à 
défaut  de  frère  ou  fœurs  germains  ,  d'accorder  aux 
frètes  &  fœurs  confanguins  &  utérins  les  meubles 
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&  acquêts  ,  pouvoit  s'appliquer  &  s'éundrt  aux: 
propres  naijjans  ,  &  aux  meubles  &  acquêts  des 
neveux  ou  des  coujins» 

4°.  Si  hors  des  cas  des  f rires  &  fœurs  germains  j 
ou  à  leur  défaut  des  frères  &  fœurs  confanguins 
ou  utérins  quifuccedent  aux  meubles  &  acquêts  de 
leurs  frères  ou  Jœurs  ,  les  autres  collatéraux  des 
deux  lignes  ne  dévoient  pas  partager  également , 
non-feulement  les  meubles  &  les  acquêts ,  mais 
toujours  les  propres  naiffans. 

L'acre  de  notoriété  de  la  fénéchauffée  de  Poi- 
tiers attefle  la  négative  fur  les  trois  derniers 
chefs,  en  répondant  fur  le  premier  chef,  que  la 
repréfentatioTî  infinie  admife  par  l* article  2.yy  de  la 
coutume  de  I  oitou  s^ applique  difiinclement  &  avec 
effet  aux  d,eux  lignes  paternelle  &  maternelle;  que 
chaque  ligne  vient  par  repréfentation  à  la  fuccef-* 
jion  ,  fans  que  les  parens  de  l'une  ,  quoique  plus 
proches  en  dégrés ,  excluent  ^  foit  de  leur  chef^  foit 
par  repréfentation  de  leur  ligne  ,  les  parens  les 
plus  éloignés  de  Vautre  ligne  ,  qui  leur  ejl  étran- 

On  voit  d'après  cela  que  l'ade  de  notoriété 
a  bien  décidé  entre  autres  choies ,  que  dans  la 
coutume  de  Poitou  les  propres  naiffans  ne  tom- 
boient  point  dans  le  privilège  du  Double  lien, 
ou  dans  celui  qui  eft  accordé  aux  frères  non 
germains,  à  défaut  de  frères  germains,  duquel 
il  s'agiffoit  ici  ;  mais  que  pour  condamner  le 
Marquis  de  Lollanges ,  il  n'a  pas  été  néceffaire 
d'examiner  ce  point  de  droit  ,  qui  étoit  lui- 
même  fubordonné  à  celui  de  favoir  s'il  pouvoity 
avoir  lieu  au  privilège  du  Double  ou  du  iîmple 
lien  dans  la  fuccefîion  d'un  neveu.  Or  l'arrêt  du 
3  I  août  1746  rapporté  par  M.  l'Epine  de  Grain-. 
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Ville  ,  &  qui ,  fuivant  M.  Mignot  lui-même,  fait 
la  loi  du  Poitou,  avoit  jugé  très  -  précilement 
que  ce  privilège  n'avoit  point  lieu  en  faveur  des 
oncles  &  des  nièces  pour  aucunes  fortes  de 
biens.  Il  ne  pouvoir  donc  y  avoir  de  difficulté 
à  rejetter  ici  la  prétention  du  Marquis  de  Lof- 
tanges ,  fans  qu'il  fût  néceffaire  d'examiner  û  l'ef- 
pèce  de  biens  qu'il  réclamoit  tomboit  ou  non 
dans  le  privilège  du  Double  lien. 

L'arrêt  cité  par  Guigné  pour  l'opinion  con- 
traire eft  plus  pofitif ,  mais  il  ne  juge  qu'un  cas 
particulier  :  en  voici  l'efpèce. 

Ifaac  Laynau  marié  deux  fois  ,  avoit  eu  de 
fon  premier  mariage  trois  enfans  ,  Ifaac ,  Marie. 
&  Marguerite  Layreau.  De  fon  fécond  mariage 
il  n'avoit  eu  qu'une  fille  ^Jeanne  Layreau.  Marie 
Layreau  étoit  prédécédée  après  avoir  fait  quel- 
ques acquifitions  ;  ces  acquifitions  ôc  fes  meu- 
bles avoient  été  partagés  entre  Ifaac  &  Margue- 
rite Layreau ,  fes  frères  &  fœurs  germains  ,  à 
l'exclufion  de  Jeanne  Layreau  ,  fa  fœur  confan- 
gui  ne. 

Marguerite  Layreau  ,  après  avoir  recueilli 
moitié  des  acquêts  &  du  mobilier  de  fa  fœur, 
mourut  aufTi.  Cette  portion  d'acquêts  formoit 
des  propres  naifîans  dans  fa  fucceiTion.  Jeanne 
Layreau,  fa  fœur  confanguine ,  prétendit  que 
ces  propres  naiffans  ne  dévoient  point  être 
compris  dans  le  privilège  du  Double  lien.  Ifaac 
Layreau,  frère  germain  de  la  défunte,  prétendit 
qu'ils  y  dévoient  être  compris ,  ÔC  l'arrêt  du  17 
juillet  1691  le  jugea  de  même. 

Mais  on  voit  qu'il  ne  s'agiiToit  ici  que  de  pro- 
pres naiifans  qui  étoient  provenus  de  la  fuccef- 
fion  d'une  autre  fœur   germaine  ,  à  laquelle 
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leaone  Layreau ,  fœur  confanguine  de  Tune  & 
«Se  Fatttre ,  n'avoît  point  été  capable  de  fuccé- 
êsT,  Or,,  fuivant  les  principes  communs  de  nos 
lois  cotitumières ,  on  fait  que  pour  être  en  état 
de  fiiccéder  à  un  propre  ,  il  faudroit  avoir  été 
capable  de  fuccéder  à  l'acquéreur  de  ce  même 
ÎMiem.  Jeanne  Layreau  ayant  été  exclue  par  les 
fe-ères  &L  fœurs  germains  de  Marguerite  Lay- 
rezii^  de  la  fuccetîion  de  fes  acquêts,  en  devoit 
cEFe  également  exclue  dans  la  fucceflion  de  Mar- 
^erite  Layreau ,  où  ces  acquêts  fe  trouvoient 
des  propres  naiflans ,  parce  que  d'un  côté  (on 
îEBC^paciîé  fuhfifioit  toujours  ,  &  que  de  l'autre 
Im  laveur  de  (on  concurrent  étoit  la  même  ^  puif- 
qae  ces  biens  devenus  propres  ne  provenoient 
p2s  moins  d'une  perfoane  à  laquelle  elle  ne  pou- 
"^aîtfeccéder  en  concurrence  avec  les  frères  & 
lâeiu'S  germains  tant  qu'il  en  refleroit. 

Autre  chofe  eût  été  s'il  fe  fût  agi  de  la  fuccef- 
fioa  d'un  propre  naiffant  acquis  par  le  père  ou 
la  mère  communs  des  frères  germains  &  des 
fircres  non  germains.  On  ne  trouve  point  que 
cette  queftjon  ait  été  jugée  précifément;  car 
Felpece  de  l'arrêt  du  20  février  1*595  ,  rendu  , 
dit-on,  aiiiTi  pour  la  coutume  de  Blois,n'eft  point 
sfTez  connue  pour  s'y  arrêter. 

Pour  finir  fur  cette  matière,  il  me  femble 
qu'en  mettant  à  part  le  cas  fmgulier  oii  le  pro- 
pre naiffant  a  été  acquis  par  un  frère  germain  , 
&  recueilli  dans  fa  fucceflion  par  fon  frère  ger- 
main ,  on  pourroit  décider  par  une  diftiniiion  û 
les  propres  naiffans  tombent  ou  non  dans  le  pri- 
vilège du  Double  lien.  Ou  ces  propres  naifîans 
ont  été  acquis  par  le  père  ou  la  mère  ,  ou  par 
im  autre  parent  commun  des  frères  germains  Bt 
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des  frères  non  germains  ;  &  dans  ce  cas  il  pa- 
roîtroit  naturel  d'admettre  à  ]a  fuccefTion  même 
les  frères  non  germains  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté, loriqu'ils  ont  été  acquis  par  le  père  ou  la 
mère  communs ,  puifque  ce  font  alors  des  pro- 
pres de  ligne  ,  qui  doivent  fuivre  la  règle paterna 
paternis  y  maurna  maternis  ;  mais  il  me  lemble 
qu'il  en  devroit  être  de  même  lorfqu'ils  ont  été 
acquis  par  im  parent  collatéral  commun  des  frè- 
res germains  6c  des  frères  non  germains,  quoi- 
qu'ils aient  été  recueillis  dans  la  fuccelfion  par 
un  frère  germain.  Les  frères  non  germains  pa- 
rens  de  l'acquéreur,  y  doivent  fuccéder  concur- 
remment  avec  les  frères  germains  ,  puiiqu'ils 
auroient  été  habiles  à  les  recueillir  dans  la  luc- 
cefîion  de  l'auteur  commun  qui  les  avoit  acquis, 
&:  qu'ils  ont  du  concourir  en  effet  dans  cette 
fuccelTion  avec  le  défunt  &:  fes  frères  germains. 
Ou  bien  ces  propres  naiffans  ont  été  acquis  par 
un  parent  des  frères  germains  étranger  aux  frè- 
res non  germains ,  &  alors  fes  frères  non  ger- 
mains doivent ,  ce  me  femble,  être  exclus  par 
les  frères  germains ,  non  pas  en  vertu  du  privi- 
lège du  Double  lien ,  mais  en  vertu  de  la  règle 
pauma  patcrnh  ,  maurna  maurnïs ,  s'ils  viennent 
du  père  ou  de  la  mère  ;  ou  du  principe  qu'ils 
n'auroient  pu  fuccéder  à  l'acquéreur,  s'ils  vien- 
nent d'un  autre  parent  collatéral. 

Telle  eft  du  moins  la  décifion  donnée  par  la 
coutume  de  Bayonne.  Il  faut  ici  fe  rappeller  que 
cette  coutume,  à  défaut  de  poflérité,  veut  que 
l'on  cxpofe  moitié  des  acquêts  du  défunt  pour  U 
repos  dtfon  ame^  6c  qu'elle  tranfmet  l'antre  moi- 
tié d'abord  aux  pères  &  mères ,  puis  aux  frères 
germains  &L  à  leurs  enfans ,  puis  aux  frères  non 
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germains  &  à  leurs  enfans  ,  &  enfin  à  de-* 
faut  d'eux  tous  ,  elle  divife  également  cette 
moitié  entre  Us  parzns  plus  prochains  du  coté 
du  père  &  d-e  la  mire ,  pofé  quils  ne  f oient  en 
pareil  digri. 

Elle  ordonne  de  même  dans  l'article  1 6 ,  que 
la  moitié  des  biens  de  conqucjîe  faits  par  les  père 
ou  mère  durant  leur  mariage  obvenus  à  t enfant 
décédé  fans  enfans  ^  &  faire  tcjlament  ^  fera  expo-" 
fée  pour  tame  du  défunt  ,  &  qiià  Vautre  moitié 
f  accède  celui  des  père  ou  mère  qui  efi  en  vie  ^  les 
frères  &  fœurs  du  défunt  totalement  exclus  ,  après 
quoi  elle  s'exprime  ainfidans  les  articles  17,  18, 
19  &  20. 

«  Et  en  défaut  des  père  ou  mère  en  la  moitié 
5>  de  tels  biens  de  conquefle  faits  par  le  père  ou 
»  mère  durant  leur  mariage,  ëcpar  leur  fuccef- 
»  fion  ,  ou  de  l'un  d'eux,  obvenus  à  l'enfant  après 
»  décédé  fans  teftament ,  fuccèdent  par  brancha^ 
» ges  également  les  frères  &  fœurs,  avec  les 
»  enfans. des  frères  &:  fœurs  de  tous  codés. 

»  £t  pofé  qu'ails  ne  f  oient  ou  fuffent  frères  & 
»  fœurs  que  dudit  côté  dont  ils  font  obvenus ,  fuc-^ 
»  cèdent  avec  les  frères  &  fœurs  de  tous  cofiés. 

«  Et  en  défaut  de  frères  ou  fœurs  du  côté 
»  dont  lefdits  biens  de  conquefle  font  obvenus 
»  &:  de  leurs  enfans ,  fuccèdent  en  ladite  moitié 
»  ceux  qui  fe  trouvent  plus  prochains  parens  def- 
»  cendans  du  cofé  dont  lefdits  biens  de  conquejle 
Vf  font  obvenus  appelles  vulgairement  rière-ne-» 
»  veux. 

»  Et  en  défaut  de  tels  parens  defcendans  de 
»  l'acquérant  ,  ladite  moitié  eft  divifée  entre 
»  les  plus  prochains  parens  ,  tant  du  cofté  du 
vi  père  que  de  la  mère  ,  pofé  qu'ils  ne  foienj 
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M  en  pareil  degré  ,  &  en  la  façon  qui  a  efté 
»  di6^  de  la  inoitié  des  biens  acquis  par  le  dé- 
»  cédé  », 

Cette  décifion  ne  concerne  que  les  co/z- 
quels  faits  durant  le  mariage  ;  mais  les  articles 
îuivans  répètent  la  même  chofe  pour  les  ac- 
quêts faits  par  les  père  &  mère  antérieure- 
ment à  leur  mariage,  que  la  coutume  appelle 
biens  avicins. 

Seulement  lorfque  le  défunt  étoit  marié  ,  fon 
conjoint  qui  lui  furvit  fuccède  à  un  tiers  de  ces 
fortes  de  biens,  &  les  deux  autres  tiers  fe  règlent, 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  fuivant  les  articles 
21,23, 32&33, 

La  coutume  de  Saint-Jean-d'Angcly ,  avec 
quelques  autres  coutumes,  aune  diipofition  fem- 
blable  dans  les  articles  100  &  ici  ,  pour  les 
propres  naifTans  qui  viennent  du  père  ou  de  la 
mère  ,  &  l'analogie  offre  ce  femble  la  même 
règle  pour  les  propres  naiffans  acquis  par  un  pa- 
rent collatéral. 

La  coutume  de  Bordeaux  paroît  d'abord  con- 
traire à  cette  décifion,  lorfque  dans  l'article  72 
elle  préfère  les  frères  6c  même  les  fœurs  ger- 
mains aux  frères  &c  lœurs  confanguins  ou  utérins 
dans  la  fuccefîion  des  propres  naiifans  du  frère , 
qui  ont  été  acquis  par  fon  père  durant  le  ma- 
riage dont  il  eft  né  :  mais  au  fond  elle  a  le  même 
efprit;  car  cette  coutume  donne  tous  ces  ac- 
quêts faits  durant  le  mariage  aux  leuls  enfans 
qui  en  procèdent.  Elle  regarde  donc  que  ces  pro- 
pres naiflans  doivent  être  partagés  dans  la  fuc- 
celTion  du  fils  comme  ils  l'aurcnent  été  dans  la 
fuccefTion  du  père ,  lorfqu'iis  o'éîoient  que  des 
acquêts. 


io6        DOUBLE    LIEN. 
Troisième    Question. 

Lequel  doit  prévaloir  ou  du  privilège  de  la  mafcu-^ 
Unité ,  ou  du  privilège  du  Double  lien  ? 

On  fait  que  dans  la  plupart  de  nos  coutumes 
les  mâles  excluent  les  femelles  à  degré  égal 
dans  la  fucceflion  des  fiefs  en  collatérale  :  cette 
excluûon  a  même  lieu  dans  quelques  coutumes 
en  ligne  direde.  On  trouve  les  auteurs  encore 
fort  partagés  fur  la  préférence  qui  doit  être  don- 
née au  Double  lien  ou  à  la  masculinité  ,  lorfque 
dans  une  fuccefîion  collatérale  qui  ell  à  partager 
entre  un  demi-frère  ,  d'une  part  &  une  fœur 
germaine  de  l'autre  ,  il  fe  trouve  des  acquêts 
en  fief. 

Tiraqueau  dans  fon  traité  du  retrait  lignager 
fur  la  coutume  de  Poitou  affure  d'après  Balde  > 
que  le  privilège  du  Double  lien  dans  la  perfonne 
d  une  femelle  doit  l'emporter  fur  l'exclufion  que 
des  flatuts  particuliers  peuvent  prononcer  con- 
tre elle  en  faveur  des  mâles.  Il  dit  enfuite  que 
ce  principe  n'a  pas  lieu  dans  les  biens  féodaux  ; 
mais  c'ell  pour  ceux  qui  font  régis  fuivant  les 
livres  des  fiefs ,  à  l'égard  defquels  on  ne  confi- 
dère  que  la  parenté  du  côte  du  père  &  non 
celle  du  côté  de  la  mère  ,  enforte  que  le  frère 
germain  n'y  peut  exclure  à  ce  leul  titre  le  frère 
non-germain. 

Le"  Brun  ,  livre  i  ,  chapitre  6  ,  feûion  2  de 
fon  traité  des  fuccefiions  alTure  aufîi  que  la  pré- 
férence du  Double  lien  fur  la  maitulicité  elt  une 
maxime  confiante  ;  &  qu'elle  a  été  autorifée  par 
deux  arrêts ,  l'un  du  3  janvier  15^0,  rendu  en 
la  coutume  d'Orléans ,  rapporté  par  le  Veft  ÔC 
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&  Fautre  fans  date  rapporté  par  Pithcni  fur  la 

coutume  de  Troyes.  Il  cite  aufil  l'opinion  de  Paul 
de  Cafli:es  &  de  Dumoulin.  Mais  ce  denûer 
auteur  au  moins ,  n'a  parlé  dans  les  palîàge  où 
renvoie  le  Brun ,  que  des  propres ,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  fujets  au  Double  lien. 

On  ne  connoît  pas  aflez  l'efpèce  des  arrêîs 
cités  par  ces  auteurs  ,  pour  y  faire  beaucoup  de 
foi.  On  peut  voir  dans  Guyné  la  critique  qu'ai 
en  a  faite.  Il  feroit  d'autant  plus  inutile  de  la 
rapporter  ici  que  cette  queftion  ne  peut  plus 
faire, de  doute  aujourd'hui ,  pour  les  deux  cou- 
tumes ,  oii  l'on  allègue  que  ces  arrêts  ont  été 
rendus.  L'article  93  de  la  coutume  de  Troyes, 
qui  parle  du  droit  de  Double  lien  en  excepte 
nommément  les  terres  nobles  (*)  &c  lors  de  la 
réformation  de  la  coutume  d'Orléans  ,  poilé- 
rieure  à  l'arrêt  du  3  janvier  1550,  on  y  inféra 
une  pareille  exception. 

Guyné  dit  que  ces  coutumes  font  les  feules 
qui  aient  décidé  la  queilion  ,  dz  pour  montrer 
qu'elles  doivent  fervir  de  règle  générale  ,  il 
obferve  que  la  préférence  des  mâles  aux  femelles 
tient  aux  principes  les  plus  anciens  du  droit  des 
^tù ,  que  le  Double  lien  n'a  été  introduit  que 
poftérieurement ,  &  que  néanmoins  on  n'a  point 
ïupprimé  la  préférence  des  mâles  aux  femelles 
dans  les  coutumes  qui  l'accordoient  déjà ,  que 
Ton  a  au  contraire  confervé  l'excluiion  des 
femelles  par  les  mâles   en  collatérale  dans  îa 


(*)  C'eû  du  moins  ce  que  dit  Guyné  j  mais  on  ne 
voie  pas  trop  f\  Texcepcion  portée  par  l'arucle  93  fe  rap- 
porte au  Double  liea.  La  cou;ums  a'Orlcaas  dk  plus 
po^dvc. 
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coutume  de  Paris  ,  en  rejettant  expreflemerit 
le  Double  lien ,  lorfqu'on  y  a  introduit  la  re- 
préfentation  dont  il  eft  généralement  la  fuite  ; 
o'oii  il  veut  faire  réfulter  qu'on  a  toujours  pré- 
féré le  privilège  des  mâles  au  Double  lien  , 
&c  que  pour  faire  fubfifler  ces  deux  règles  dans 
les  coutumes  qui  les  admettent  concurremment,  " 
il  faut  donner  à  la  plus  ancienne  toute  fon  éten- 
due ,  &  réduire  la  féconde  qui  concerne  U  privi' 
lége  du  Double  lien  entre  les  héritiers  qui  tiont 
d'autre  prérogative  que  la  parenté  de  degré  feu- 
Icment* 

Il  ajoute  que  le  Double  lien  n'otant  point  à 
ceux  à  qui  on  Tobjefte  la  parité  de  degré  ^  il  ne 
peut  rien  déranger  dans  Texclufion  des  femelles, 
qui  eft  généralement  prononcée  en  collatérale 
dans  le  cas  de  cette  égalité  de  degré. 

Ces  raifons  paroiffent  très-fortes  ;  un  arrêt 
rendu  pour  la  coutume  de  Nivernois  le  premier 
juillet  1729  paroît  les  avoir  adoptées.  M.  de 
l'Epine  de  Grainville ,  qui  le  rapporte ,  obferve 
néanmoins  à  cette  occafion  que  les  doutes  ne 
font  pas  entièrement  dÀfjipés  fur  une  queflion  diffi- 
cile par  la  feule  difpofition  de  l'arrêt  qui  l'a  jugée 
qu  il  faut  pour  que  l'on  s'y  foumettc  volontiers  que 
r équité  de  la  décifion  fe  réuniffe  à  l'autorité  de  la 
chofe  jugée  ,  que  d^ ailleurs  il  efl  néceffaire  de  con- 
noître  bien  l'état  de  la  quefûon  ainfi  que  les  motifs 
qui  ont  fervi  à  la  décider  ^  pour  ne  pas  fe  tromper 
dans  C application  quon  en  veut  faire» 

Au  furplus ,  cet  arrêt  &  la  décifion  de  Guyné 
font  abiolument  inapplicables  aux  coutumes  des 
deux  dernières  claflès  du  §.  précédent  qui 
partagent   les   fucceflions  ou  partie  des  fuc- 

ceffions 
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cefTîons  par  lit  entre  des  enfans  de  divers 
mariages. 

Ainfi  la  coutume  de  Bordeaux  dans  les  arti- 
cles 70  &  72  ,  défère  aux  enfans  de  chaque  ma- 
riage les  acquêts  que  le  père  y  a  faits  ;  &  quoique 
les  filles  fuient  en  général  exclues  par  les  mâles 
en  pareil  degré,  les  fœurs  germaines  du  défunt 
fuccédent  à  l'exclufion  des  demi-frères  à  ces 
acquêts  que  leur  frère  germain  avoit  recueilli 
dans  la  fucceiTion  du  père  commun. 

La  coutume  d'Acqs  défère  à  l'aîné  mâle  dans 
l'article  premier  du  titre  2,  Us  mcùfons  nobUs 
vulgairement  dits  héritages  gentioux  ,  tant  es  biens 
avitins  que  acquêts  ,  à  la  charge  cTapportionner 
Tes  frères  &  fœurs  de  la  manière  qu'elle  le  pref- 
crit  ;  mais  dans  l'article  8  elle  ajoute  que  quand 
iJ-  y  a  enfans  de  divers  mariages  y  telle  fucce[Jîon 
d'héritages  nobles  eji  diiifée  en  autant  de  parts 
quily  a  de  mariages  ;  &  l'aifné  ou  Vaifnée  refpec^ 
tivement  de  chacun  mariage  fuccéde  univerfelUment 
en  la  portion  contingente  ledit  mariage,  &  ce  ô 
(  avec)  la  charge  que  dejjus  ,  réj'ervé  toutes-fois  à 
Vaifné  du  premier  mariage  le  capdheul  (  principal 
manoir  )  par  préciput. 

Les  articles  fuivans  établiffent  une  règle  fem- 
blable  pour  les  biens  ruraux  ou  roturiers ,  dans 
une  partie  du  reffort  de  cette  coutume.  Les 
coutumes  de  Saint-Sever  &  de  Labourt  ont  les 
mêmes  diipofitions  au  titre  1 2  :  l'une  pour  tous 
les  biens  fans  exception  ,  &  l'autre  pour  les 
biens  nobles  &  les  biens  ruraux  avitins  ^  c'eft- 
à-dire  les  propres  roturiers  feulement.  Enfin 
cette  dernière  règle  fe  trouve  encore  prefcrite 
par  le  titre  27  de  la  coutume  de  Soles  en  Béarn. 
Tome  XXL  O 
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Quatrième    questioî^. 

Le  privilège  du  Double  lien  peut-il  être  étendu  au 
cas  du  retrait  lignager? 

Cette  queftion  ne  peut  avoir  lieu  dans  la 
plupart  des  coutumes  qui  ne  comprennent  dans 
le  privilège  du  Double  lien  que  des  biens  non 
fujets  aux  retraits.  Mais  dans  quelques  autres  ; 
par  exemple ,  dans  celle  de  Poitou  ,  tous  les 
immeubles  fans  exception  ,  même  les  acquêts  , 
font  fujets  au  retrait.  La  même  coutume  préfère 
en  cas  de  concours  pour  le  retrait,  non  le  parent 
le  plus  diligent ,  mais  le  plus  proche  habile  à 
fuccéderaux  biens  qui  ont  été  vendus  ;  &  dans 
le  cas  oii  plufieurs  retrayans  feroient  également 
habiles  à  fuccéder  au  bien  vendu,  elle  leur  donne 
une  portion  proportionnelle  à  celle  qu'ils  au- 
roient  eue  à  prétendre ,  fi  ce  même  bien  fe  fut 
trouvé  dans  la  fucceflion  du  vendeur,  ouverte  * 
à  leur  profit.  En  un  mot ,  on  y  fuit  pour  le  droit 
de  retrait  les  mêmes  règles  de  préférence  que 
dans  les  fucceifions  ,  fuivant  les  articles  332 

^335-  ^  . 

D'après  cela ,  il  femble  qu'il  ne  pouvoir  y 

avoir  de  difficulté  à  accorder  la  préférence  aux 
parens  conjoints  des  deux  côtés  fur  ceux  joints 
au  vendeur  feulement  d'un  côté  pour  le  retrait 
des  biens  vendus.  Cependant  d'anciens  commen- 
tateurs de  cette  coutume  avoient  décidé  le  con- 
traire :  l'on  ne  fait  trop  pourquoi. 

Boucheul  dans  fon  commentaire  fur  l'article 
3  3  5  ,  &  M.  Mignot  dans  fon  traité ,  fe  font 
avec  raifon  écartés  de  ce  fentiment  ;  &  quoique 
la  queftion  ne  paroifTe  point  avoir  été  jugée  ^ 
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la  coutume  de  Poirou  met  une  analogie  fi  exafte 
entre  les  retraits  &C  les  InccefTions  ,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  tant  foit  peu  fondé  fur  cet 
objet.  Tiraqueau  dans  Ton  traité  du  retrait  fur 
l'ancienne  coutume  de  cette  province  ,  paroît 
avoir  embrafle  la  même  opinion  ^  quand  il  dit 
que  le  Double  lien  n'eft  point  confidéré  en  cas 
de  retrait  dans  les  coutumes  où  les  acquêts  n'y 
font  point  aiTujettis. 

Cette  décifion  peut  fervir  de  guide  pour  les 
autres  coutumes  où  la  queftion  peut  être  agitée. 
Mais  dans  celle  de  Berry  ,  qui  donne  le  privi- 
lège du  Double  lien  pour  les  propres  ,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'en  cas  de  concours  pour  le  re- 
trait ,  le  frère  ou  le  neveu  germain  feroient  pré- 
férés aux  frères  ou  neveux  non  germains  ,  quoi- 
qu'il faille  convenir  que  la  fingularité  de  ce  droit 
de  Double  lien  pourroit  donner  matière  à  des 
doutes  plus  raifonnables  que  dans  la  coutume  de 
^Poitou  ,  celle  de  Berry  n'ayant  point  d'ailleurs 
des  difpofitions  auiîi  précifes  fur  la  conformité 
du  droit  de  retrait  aux  droits  fucceffifs. 

Cinquième     question. 

Peut-on  renoncer  au  privilège  du  Double  lien  ? 

Cette  queftion  a  été  encore  fort  agitée  par 
les  commentateurs  de  la  coutume  de  Poitou  , 
où  elle  eft  d'une  grande  importance  ,  parce  que 
les  dettes  font  à  la  charge  de  l'héritier  mobi- 
liaire.  On  difoit  contre  la  renonciation  ,  que  la 
qualité  d'héritier  étoit  indivifible,  &  que  celui 
qui  répudioit  les  meubles  devoit  être  aulTi  exclu 
des  propres  ,  le  tout  ne  faifânt  qu'une  ftule  ôc 
même  fuccelTion. 
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Les  partifans  de  l'opinion  contraire  ont  fort 
bien  répondu  qu'un  privilège  introduit  par  la 
coutume  ne  devoit  point  tourner  au  préjudice 
de  ceux  en  faveur  defquels  il  a  été  accordé. 
Umeau  cite  une  foule  de  lois  romaines  qui  éta- 
bliffent  ce  principe  dans  tous  les  cas  qui  n'inté- 
reffent  ni  le  droit  pvblic  ni  les  bonnes  mœurs. 
Il  cite  auiTi  la  coutume  de  Tours  qui  dans  l'ar- 
ticle 273  permet  à  la  fille  aînée  de  renoncer  au 
privilège  que  la  coutume  lui  donne  fur  les  meu- 
bles à  la  charge  de  payer  les  dettes  (*). 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu.  Un  arrêt 
cité  par  Confiant  l'a  adoptée ,  &  tous  les  auteurs 
de  cette  province  ,  du  moins,  conviennent  que 
tel  e/l  l'ufage  qui  s'y  pratique. 

Voyez  U  code,  Thcodojien  &  les  fragmcns  de 
droit  ancien  qui  y  font  joints  ;  le  coi'ps  de  droit 
de  Jîijlinicn  ;  la  paraphrafe  de  Julien  fur  les  no~ 
relies  ;  le  codex  legum  barbarum  ;  les  àablijfe^ 
mens  de  faim  Louis  ;  le  grand  coutumier  ;  Us 
anciennes  coutumes  de  Bordeaux  dans  le  commen-  • 
taire  de  MM,  de  la  Mothe  ;  celles  de  Bourgogne  , 
dans  le  préfident  Bcuhier  ;  les  anciennes  coutumes 
de  Bourbonnais  ;  celles  d' Anjou  y  &  le  coutumier 
général  ;  Umeau  ,  de  jure  praecipuo  dupîicis 
vinculi  ;  les  traités  de  Guy  né  &  de  Mignot  fur  le 
Double  lien  ;  le  Brun  ,  des  fuccefjîons  ;  Henry  s  , 
Bretonnier  y  d! Olive  y  Maynard  ;  les  commenta- 
teurs de  nos  coutumes ,  &c.  Voyez  aufîi  les  arti- 


(*  )  Cet  article  porte  :  &  pourra  ladite  fille  ainée  prendre 
tant  en  fuccejjion  direEle  que  collatérale  tous  les  meubles  , 
quoi  faifant  payera  toutes  dettes  ,  comme  ferait  Vaine 
mdle  ,  A*  fi  elle  ne  prend  que  Ja  portion  lefdiies  dettes  fc 
payeront  par  têtes  entre  elle  &  Jtfdites  puînées. 
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clés  Succession  ,  Renonxiation, Privilège, 
Représentation  ,  Estoc   et  ligne,  &c. 

(^  Article  de  M,  GarrAN  DE  CoULON  y  avocat 
au  parlement  ) . 

DOUBLEMENT.  Ceft  en  matière  de  finan- 
ces &  d'eaux  &  forêts  une  enchère  qui  aug- 
mente de  moitié  le  prix  de  la  vente  ,  enforte 
que  fi  Tadjudication  ell  de  quinze  cens  livres  le 
Doublement  doit  être  de  750  livres.  On  verra 
à  l'article  Tiercement  qui  fignifie  une  en- 
chère du  tiers  ,  comment  ces  deux  lortes  d'en- 
chères peuvent  avoir  lieu  après  une  adjudica- 
tion. 

Doublement.  Se  dit  aufTi  en  matière  d*ai- 
des  d'une  double  fubvention  établie  fur  les  boif 
fons.  Ce  Doublement  tire  fon  origine  d'une  dé- 
claration du  22  juin  1655  ,  qui  portoit  que  le 
droit  de  fubvention  fimple  ,  après  avoir  été 
perçu  à  l'entrée  du  premier  lieu  fujet  où  le  vin 
étoit  amené  ,  fe  payeroit  une  féconde  fois  à  la 
fortie  du  royaume  ou  des  provinces  oii  les  aides 
ont  cours.  On  appelle  ce  fécond  droit yi/^v^/z- 
tlon  par  Doublement,  Quoique  ce  droit  fubfifte 
encore  ,  il  y  a  pourtant  eu  beaucoup  de  chan- 
gemens  depuis  la  déclaration  de  1655  ,  &  ^*^^ 
ce  qu'on  verra  à  l'article  Subvention.  {^Article 
de  M,  D  ARE  AU  ,  avocat  au  parlement,  ) 

DOUTE.  Incertitude  où  l'on  eft  fur  la  vérité 
d'an  fait ,  d'une  propofition  ,  d'une  affertion  ou 
de  toute  autre  chofe.    ^ 

La  pofition  la  plus  embarraffante  pour  un  juge 
eft  celle  du  Doute.  Cette  pofition  n'eftpas  celle 
des  magiftrats  les  moins  fages  &  les  moins  éclai- 
rés. On  remarque  tous  les  jours  que  ceux  qui 
•  ont  le  moins  d'expérience  §c  de  lumières  font 
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les  plus  hardis  à  trancher  fur  les  difficultés  les 
plus  épineufes.  Il  ne  faut  pourtant  pas  que  ce 
Doute  foit  un  obilacle  perpétuel  à  une  décifion  : 
pour  en  forrir  il  y  a  des  règles  qui  ne  font  pas 
toujours  infaillibles  ,  mais  qui  font  au  moins  les 
plus  fages  &  avec  lefquelles  il  efl  toujours  con- 
îblant  de  s'être  trompé. 

Ces  règles  leroient  d'un  détail  infini  fi  nous 
devions  ici  les  parcourir.  Nous  ne  fuppofons 
pas  un  Doute  fondé  lur  l'ignorance  de  la  loi  , 
de  la  jurifprudence  &  des  principes  du  droit  ; 
un  Doute  pareil  ne  peut  décemment  fe  conci- 
lier avec  les  connoiffances  que  doit  avoir  un 
magidrat  ;  mais  nous  voulons  parler  d'un  Doute 
qui  naît  d'une  infinité  d'idées  oppofées  entr'elles 
fur  des  quefîions  problématiques.  En  matière 
civile  nous  avons  pour  maxime  que  dans  le 
Doute  il  faut  fe  décider  contre  celui  qui  ne  prou- 
ve pas  &  au  pouvoir  duquel  il  étoit  de  prendre 
des  précautions  pour  s'affurer  l'objet  de  fa  de- 
mande ;  actorc  non  prohante  ahfolv'itur  rzus. 

Dans  les  conventions  on  a  aufii  pour  règle 
d'en  interpréter  les  claufes  contre  celui  au  pro- 
fit duquel  elles  font  ftipulées ,  faute  par  lui  de 
les  avoir  expliquées  ou  fait  exphquer  d'une  ma- 
nière claire  &  fufiifamment  étendue  ,  in  cujus 
erat potcjîate  Icgcm  apertius  diccre  ;  de  même  aufii 
dans  le  Dcute  entre  la  caufe  du  créancier  & 
celle  du  débiteur ,  la  caufe  de  ce  dernier  eft 
toujours  regardée  comme  la  plus  favorable  ;  in 
chfcuris  ^  quod  minimum  ejî  feqiiimur.  Dans  l'in- 
certitude s'il  y  a  de  la  fraude  ou  non  dans  tel 
fait,  dans  telle  flipulation,  dans  telle  démarche, 
■  on  doit  croire  qu'il  n'y  en  a  point  ;  parce  que 
chacun  eft  prélumé  fe  conduire  fuivant  les  rè- 
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gles  de  la  droiture  &  de  la  bonne  foi  ;  fram 
nmnquàm  prcefumitur.  Néanmoins  entre  proches 
parens  on  a  pour  règle  de  croire  que  la  collufion 
fe  pratique  aifémenl  ;  inter  propinquos  fraus  fa- 
cilh  prœfum'uur. 

Quand  on  a  reçu  quelque  chofe  d'un  débi- 
teur ,  &  qu'il  eft  queftion  de  favoir  fi  ce  qui  a 
été  reçu  l'a  été  en  don  ou  en  payement,  oa 
préfume  que  c'eft  en  payement  ;  d'abord  parce 
que  perfonne  n'efl  préfumé  enclin  à  donner , 
nemo  donarc prœfumitur  ;  en  fécond  lieu,  parce 
qu'il  eft  naturel  de  fe  libérer  envers  (on.  créan- 
cier avant  de  fe  montrer  libéral  envers  lui  ;  nC" 
mo  lïbcralïs  niji  liber atiLS. 

Dans  le  Doute  fi  les  difpofitions  de  la  loi 
peuvent  s'étendre  à  tel  cas  particulier,  on  doit 
fe  décider  pour  l'affirmative  quand  c'efl  en  ma- 
tière favorable  ,  &  penfer  différemment  fur  les 
cas  de  rigueur;  odiofa  njlringenda ,  favorcs  am- 
pliandi, 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  teftament  &  qu'il  eft  in- 
certain fi  la  volonté  du  tellateur  s'étendoit  juf- 
qu'au  point  où  l'on  veut  qu'il  l'ait  portée  ,  on 
doit  joindre  à  la  règle  précédente  cette  autre 
règle  de  droit  que  la  volonté  des  teftateurs  doit 
recevoir  la  plus  grande  extenfion  ;  voluntaus  tef- 
tantium  phniîis  interprctantur.  Ainfi  ,  en  fuppo- 
fant  qu'un  ami  vous  ait  légué  la  créance  qui  lui 
ctoit  due  par  un  particulier  ,  &  qu'il  y  ait  con- 
teflation  pour  favoir  fi  dans  cette  créance  le  tef- 
tateur  a  entendu  léguer  en  même-temps  tous  les 
intérêts  qui  en  étoient  échus ,  dans  le  Doute  on 
préfumera  qu'il  a  voulu  vous  faire  une  libéralité 
complette  ,  &  en  vertu  de  cette  maxime  que  la 
volonté  des  défunu  doit  recevoir  le  plus  d'exten» 
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fîon  qu'il  ell  pofTible ,  on  vous  adjugera  la  créance 
&  pour  le  principal  &c  pour  les  intérêts. 

Voilà  à-peu-près  de  quelle  manière  on  peut 
fortir  du  Doute  dans  lequel  peuvent  jeter  des 
prétentions  refpeclives  dénuées  de  titres  6c  de 
fondement  plus  Iblide  pour  une  partie  que  pour 
l'autre.  On  verra  à  l'article  Regle-de-Droit 
une  énumération  de  plufieurs  autres  maximes 
que  les  jurifconUiltes  romains  &c  les  auteurs 
françois  nous  ont  iaiffées  pour  nous  guider  avec 
une  certaine  fécurité  fur  les  points  oii  fe  per- 
dent les  lumières  des  maîtres  les  plus  exer- 
cés (*). 

Lorî'que  la  loi  qui  eft  faite  pour  lever  les  Dou- 
tes &  les  fcrupules  ,  donne  elle-même  lieu  à 
des  Doutes  invincibles  fur  quelque  article  parti- 
culier ,  le  parti  que  prennent  alors  les  juges  efl 
de  renvoyer  les  parties  à  fe  pourvoir  pardevers 
le  légiilateur  pour  obtenir  une  interprétation 
fùre  de  fa  volonté. 

En  fait  de  jurilprudence  il  y  a  aufTi  nombre  de 
Doutes  fur  îefquels  on  a  recours  à  des  a£^es  de 
notoriété.  Voyez  Notoriété. 

En  matière  criminelle  il  peut  fe  préfenter  bien 
des  Dootes  fur  difFérens  faits  &c  différentes  cir- 
conftances,  mais  le  fort  de  Taccufé  ne  peut  ja- 
mais être  douteux  ,  parce  que  dans  l'incerti- 
tude s'il  efl  coupable  ou  non ,  on  doit  le  préfii- 

f")  Il  s'elT  quelquefois  rencontré  6es  cas  ou  dans  l'im- 
pcfîiûilicé  de  favoir  à  qui  appartencit  une  chofe  conteftée , 
on  l'a  partagée  encre  les  deux  concurrens  ou  l'on  a  ordonné 
que  le  fort  en  déciceroit.  On  voit  par  plufieurs  ariêrs  que 
cet  expédient  peut  s'employer  j  &  c'eft  quelquefois  Je  plus 
fage,  quand  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  déclaiicir  la  véM* 
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imer  Innocent.  Ceft  une  maxime  publiée  par  tous 
les  jurifconfultes  ,  qu'il  vaut  mieux  abfoudre  un 
coupable  que  de  condamner  un  innocent.  Néan- 
moins', malgré  qu'il  ne  foit  pas  évident  que 
l'accufé  eft  l'auteur  du  délit  qu'on  lui  impute , 
il  peut  fe  préfenter  contre  lui  des  foupçons  fi 
violens  qu'en  même -temps  qu'on  craint  de  le 
condamner  ,  on  craint  aufli  de  l'abfoudre.  Si  l'on 
étoit  néceffairement  obligé  d'opter  entre  l'abfo- 
.  lution  &c  la  conc^imnation ,  il  vaudroit  mieux 
ians  contredit ,  félon  la  maxime ,  l'abfoudre 
quoique  coupable  ,  que  de  rifquer  de  punir 
l'innocence  en  le  condamnant  ;  mais  les  juges 
ne  font  pas  toujours  dans  cette  alternative  gê- 
nante. Quoiqu'ils  n'apperçoivent  pas  dans  l'ac- 
cufé un  homme  atteint  &:  convaincu  ,  ils  peu- 
vent néanmoins  appercevoir  en  lui  une  conduite 
fort  déréglée  ;  il  peut  être  très-repréhenfible  de 
s'être  comporté  de  telle  ou  telle  manière  dans 
telles  ou  telles  circonftances  ;  tous  les  indices 
réunis  peuvent  marquer  que  s'il  n'a  point  com.- 
mis  le  crime  ,  il  a  du  m.oins  marché  dans  les 
voies  qui  y  conduifent  ;  en  un  mot ,  mille  par- 
ticularités peuvent  concourir  à  faire  voir  que  fi 
d'un  côté  il  y  a  de  la  témérité  à  le  condamner 
comme  s'il  étoit  évidemment  coupable  ,  il  y  a 
aufTi  du  danger  d'un  autre  côté  à  le  renvoyer 
comme  s'il  étoit  tout-à-fait  innocent  :  aulTi 
voyons-nous  que  les  cours  au  lieu  de  lui  infli- 
ger la  peine  de  la  loi ,  le  punifTent  quelquefois 
d'une  autre  manière  comme  véhcme/itement/oup- 
çonnc  ;  ou  fi  enfin  les  foupçons  ne  font  pas  afiez 
violens  pour  déterminer  une  peine  contre  lui  , 
mais  qu'il  refle  des  nuages  fur  fa  jufîification  , 
on  ne  lui  accorde  pas  une  4écharge  aufîi  complette 
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qu'à  celui  qui  a  été  l'innocente  vidime  de  Tim- 
pofture  ou  de  la  calomnie  ;  on  fe  contente  de 
le  mettre  hors  de  cour. 

Quelques-uns  voudroient  qu'à  l'exemple  de 
ce  qui  fe  paiToit  chez  les  romains  il  n'y  eût  point 
de  miheu ,  en  fait  d'accufation  ,  entre  l'abfolu- 
tion  &  la  condamnation  ;  mais  tout  ce  qu'on  a 
dit  à  ce  fujet  nous  paroît  peu  concluant.  Un  ac- 
cufé  fans  être  parfaitement  coupable  peut  n'être 
pas  entièrement  innocent  :  aufTi  fages  que  l'é- 
toient  les  romains ,  nos  magiflrats  favent  tout 
apprécier  :  quand  le  criminel  eft  à  découvert , 
ils  le  condamnent  ;  quand  fon  innocence  eft  af- 
fiirée  ,  ils  tâchent  d'effacer  par  leur  jugement 
toutes  les  imprefîions  qui  pourroient  lui  nuire 
dans  l'efîime  publique  ,  &  de  réparer  par  des 
dommages-intérêts  toutes  les  brèches  faites  à  fa 
fortune  ;  mais  û  fans  être  abfolument  coupable 
fon  innocence  n'eft  pas  pleinement  juflifiée ,  ils 
n'oient  l'afîimiler  à  l'homme  dont  la  vertu  eft 
intafte  ,  &  leur  conduite  à  cet  égard  remplit  les 
devoirs  de  la  fagePie  &  de  l'équité. 

En  matière  canonique  on  a  aufîi  des  règles 
fur  la  conduite  qu'on  doit  tenir  dans  les  cas  dou- 
teux ou  difficiles  qui  fe  préfentent.  Outre  qu'on 
ne  peut  jamais  s'en  écarter  fans  témérité  ,  c'eft 
que  fouvent  on  ne  peut  le  faire  fans  péché  quand 
il  s'agit  du  falut.  C'eft  une  règle  ,  par  exemple 
en  morale  ,  que  dans  le  Doute  on  doit  toujours 
prendre  le  parti  le  plus  fur  :  in  dubiis  tutior  pars 
femper  eligenda.  Ainfi  dans  le  Doute  fi  une  chofe 
efl  permife  ou  défendue  ,  on  doit  s'en  abftenir. 

Cette  maxime  s'étend  même  en  matière  de 
facremens  au  Doute  qui  peut  rouler  fur  quelque 
fait  particulier.  Ainfi  dans  le  doute  fi  un  homme 
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à  qui  il  vient  d'arriver  un  accident  eu  mort  ou 
eft  encore  en  vie  ,  un  prêtre  peut  lui  donner 
rabfolution.  De  même  aufTi  dans  le  Doute  fi  un 
enfant  a  été  baptifé  ou  non ,  ou  même  fi  le  fa- 
crement  lui  a  été  régulièrement  conféré ,  le  parti 
le  plus  fur  eft  de  le  baptifer  fous  condition ,  c'eft- 
à-dire  en  fuppofant  ou  qu'il  n'a  point  été  bap- 
tifé ,  ou  que  le  facrement  ne  lui  a  pas  été  admi- 
niftré  avec  la  matière  &  la  forme  qui  en  conili- 
tuent  TefTence.  Si  tu  n  es  point  baptifé^  je  te  bap^ 
tife  au  nom  du  phrc  ,  &c. 

Le  fameux  Lavardin ,  évêque  du  Mans  ,  pré- 
lat dont  la  conduite  n'avoit  été  rien  moins  qu'é- 
difiante ,  déclara  à  l'article  de  la  mort  qu'au- 
cun de  ceux  qu'il  avoit  ordonnés  n'étoit  prêtre  , 
parce  qu'il  n'avoit  jamais  eu  l'mtention  de  leur 
conférer  aucun  facrement  :  cette  déclaration  al- 
larma  la  confcience  de  nombre  d'eccléfiafliques 
qui  fe  crurent  obligés  de  fe  faire  réordonner  & 
qui  réellement  prirent  de  nouveau  l'ordina- 
tion (*).  Il  y  en  eut  aufÏÏ  nombre  d'autres  qui 
préférèrent  de  s'en  tenir  à  la  déclaration  de  la 
Sorbonne  ,  laquelle  décida  qu'il  fufîifoit  que  le 
prélat  eût  l'intention  extérieure  de  faire  ce  que 
l'églife  faifoit  pour  que  l'ordination  dont  il  s'a- 
gifîbit  fut  valable. 

Lorfque  le  Doute  fe  préfente  fur  des  chofes 
extraordinaires  au  fujet  defquelles  un  eccléfiaf- 
tique  tel  qu'un  curé  n'efl  pas  fuflifamment  inf- 
truit ,  il  eft  obligé  de  confulter  fon  évêque 
avant  de  prendre  à  cet  égard  aucun  parti.  De 
mêmeaufïi ,  lorfque  dans  le  tribunal  de  la  conf- 

(  *  )  C'eft  ce  que  fit  enrr'aiitres  le  célèbre  Mafcaron  ,  pic- 
ilicatcur  h  connu  du  temps  tie  Louis  XIV. 
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cience  le  pénitent  le  confulte  fur  des  points  qui 
concernent  la  jiirirprudence  civile  dans  laquelle 
il  peut  n'être  pas  fuffifamment  verfé  ,  il  doit  ou 
confulter  pour  fon  pénitent  des  gens  éclairés, 
ou  le  renvoyer  lui-même  à  prendre  leur  avis. 

Dans  les  articles  qui  concernent  la  foi,  les 
points  douteux  de  croyance  font  fournis  au 
jugement  de  l'églife.  {Article  de  M,  D  are  AU  , 
avocat  au  parlement ,  (S'c.  ) 

DOUZAIN.  Efpèce  de  droit  feigneurial  dont 
parle  la  coutume  de  Hainaut.  L'origine  en  eft  la 
même  que  celle  du  droit  de  meilleur  cattel , 
c'eft-à-dire  qu'il  fe  paye  au  feigneur  par  ceux 
de  fes  vafTaux  à  qui  il  a  donné  la  liberté ,  6c  par 
leurs  defcendans. 

Ce  droit  eft  de  douze  deniers  pour  les  hom- 
mes ,  &  de  fix  pour  les  femmes  ;  auiîi  s'appelle- 
t-il  fixain  en  ce  dernier  cas.  Il  doit  fe  payer  tous 
les  ans  le  jour  de  la  faint-Remi. 

L'obligation  de  payer  ce  droit  ne  dépend 
point  de  la  qualité  du  père  ,  mais  elle yi/ir  le  ven- 
tre maternel^  fuivant  l'article  i  du  chapitre  125 
des  chartes  générales. 

L'article  14  ordonne  aux  officiers  du  comte 
de  Hainaut  de  recevoir  ces  redevances  de  ceux 
qui  y  font  affujettis  envers  lui ,  &  d'en  rendre 
compte  tous  les  ans  au  receveur  -  général  des 
mortes-mains.  (  Article  de  M,  Merlin  ,  avocat 
au  parlement,  ) 

DOYEN.  Ce  mot  fe  dit  en  plufieurs  accep- 
tions différentes. 

Anciennement  on  appeloit  ainfi ,  du  mot  la- 
tin Decanus  y  celui  qui  étoit  le  premier  ou  le 
plus  âgé  de  dix  membres  d'une  compagnie.  Cette 
dénomination  s'eft  confervée  parmi  nous,  6c 
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nous  appelons  encore  Doyen  celui  qui  eft  le 
plus  ancien  d'une  compagnie  quelconque ,  fans 
taire  attention  fi  les  membres  qui  la  compofent 
excèdent  ou  non  le  nombre  de  dix  :  on  dit  dans 
ce  fens-là  ,  U  Doyen  des  confeilkrs  ,  le  Doyen 
des  avocats ,  &c. 

Ce  titre  ell  particulièrement  connu  &  dans 
l'églife  &  dans  les  univerfités. 

Dans  l'églife,  le  titre  de  Doyen  eft  un  titre 
de  dignité  commun  à  plufieurs  fortes  de  fonc- 
tions. Cette  dignité  prend  fon  origine  de  la  ma- 
nière de  fe  gouverner  ufitée  dans  les  monaftères 
avant  Ii  réforme  du  clergé  féculier.  Peu-à-peu 
cette  manière  fe  communiqua  aux  chapitres  & 
aux  collèges  de  chanoines.  Comme  les  moines 
avoient  un  fupérieur  pour  le  bon  ordre  &  la  ré- 
gularité ,  les  chanoines  à  cet  exemple  fe  firent 
un  devoir  de  fe  donner  un  prévôt  qui  étoit  ce 
qu'on  appelle  un  préfici ,  unprépofé;  PR^FEC- 
TLS  ,  PR^posiTUs.  Le  Doyen  dans  ce  temps- 
là  j  c'eft-à-dire  le  plus  ancien  des  eccléfiafliques 
du  corps  ou  de  la  communauté ,  étoit  le  fupé- 
rieur qui  venoit  immédiatement  après  ce  pré- 
vôt ;  tout  comme  encore  dans  les  communau- 
nautés  régulières ,  lorfque  le  fupérieur  ou  fon 
vicaire  manquent ,  c'eft  au  Doyen,  c'eil-à-dire 
au  plus  ancien  ,  à  tenir  fa  place. 

Dans  le  temps  que  les  curés  de  la  campagne 
commencèrent  entr'eux  à  faire  fociété  dans  cha- 
que quartier  du  diocèfe  &  à  tenir  des  conféren- 
ces ,  ils  élurent  aufîi  un  Doyen  pour  préfider  à 
chaque  affemblée.  Ces  Doyens  que  l'on  nomme 
ruraux^  font  connus  en  quelques  endroits  fous  le 
nom  ^archï-pr êtres  ,  àc  dans  d'autres  fous  celui 
de  vicaires-forains.  Voyez  ce  que  dit  à  ce  fujet 
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le  père  Thomaiïin  dans  ion  livre  de  la  difcî*- 
pline   eccléfiaftique. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  Doyens  ;  les 
Doyens  de  chapitre ,  &c  les  Doyens  ruraux. 

Doyens  de  chapitre.  Le  titre  de  Doyen 
dans  un  chapitre  étoit  anciennement ,  comme 
nous  venons  de  le  faire  voir  ,  inférieur  à  celui 
de  prévôt.  Mais  les  prévôts  s'étant  adonnés  par 
préférence  au  gouvernement  du  temporel  des 
chapitres ,  &  ayant  pour  la  plupart  malverfé 
dans  leur  adminiftration  ,  leurs  fondions  furent 
réunies  à  celles  du  Doyen ,  &  celui-ci  eut  le 
premier  rang  dans  nombre  de  chapitres.  Dans 
les  autres  on  fe  contenta  de  donner  au  prévôt 
«ne  portion  des  revenus  féparée  de  celle  du  chapi- 
tre ,  6c  de  lui  ôter  le  régime  des  fonds  de  l'églife. 

La  pragmatique  (*)  nous  a  laiffé  une  idée  de 
l'état  &  des  droits  des  Doyens  en  France.  C'eft 
à  eux  d'abord  qu'appartient  la  difcipUne  du 
chœur  ;  &  c'eû  fur  ce  fondement  qu'il  a  été 
jugé  au  parlement  de  Paris  le  2  juin  1733  ,  ^^^^ 
c'étoitauDoyen  ê^  non  au  chantre  à  régler  provi- 
foiremenî  fî  une  proceiTion  ordinaire  fortiroit  ou 
ne  fortiroit  pas  de  l'églife  à  caufe  du  mauvais 
temps.  Ceft  à  lui  qu'il  appartient  aufTi  de  faire 
l'office  les  fêtes  folemnelles  &  les  principaux 
jours  de  cérémonie  çn  l'abfence  ou  au  défaut  de 
Févêque  ,  à  l'exclufion  des  autres  dignitaires. 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  le  1 5  juin  1672  ,  par  un 
arrêt  qu'on  trouve  au  journal  des  audiences  ,  en 
faveur  du  Doyen  de  l'églife  d'Amiens.  Ce  même 
Doyen  ,  quoique  non  prébende  ,  a  été  maintenu 
par  un  autre  arrêt  du  17  janvier  1673  ^^"^  ^^ 

{*)  Voyez  Guymier  fur  le  iniQ  quo  tempore ,  6'C.  §/uper 
hisf  verb*  Dec  anus. 
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droit  d'entrer  au  chapitre ,  d'y  préfider  &  de 
prononcer  les  délibérations  capitulaires  prifes 
à  la  pluralité  des  fufFrages ,  dans  tout  ce  qui 
concernoit  le  rpirituel ,  la  correftiondes mœurs, 
la  diredion  6c  la  difcipline  de  l'églife.  Il  faut 
voir  à  ce  fujet  dans  le  journal  du  palais  le  plai- 
doyer de  M.  l'avocat  -  général  Talon  fur  les 
fondions  des  Doyens  en  général  (*).  On  trouve 

(*)  Obfeivez  que  Tufage  &  la  pofTefîîon  ont  éié  d'un 
^YTL^d  fecours  au  doyen  de  Téglife  d'Amiens  j  car  il  avoic 
été  i^^g^  P^i  u"  arrêt  du  z-^  août  1663  ,  que  les  dignitaires 
de  l'églife  de  Poitiers  non  pourvus  de  canonicats  réels  & 
cffe^'fs,  étoient  exclus  (  conformément  à  un  ancien  ftatut  ) 
<Je  l'entrée  au  chapitre  pour  y  prendre  féance  &  y  avoir 
voix  délibérative  ,  Se  d'auties  dans  ce  qu'on  appelle  la 
femaine  de  chape  pour  conférer  les  bénéfices  qui  en  dé- 
pendent. 

La  même  chofe  s'obfervoit  dans  le  chapitre  de  faînt  Ger- 
main l'Auxerois  avant  fa  réunion  â  l'églife  de  Paris. 
Le  doyen  dont  le  bénéfice  étoit  de  douze  mille  livres  de 
rente  ,  n'entroit  point  au  chapitre  s'il  n'étoit  réellement  cha- 
noine. Il  y  a  plufieurs  autres  chapitres  où  les  chofes  fc 
pafTent  ainfi ,  &  à  cet  égard  Ton  s'en  tient  à  l'ufage  reça 
dans  chaque  églife. 

JI  y  a  des  Doyens  qui  ont  des  prérogatives  d'honneur 
que  d'autres  n'ont  pas.  Celui  de  Nevers  par  exemple  donne 
des  difpenfes  de  bans,  &  il  a  été  maintenu  dans  cette  pof- 
fefllon  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  le  5  août  ij8j. 
Celui  de  Provins  eft  grand  vicaire  de  l'archevêque  de 
Sens. 

Le  Doyen  de  Roye  en  Picardie  a  charge  d  âmes. 
Celui  de  faint  Gatien  de  Tours  a  droit  de  porter  la  fou- 
une  rouge  fous  le  furplis. 

Le  Doyen  a  double  voix  pour  la  préfentation  ou  colla- 
tion des  bénéfices.  On  trouve  au  journal  des  audiences , 
{ tome  j  )  que  la  chofe  a  été  ainfi  jugée  â  l'égard  du  cha- 
pitre de  faint  Amable  de  Riom. 

n  a  été  jugé  au  parlement  de  Provence  le  i  x  ©(^obrc 
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aufli  dans  les  nouveaux  mémoires  du  clefgé , 
(  toîjiî.  X  page  i6c)y  )  un  arrêt  du  30  mai  1672  , 
qui  décide  foixante  chefs  conteftés  entre  le 
Doyen  &  le  chapitre  de  l'égliie  cathédrale  de 
Laon.  Cet  arrêt  qui  eft  aufTi  rapporté  tout  au 
long  par  Brillon  dans  fon  diâ:ionnaire ,  peut  fer- 
vir  de  guide  fur  bien  des  difficultés  qui  ne  fe- 
roient  décidées  ni  par  les  ilatuts  d'un  chapitre 
ni  par  l'ufage. 

Les  Doyens  des  églifes  collégiales  ont  les 
mêmes  droits  &  les  mêmes  honneurs  que  ceux 
des  églifes  cathédrales.  On  les  met  au  rang  des 
prélats  du  fécond  ordre. 

L'auteur  du  didiionnaire  canonique  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Provence  du  21  janvier 
1677,  ^^^^  ^  ^^^^  ^^  réception  d'un  chanoine 
dans  réglife  collégiale  de  Draguignan  pour  avoir 
été  faite  fans  que  le  récipiendaire  eût  vifité  le 
Doyen  de  ce  chapitre. 

Au  refle  ,  quant  aux  droits ,  aux  honneurs  & 
aux  prérogatives  des  Doyens,  lesflatutsde  cha- 
que chapitre  ,  l'ufage  &  la  poiTeffion  font  plus  à 
confidérer  que  les  différens  arrêts  rendus  fur  des 
conteilations  particulières.  L'exemple  de  ce  qui 
fe  pratique  dans  les  autres  chapitres^d  un  même 
diocèfe  peut  fervir  beaucoup  à  applanir  les  dif- 
facultés  ;  &  dans  le  doute  on  doit  avoir  pour  rè- 
gle que  tout  corps  quelconque  n'étant  jamais 
bien  dirigé  s'il  n'a  un  chef,  le  Doyen  doit  être 
regardé  comme  ce  chef  étabU  dans  fon  chapitre 
pour  y  maintenir  la  difcipline  &  la  fubordina- 

m  .    I.  I  I     ■  ■  ■ 

1^75  que  le  Doyen  ,  à  parité  de  fufFrages  ,  avoit  la  voix 
prépondérante.  Il  s'agiiïbic  dans  cette  affaire  de  1  eledion 
4'un  économe. 

tioo  , 
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tîon  ,  Se  que  dès-lors  on  ne  peut  fans  bleffer 
refprit  de  la  loi  Uii  refufer  ce  qui  appartient  lé- 
gitimement à  un  fupérieur,  du  côté  des  hon- 
neurs Se  des  déférences.  Nous  ajouterons  que 
fur  les  points  où  l'on  n'a  aucune  règle  certaine, 
le  parti  le  plus  fage  &  le  plus  conforme  aux 
conilitutions  canoniques ,  ell  de  remettre  les 
parties  à  fe  pourvoir  devant  Tévêque  diocéfaia 
leur  fupérieur  commun  ,  (  dans  le  cas  où  ce  pré- 
lat n'a  aucun  intérêt  particulier  à  la  contefta- 
tion  )  pour  avoir  de  lui  un  règlement  ou  fon 
avis  fur  les  difficultés  dont  il  s'agit. 

Comme  le  titre  de  Doyen  eft  un  titre  de 
dignité,  on  ne  peut  le  prendre  que  dans  les 
chapitres  où  le  doyenné  eu  une  place  marquée. 
Le  plus  ancien  des  chanoines  n'ell  pas  fondé  à  fe 
décorer  de  ce  titre  ;  il  peut  feulement  fe  dire 
ancien  chanoine,  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parle- 
ment de  Paris  le  4  janvier  1708,  concernant  le 
chapitre  d'Oifery ,  diocèfe  de  Meaux ,  par  un 
arrêt  qu'on  trouve  au  journal  des  audiences. 

Dans  les  autres  chapitres  où  le  Doyen  eft  un 
titre  de  dignité  efFedive  ,  il  doit  être  nommé 
expreffément  dans  les  ades  par  une  diflindion 
particulière  ;  &  la  formule  ordinaire  efl  ainli 
conçue  :  les  Doyen  ,  chanoines  &  chapitre ,  &c. 

Il  eft  aflez  d'ufage  que  le  Doyen  donne  un  re- 
pas à  fes  chanoines  ,  ou  du  moins  à  fes  officiers 
afliftans ,  quand  il  célèbre  aux  quatre  fêtes  annuel- 
les &  le  jour  du  patron  ;  mais  ce  repas  n'eft  regar- 
dé comme  d'obligation  qu'autant  qu'il  eftprefcrit 
par  un  des  ftatuts  du  chapitre.  Dans  les  églifes 
cathédrales ,  le  Doyen ,  lorfqu'il  officie  en  Tab- 
f«nce  de  l'évêque  ,  n'eft  pas  non  plus  obligé  de 
Tçmi  XXL  P 
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donner  ce  repas  quoiqu'il  foit  d'obligation  pour 
l'évêque  fuivant  les  flaturs.  On  trouve  dans 
Barder  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  le  7  décembre 
1678. 

A  quel  âge  peut-on  être  Doyen  d'un  chapi- 
tre ?  faut-il  être  gradué  &  conflitué  dans  les  or- 
dres facrés  ou  même  être  prêtre  ?  Il  n'y  a  rien 
de  décidé  d'une  manière  uniforme  fur  ces  quef- 
tions  :  c'efl  encore  aux  ftatuts  du  chapitre  & 
eux  exemples  de  ce  qui  s'y  efl  pratiqué  ,  qu'on 
doit  recourir.  Nous  observerons  feulement  que 
s'il  y  avoit  des  difficultés  a  ce  fujet,  comme  un 
Doyen  a  en  quelque  forte  la  direction  de  la  con- 
duite fpirituelle  de  fes  chanoines  ,  Se  qu'il  en  eft 
comme  le  pafteur,  il  feroit  entièrement  con- 
forme à  l'efprit  de  l'églife  qu'il  eût  les  capacités 
qu'on  exige  aujourd'hui  pour  pofTéder  des  bé- 
néfices à  charge  d'ames  (*). 

Doyens  ruratjx.  Ces  Doyens  ne  font  guè- 
res  connus  en  France  que  dans  certains  diocè- 
fes  ;  dans  les  autres  ils  font  confondus  avec  les 
archi-prêtres.  Ces  Doyens  ruraux  s'étoient  an- 
ciennement attribué  une  juridiûion  contentieufe, 
mais  ils  ne  l'ont  plus  depuis  le  concile  de  Trente. 
Leurs  fondions  les  plus  ordinaires  ,  comme  l'a 
obfervé  d'Hericourt ,  font  de  veiller  fur  la  con- 
duite des  curés  de  leur  doyenné ,  d'en  vifiter 


(*)L*ardcle  i  de  Tédit  de  i6c6,  exige  que  le  Doyen  d'une 

cathédrale  foi:  fait  prêtre  dans  l'année  de  fa  paifible  pof- 
fefiîon  à  peine  d'être  déchu  de  Ton  droit ,  &  l'article  3  i  du 
même  édit  veut  qu'il  foie  gradué  en  théologie  ou  en  droit 
canon  lors  de  fes  proviiions  ainfi  que  les  autres  dignitaires  ; 
n>ais  comme  ce:  édic  n'a  point  été  enregiftré  au  grand 
coiifeil ,  les  difpofuions  de  cette  loi  n'y  font  pas  obfervées. 
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les  paroifTes ,  d'adminiftrer  les  facremens  aux 
curés  malades,  de  préfider  aux  ailemblées  pour 
les  conférences  eccléfiaftiques,  &  de  pré\'enir 
l'évêque  de  tout  ce  dont  il  efl:  important  qu'il 
ait  connoiffance  pour  le  bon  ordre  &  la  djfci- 
pline  de  Téglife  tant  au  temporel  qu'au  fpirituel. 
Au  refte ,  les  véritables  fondions  d-e  ces  Doyens 
ruraux  ne  font  par  leur  nature  &  leur  étendue 
Cîue  ce  qu'elles  fe  trouvent  être  par  l'ufage  &  la 
pofîefuon.  Et  ces  fondions  ne  iont  fimplement 
qu'à  titre  de  commifRon  ;  de  forte  qu'ils  peuvent 
être  révoqués  à  volonté  (*).  C'eft  ordinaire- 
nient  Tévêque  qui  les  nomme  feul;  quelquefois 
il  le  fait  conjointement  avec  l'archidiacre,  il  y  a 
pourtant  des  diocèfes  où  ces  Doyens  font  nom- 
més &  préfentés  à  l'évêque  par  les  curés  du 
doyenné  ;  &  quand  leur  nomination  eft  en  titre  , 
leur  place  fuit  alors  les  lois  des  bénéfices  per- 
pétuels. Dans  les  villes  &  dansj  les  endroits  où  il 
n'y  a  pomt  de  Doyens  ruraux,  ce  font  les  archi- 
prêtres  qui  en  font  les  fondions.  Voyez  les  arti- 
cles Archidiacre  &  ARCHI-PhETRE. 

Les  Doyens  ruraux  pouvent  avoir  une  cer- 
taine rétribution  pour  les  fondions  attachées  à 


(*)  Les  commifiions  des  Doyens  ruraux  poirent  fuiv^nc 
ïe  ilyle  le  plus  uficé  ,  qu'elles  ne  vaudront  que  ranc  qu'il 
plaira  â  lévc'que  ,  comme  i'obf-rve  d'Héricourc  j  quani 
cette  claufe  n"y  leroit  pas  inférée  ,  il  reileroit  toujouis  au 
pouvoir  de  l'évêque  de  révoquer  cecte  commiflion  de  U 
mên:ie  manière  qa'il  peut  révoquer  les  officiers  qui  exer- 
cent Ca  .uiidiÛion  volontaire  ou  contentieufe.  I!  faut  pour- 
tant convenir  que  quand  l'arcliidiacie  ou  les  curés  du  doyenné 
ont  quelque  part  a  la  nomination  du  Doyen  ,  ce  denier 
ne  peut  être  levoqué  que  du  confentement  de  ceux  qui  onr 
participé  à  fa  nomination. 
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leur  mîniftère.  Une  ordonnance  de  l'archevêque 
de  Rouen  du  31  mai  1719  (*)  règle  les  fonc- 
tions Se  les  honoraires  des  Doyens  ruraux  de 
fon  diocèfe. 

Comme  ces  Doyens  dans  la  Normandie  font 
obligés  de  veiller  à  ce  que  les  curés  faffent  faire 
les  réparations  qui  font  à  leur  charge ,  ils  étoieut 
ci-devant  refponfables  de  ces  mêmes  répara- 
tions lorfque  ces  curés  décédoient  infolvables  ; 
înais  ils  ont  été  déchargés  de  cette  garantie  par 
une  déclaration  du  17  janvier  17 16. 

Doyen  dans  une  univerflté^  (e  dit  de  celui 
qui  eft  à  la  tête  d'une  faculté ,  foit  par  ancienneté 
foit  par  charge. 

Les  Doyens  des  facultés  de  théologie,  de 
droit  6c  de  médecine  ,  font  confeillers-nés  du 
redeur  de  Tuniverfité  avec  les  quatre  procu- 
reurs des  quatre  nations  qui  compofent  la  fa- 
culté des  arts. 

Dans  la  faculté  de  théologie  de  Paris ,  c'efl 
le  plus  ancien  des  dofteuts  féculiers  réfidens  à 
Paris  qui  eft  le  Doyen  de  la  faculté  ;  il  préfide 
aux  affemblées  de  la  compagnie  ,  recueille  les 
fufFrages ,  prononce  les  conclufions ,  &  a  féance 
au  tribunal  du  relieur  de  l'univerfité  au  nom  de 
la  faculté ,  laquelle  s'élit  outre  cela  tous  les  ans 
un  fyndic. 

Dans  la  faculté  de  droit  le  Doyen  ou  ancien 
des  fix  profeffeurs  s'appelle  primicur.  Ils  élifent 
cntr'eux ,  à  tour  de  rôle,  le  jour  da  faint-Mat- 


(*)  Cette  ordonnance  qui  contient  8  articles,  a  été 
homologuée  au  parlement  de  Normandie  Je  premier  aoiîc 
fuivant  :  on  la  troure  daus  Jc  rapport  iait  par  les  agens  dH 
clergé  en  17300 
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thias  ,  un  Doyen  en  charge  qui  alTifte  au  tribu- 
nal du  redeur,  &  a  voix  délibirative  dans  les 
aflemblées  de  la  faculté.  Ils  é'iient  au(îi  tous  les 
deux  ans ,  le  même  jour  ,  un  Doyen  d'honneur 
qui  eft  une  perlonne  conftituée  en  dignité  ÔC 
ehoifie  parmi  les  douze  docteurs  honoraires  ou 
aggrégés  d'honneur. 

La  faculté  de  médecine  outre  Ton  Doyen 
d'ancienneté  ,  a  un  Doyen  en  charge  dont  l'é- 
ledion  fe  fait  tous  les  ans  le  premier  famedi 
d'après  la  Toufîalnt  ;  il  ell  ordinairement  conti- 
nué pendant  deux  années  ;  c'etl  lui  qui  a  place 
au  tribunal  durefteur.  Le  Doyen  en  charge  avec 
lix  autres  dodeurs  donnent  gratis  tous  les  fa- 
medis  leurs  confuUdtions  aux  pauvres  dans  l'é- 
cole fupérieure  de  médecine.  11  eft  enfin  d'ufaga 
que  ce  Doyen  &  douze  docteurs  s'y  rendent 
deux  fois  par  mois ,  pour  conférer  enfemble  des 
maladies  courantes,  &  furtout  de  celles  où  il  y 
a  de  la  malignité. 

Voyez  fur  toutes  les  divifions  de  cet  article 
le  livre  de  la  difciplim  ecclèfmÇàqui  par  le  père  Tho- 
îîiajjin  ;  Guymier  fur  la  pragmatique-fanciion  ;  U 
journal  des  audiences  ;  les  lois  eccUjiafiiques  ;  le. 
diciionnalre  des  arrêts  ^  celui  des  fcienccs  ;  U  recueil 
de  Lacombefur  les  matières  canoniques  ;  les  défini^ 
lions  canoniques  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  la  col- 
leclion  de  jurifprudenee  ^  &c.  Vovez  au(ïi  les  ar- 
ticles Chapitre,  Dignité,  Expectative, 
Préséance,  Prévention,  Résignation, 
Université,  &c.  {^Article  de  M,  Dareau  ^ 
avocat  au  parlement.  ) 

DOYENNÉ.  Ce  mot  a  deux  iîgnifîcations. 
Dans  un  fens  il  figmfie  le  diftridl  d'un  Doyea 
rural,  à-peu-près  comme  archiprêtré  fignitie  ce- 
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lui  fur  lequel  s'étendent  les  droits  d'un  archî- 
prêtre. 

Dans  un  autre  fens ,  Doyenné  eft  pris  pour  le 
titre  &c  la  dignité  de  doyen  en  général.  Voyez  à 
ce  fujet  l'article  Doyen, 

11  y  a  des  Doyennés  éleHlfs-collatifs  par  le 
chapitre,  &:  d'autres  qui  ^oni  éUcîifs' confirmatif s. 
Les  premiers  font  fujeîs  à  réfignation  en  cour 
de  Rome  (*).  Les  autres  peuvent  être  aufn  ré- 
fignés  en  cour  de  Rome  iuivant  un  arrêt  du  19 
décembre  1610  rapporté  au  journal  des  audien- 
diences  ;  mais  il  y  a  àçs  exceptions,  comme  on 
le  verra  aux  articles  Prévention  6c  Résigna- 
tion. 

A  l'égard  de  l'âge ,  des  ordres  ,  des  grades  & 
des  capacités  requîtes  pour  pofleder  un  Doyenné 
dans  un  chapitre ,  voyez  ce  que  nous  dilons  à 
l'article  Doyen.  L'édit  de  1606  dont  nous 
avons  parlé  à  cet  article  ,  afFranchiffant  les  di- 
gnités dans  les  égiifes  cathédrales  des  induits  & 
àçs  grâces  expedatives^  le  Doyenné  en  devroit 
erre  exempt  ;  mais  voyez  notre  obfervation  fur 
cet  édit  &  en  même-temps  ce  que  vous  trouve- 
rez aux  articles  Dignité  &  Expectative. 

On  trouve  dans  Papon  un  arrêt  du  19  juin 
1572,  d'après  lequel  on  regarde  comme  abu- 
sive une  penfion  érabhe  fur  le  Doyenné  d'une 
égUfe  cathédrale  ,  parce  que  le  doyen  repré- 
fente  Tévêque.  Il  n'en  eil  pas  de  même  du 
Doyenné  d'une  églife  collégiale  ;  on  ne  doute 

(*)  li  a  pourtant  ézé  jugé  par  un  arrêt  du  premier  juin 
ÏÉÎ51  ,  rapporté  par  Henry  s  (  tom.  2  y  liv»  2  3  quejî»  8  ) 
que  ie  doyenné  de  i'églife  de  Lyon  ne  pouvoit  être  réfigné, 
mais  c'eft  une  exception  à  la  régie  générale. 
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point  qu'il  ne  puiffe  être  grevé  d'une  penfion. 

Voyez  les  autorités  citées  fur  l'article  Doyen. 
(^Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  au  parlement.  ) 

DRAP.  Voyci  ÉTOFFE. 

DRAPEAU.  C'eft  une  enfeigne  fous  laquelle 
les  foldats  s'alTemblent  pour  combattre  &  pour 
les  autres  fondions  militaires. 

L'ordonnance  du  premier  juillet  1727  défend 
à  tout  foldat ,  cavalier  ou  dragon  de  s'écarter 
des  Drapeaux  ou  étendards  de  fon  régiment 
dans  une  allarme ,  champ  de  bataille  ou  autre 
affaire  ,  à  peine  d'être  puni  comme  déferteur. 

DROGMAN.  On  donne  ce  nom  aux  inter- 
prêtes par  le  moyen  defquels  les  ambaffadeurs 
&  les  confuls  des  nations  chrétiennes  traitent 
les  affaires  qui  leurs  font  confiées  à  la  Porte 
Ottomane  &:  dans  les  Echelles  du  Levant. 

L'entremife  des  Drogmans  ou  interprêtes 
étant  abfolument  néceffaire  dans  le  commerce 
du  Levant ,  dont  le  bon  fuccès  dépend  en  partie 
de  leur  fidélité  &  de  leur  habileté ,  Louis  XIV, 
pour  y  pourvoir ,  donna  au  mois  de  novembre 
1 669 ,  un  arrêt  de  fon  confeil  en  forme  de  règle- 
ment ,  qui  ordonna  qu'à  l'avenir  les  Drogmans 
&  interprêtes  des  Echelles  du  Levant  réfidens 
à  Conftantinople ,  Smyrne  &  autres  lieux  ,  ne 
pourroient  s'immifcer  dans  les  fondions  de  cet 
emploi ,  s'ils  n'étoient  françois  de  nation  ,  & 
nommés  par  une  affemblée  de  marchands  faite 
en  préfence  des  confuls,  entre  les  mains  defquels 
lis  ieroient  tenus  de  prêter  ferment  ,  dont  il 
leur  feroit  expédié  note  dans  la  chancellerie  des 
Echelles. 

Et  afin  qu'à  l'avenir  on  put  être  affuré  de  la 
fidélité  6i  bonne  conduite  de  ces  interprêtes  ÔC 
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Drogmans ,  fa  majeflé  ordonna  en  outre  par  le 
même  arrêt ,  que  de  trois  ans  en  trois  ans  il  fe- 
roit  envoyé  dans  les  Echelles  de  Conftantinople 
&  de  Smyrne  fix  jeunes  garçons  de  l'âge  de  huit 
à  dix  ans  qui  voudroient  y  aller  volontairement, 
lefquels  fcroient  remis  dans  les  couvens  des 
pères  capucins  de  ces  lieux,  pour  y  être  élevés 
&  inilruits  dans  la  religion  catholique ,  apoilo- 
lique  &  romaine  ,  &  dans  la  connoifTance  des 
langues ,  afin  d'en  former  des  Drogmans  &  des 


mterpretes. 


L'ordonnance  du  9  décembre  1776  ayant  ftip- 
primé  tous  les  chanceliers  des  Echelles  ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  Barbarie ,  elle  a  réglé  que 
leurs  fondions  feroient  à  l'avenir  exercées  par 
des  Drogmans  nommés  par  les  confuls ,  qui  fe- 
roient  tenus  d'en  répondre  ,  conformément  à 
l'article  16  du  titre  9  du  Uvre  premier  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'août  1681. 

Les  émolumens  des  chancelleries  doivent  ap- 
partenir en  totalité  aux  Drogmans  qui  font  les 
fondions  de  chanceliers  ,  quand  ils  n'excèdent 
pas  mille  livres  ;  &C  lorfque  ces  émolumens  fur- 
paiTent  cette  fomme ,  ils  font  obligés  d'en  par- 
tager l'exédant  avec  les  autres  ï5rogmans  de 
l'Echelle.  Telles  font  les  difpofitwns  de  l'arti- 
cle 8  de  l'ordonnance  citée  ;  &  l'article  9  veut 
que  les  Drogmans  chargés  des  chancelleries  ne 
puiffent  fous  ce  prétexte  fe  difpenfer  du  fervice 
ordinaire  des  Drogmans. 

DROGUERIE.  Terme  générique  qui  iignifle 
toutes  fortes  de  drogues. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  3  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1687,  les  Drogue- 
ries 6c  épiceries  ne  pouvoieat  entrer  autrefois 
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que  par  certains  ports  &  bureaux  dans  le  royau- 
me ;  favoir ,  la  Rochelle  ,  Rouen  ,  Calais ,  Bor- 
deaux ,  Lyon  &  Marieille  ^  lous  peine  contre  les 
contre venans  de  confit c atio n  6c  d'une  amende  de 
trois  cents  livres. 

Dans  la  liiite ,  un  arrêt  du  15  novembre  1698 
a  permis  l'entrée  des  Drogueries  par  faint-Val- 
lery  :  un  autre  arrêt  du  16  décembre  171 1  l'a 
permife  par  tous  les  ports  de  Bretagne  en  payant 
les  mêmes  droits  que  fi  elles  entroient  par  Nan- 
tes :  un  autre  arrêt  du  iH  juin  172.3  a  au0i  per- 
mis l'introduttion  des  Drogueries  en  France  par 
le  port  de  Dunkerque  à  la  charge  qu'elles  loient 
miles  dans  l'entrepôt  de  la  baffe  ville  d'où  elles 
ne  pourroient  fortir  qu'en  payant  les  droits  ou 
fous  un  acquit  à  caution  de  payer  au  premier 
bureau  les  droits  du  tarif  de  1 664 ,  fi  elles  étoient 
deftinées  pour  les  cinq  groffes  fermes,  &  qu'el- 
les ne  fuffent  point  amîjetties  à  des  droits  uni- 
formes à  toutes  les  entrées  du  royaume. 

Un  autre  arrêt  du  25  odobre  1728  a  pareil- 
lem.ent  permis  l'entrée  des  Drogueries  par  U 
port  de  Cette  :  un  autre  arrêt  du  14  mars  1752. 
l'a  permife  par  fainr-Dizier  &C  le  Havre  ,  &  un 
autre  arrêt  du  14  mars  1756,  par  Dieppe, 
Caen  ,  Boulogne  ,  Agde  &  Toulon. 

L'entrée  des  Drogueries  venant  d'Angleterre 
âvoit  été  défendue  par  arrêt  du  6  feptembre 
1701;  mais  par  un  autre  arrêt  du  2  janvier 
•1765  il  a  été  permis  de  les  faire  venir  de  ce 
royaume  comme  des  autres  pays  étrangers. 

Les  Drogueries  du  Levant  compriies  dans 
rérat  arrêté  au  confeil  le  22  décembre  1750  , 
doivent  payer  les  droits  de  vingt  pour  cent  de 
la  valeur,  au  poids  de  marc  brut,  lans  déduc- 
tion d'emballage. 
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Il  fe  perçoit  à  l'entrée  de  la  Provence ,  àvt 
Languedoc  &  de  la  fénéchauffée  de  Bayonne  & 
à  Lyon ,  un  droit  de  quatre  pour  cent  fur  les 
Drogueries  &  épiceiies  venant  des  pays  étran- 
gers :  ce  droit  a  été  établi  par  édit  de^Henri  II 
du  lo  feptembre  1 549. 

li  fe  lève  au  poids  de  marc  net  fuivant  le  tarif 
dreffé  en  conféquence  de  l'édit  de  1^49  ,  & 
pour  les  Drogueries  &  épiceries  qui  n'y  font  pas 
comprifes ,  à  raifon  de  quatre  pour  cent  de  l'ef- 
timation  ,  à  l'inilar  de  quatre  pour  cent  fur  pa- 
reilles marchandifes  qui  avoient  été  établis  par 
édit  de  François  preniierdui^  mars  1543. Cette 
perception  fe  fait  fur  les  Drogueries  6i  épice- 
ries ertrant  par  la  méditerranée  ,  fuivant  le  ta- 
rit du  10  feptembre  1549  ,  &  fur  celles  qui  en- 
trent par  le  Dauphiné  fuivant  le  tarif  de  la  douane 
de  Lyon  du  27  oftobre  1632  ,  qui  aux  quatre 
pour  cent  a  ajouté  deux  &  demi  pour  cent. 

Suivant  des  lettres- patentes  du  mois  de  fé- 
vrier 1577,  les  citoyens  6c  originaires  de  Mar- 
feiîle  jouifTent  de  l'exemption  du  droit  en  quef- 
tion  (ur  les  Drogueries  &  épiceries  qui  entrent 
par  le  port  de  Marfeilie  pour  leur  compte  ,  qu'ils 
peuvent  en  conféquence,  fans  acquitter  ce  droit , 
vendre  &  débiter  dans  le  royaume.  Ils  ont  été 
confirmés  dans  cette  exemption  par  d'autres 
lettres-patentes  du  21  feptembre  1577  ,  par  un 
édit  de  Henri  III  du  mois  de  mars  1 584 ,  &  par 
un  arrêt  de  règlement  de  la  chambre  des  comp- 
tes &  cour  des  aides  de  Provence  du  1 3  décem- 
bre de  la  même  année  1 584. 

Par  arrêt  du  3  feptembre  1726  ,  les  Drogue- 
ries &  épiceries  du  crû  des  îles  françoifes  6c  les 
autres  marchandifes  que  l'on  conduit  en  droi- 
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ture  d'un  port  de  mer  défigné  par  Tarricle  pre- 
mier des  lettres-patentes  de  17 17,  en  juftifiant 
des  droits  d'entrée  dans  le  royaume  ,  font 
exempts  de  ceux  de  la  douane  de  Lyon. 

Un  autre  arrêt  du  13  mars  17^9  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  il  ne  feroit  perçu  dans  les  différens 
bureaux  de  la  douane  de  Lyon  ,  que  cinq  livres 
deux  fous  fix  deniers  par  quintal  pour  tout 
droit  d'entrée  ,  y  compris  celui  de  quatre  pour 
cent  particulier  aux  Drogueries,  fur  les  mar- 
chandifes  de  cette  efpèce  venant  de  l'étranger , 
non  dénommées  dans  le  tarif  de  la  douane  de 
Lyon,  foit  qu'elles  vinfTent  par  la  voie  du  Dau- 
phiné,  du  Languedoc  ou  de  la  Provence. 

DROIT.  Ce  terme  fe  prend  pour  la  loi  écrite 
ou  non  écrite  ;  &  dans  cette  acception  on  fait 
plufieurs  divifions  du  Droit ,  félon  les  difFé- 
rens  objets  auxquels  il  s'applique.  Nous  allons 
indiquer  fucceflivement  l'objet  de  chaque  di- 
vifion. 

Droit  divin.  Ce  font  les  lois  &  les  précep- 
tes que  Dieu  a  révélés  aux  hommes  &  qui  fe 
trouvent  renfermés  dans  l'écriture  fainte  ;  tels 
font  les  préceptes  contenus  dans  le  décalogue. 

Le  Droit  divin  efl:  oppolé  au  Droit  humain 
qui  eft  l'ouvrage  des  hommes  :  il  diffère  aufïï  du 
Droit  canonique  ,  en  ce  que  celui-ci  renferma 
avec  les  loix  divines  les  lois  eccléfiaftiques  qui 
font  aufTi  l'ouvrage  des  hommes,  &  qui  peu- 
vent être  changées  comme  les  lois  civiles. 

Droit  positif.  C'eft  celui  eft  fondé  fur  une 
loi  émanée  de  la  volonté  du  légiilateur.  Il  dif- 
fère du  Droit  naturel  en  ce  qu'il  peut  être 
changé  par  l'autorité  qui  l'a  établi  &  que  le 
Droit  naturel  eft  invariable. 


-tyS  D  R  O  î  T. 

Droit  dks  gens.  C'eft  une  jurirprudênce  que 
la  raifon  naturelle  a  établie  (ur  certaines  matiè* 
res  entre  tous  les  hommes  ,  &  qui  eft  obfervée 
chez  les  différens  peuples. 

On  diilinguoit  chez  les  romains  deux  fortes 
de  Droits  des  gens  :  l'un  primitif,  appelé  ^ri- 
marlum  ,  &  l'autre  appelé yecz/.'2i/^r////72. 

Le  Droit  des  gens  appelé  primitif  eft  propre- 
ment eelui  que  la  raifon  naturelle  a  fuggéré  awx 
hommes;  comme  le  refped  &  la  foumilfion  que 
hs  enfans  doivent  à  leurs  pères  &  à  leurs  mères  ; 
l'attachement  que  les  citoyens  ont  pour  leur  pa- 
trie ;  la  bonne  foi  qui  doit  préfider  aux  conven- 
tions, &  plufieurs  autres  chofes  de  ce  genre. 

Le  Droit  des  gens  appelé  fecondaire  onfecun' 
darium^  confifte  en  de  certains  ufagcs  qui  fe 
font  établis  entre  les  hommes  par  fuccelîion  de 
temps  ,  à  mefure  que  Ton  en  a  fenti  la  nécelTité. 

Le  Droit  primitif  des  gens  eil  aufTi  ancien 
que  les  hommes,  &  il  eft  par  effence  ,  aufTi in- 
variable que  le  Droit  naturel  :  les  devoirs  des 
enfans  envers  leurs  pères  &  leurs  mères ,  l'at- 
tachement àes  citoyens  pour  leur  patrie  ,  la 
bonne  foi  dans  les  conventions ,  n'ont  dû  fouf- 
frir  aucun  changement  ;  &  fi  ces  devoirs  n'ont 
pas  toujours  été  remplis  ,  ils  ont  du  l'être. 

Quant  au  Droit  des  gens  appelé  fecondaire , 
il  s'eil  formé  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  par  fuc- 
ceilion  de  temps.  Ainfi  les  devoirs  réciproques 
des  citoyens  ont  commencé  lorfque  les  hommes 
ont  bâti  des  villes  pour  vivre  en  fociété  :  les 
devoirs  Aqs  fujets  envers  l'état  ont  commencé 
lorfque  les  hom.mes  de  chaque  pays  qui  ne 
compofoi«nt  entre  eux  qu'une  même  famille 
foumife  au  feul  gouvernement  paternel  >  ont 
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établi  au-deffus  d'eux  une  puifTanoe  publique 
Cfii'ils  ont  déférée  à  l'un  ou  à  plufieurs  d'en- 
tre eux. 

L'ambition ,  l'intérêt  &  les  autres  fujets  de 
difcorde  entre  les  puifTances  voifines  ,  ont  donné 
lieu  aux  guerres  6c  aux  fervitudes  perfonnelles  : 
telles  font  les  fources  funeftes  d'une  partie  de 
ce  fécond  Droit  des  gens. 

Les  différentes  nations ,  quoique  la  plupart 
divifées  d'intérêt ,  font  convenues  entre  elles 
tacitement  d'obferver  tant  en  paix  qu^en  guerre 
certaines  règles  de  blenféance  ,  d'humanité  & 
de  juftice  :  comme  de  ne  point  attenter  à  la 
perfonne  des  ambaffadeurs  ou  autres  perfonnes 
envoyées  pour  faire  des  propofuions  de  paix  ou 
de  trêve  ;  de  ne  point  empoifonner  les  fontai- 
nes ;  de  refpe£ler  les  temples  ;  d'épargner  les 
femmes  ,  les  vieillards  &  les  enfans  :  ces  ufage« 
&  'plufieurs  autres  femblables  ,  qui  par  fuccef- 
lion  de  temps  ont  acquis  force  de  loi ,  ont  formé 
ce  que  Ton  appelle  le  Droit  des  gens  ou  le  Droit 
commun  aux  divers  peuples. 

Les  nations  polic-ées  ont  cependant  plus  ou 
moins  de  droits  commun  avec  certains  peuples 
qu'avec  d'autres ,  félon  que  ces  peuples  font 
eux-mêmes  plus  ou  moins  civilifés  &  qu'ils  con- 
noiffent  les  lois  de  l'humanité ,  de  la  juftice  & 
de  l'honneur. 

Le  Droit  des  gens  eft  naturellemer^  fondé  , 
comme  le  remarque  l'illuflre  auteur  de  l'efprit 
des  lois ,  fur  ce  principe  ,  que  les  diverfes  na- 
tions doivent  fe  faire  dans  la  paix  le  plus  de 
bien ,  &:  dans  la  guerre  1«  moins  de  mal  qu'il 
efl  pofTible  ,  fans  nuire  à  leur^  véritables  in- 
térêts. 
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Droit  public,  C'eft  celui  qui  efl  établi  pour 
l'utilité  commune  des  peuples  confidérés  com- 
me corps  politique,  à  la  différence  du  Droit 
privé  qui  eft  pour  l'utilité  de  chaque  perfonne 
confidérée  en  particulier  &  indépendamment 
des  autres  hommes. 

Le  Droit  public  eft  général  ou  particulier  :  le 
Droit  public  général  eft  celui  qui  règle  les  fon- 
demens  de  la  fociété  civile  ,  commune  à  plu- 
Heurs  états  ,  &  les  intérêts  que  ces  états  ont  les 
uns  avec  les  autres. 

Le  Droit  public  particulier  eft  celui  qui  règle 
les  fondemens  de  chaque  état. 

L'objet  du  Droit  public  particulier  eft  en  géné- 
ral d'établir  6c  de  maintenir  la  police  néceSaire 
au  bon  ordre  &  à  la  tranquillité  de  l'état,  &  de 
procurer  ce  qui  eft  de  plus  avantageux  à  tous 
les  membres  de  l'état  confidérés  colledivement 
&C  féparément.  Ainfi ,  tout  ce  qui  a  rapport  au 
gouvernement  eccléfiaftique  civil  ,  de  juftice  , 
militaire  ou  des  finances ,  eft  du  refîbrt  du  Droit 
public.  C'eft  à  lui  à  régler  tout  ce  qui  concerne 
la  religion,  à  prévenir  les  troubles  que  peuvent 
caufer  les  diverfes  opinions ,  à  faire  refpe(fter  les 
lieux  faints ,  oblerver  les  fêtes  ,  &  autres  règles 
de  la  difcipline  relative  à  la  religion ,  à  confer- 
ver  dans  les  cérémonies  pieufes  l'ordre  &  la  dé- 
cence convenable,  à  empêcher  les  abus  qui  peu- 
vent fe  commettre  à  Toccafion  des  pratiques  les 
plus  iaintes ,  6c  qu'il  ne  fe  forme  point  de  nou- 
veaux établiflemens  en  matière  de  religion  fans 
qu'ils  foient  approuvés  de  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir de  le  faire.  Remarquez  à  ce  fujet  <jue  le 
foin  de  maintenir  la  religion  dans  fa  pureté ,  & 
^'en  faire  obferver  le  culte  extérieur ,  eft  confié 
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aux  deux  pulffances  ,  la  fpîrituelle  &  la  tempo- 
relle ,  chacune  félon  l'étendue  du  pouvoir  qui 
lui  appartient. 

On  doit  aufTi  comprendre  fous  ce  même  point 
de  vue  ce  qui  concerne  le  clergé  en  général , 
les  différens  corps  &  particuliers  dont  il  eft 
compolé ,  foit  féculiers  ou  réguliers  ,  tout  ce 
qui  a  quelque  rapport  à  la  religion  &  à  la  piété , 
comme  les  univerfités ,  les  collèges  6c  acadé- 
mies pour  rmilrudiion  de  la  jeuneffe  ,  les  hôpi- 
taux ,  &c. 

Le  Droit  public  envifage  pareillement  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  mœurs  ,  comme  le  luxe , 
l'intempérance  ,  les  jeux  défendus,  la  décence 
des  fpedtacles,  la  débauche,  la  fréquentation 
des  mauvais  lieux ,  les  juremens  &  blafphêmes , 
l'aflrologie  judiciaire,  &  les  impofteurs  con- 
nus fous  les  noms  de  devins  ,  forciers ,  magi- 
ciens ,  &  ceux  qui  ont  la  foibleffe  de  fe  laifler 
abufer  par  eux. 

Comme  le  Droit  public  pourvoit  aux  biens 
de  l'ame ,  c'efl-à-dire  à  ce  qui  touche  la  religion 
&  les  mœurs ,  il  pourvoit  auiîi  aux  biens  du 
corps  :  de-là  les  lois  qui  ont  pour  objet  la  fanté  , 
c'eft-à-dire  de  conferver  ou  rétablir  la  falubrité 
de  l'air ,  la  pureté  de  l'eau ,  la  bonne  qualité 
des  autres  alimens  ,  le  choix  des  remèdes ,  la 
capacité  des  médecins ,  chirurgiens ,  les  pré- 
cautions que  Ton  doit  prendre  contre  les  mala- 
dies contagieufes. 

C'eft  aufîi  une  fuite  du  mcme  objet  de  pour- 
voir à  ce  qui  concerne  les  vivres ,  comme  le 
pain  ,  le  vin  ,  la  viande  èc  les  auti'es  alimens  , 
tant  par  rapport  à  la  culture  ,  pour  ceux  qui  en 
demandent,  que   pour    la  garde,  tranfport , 
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vente  Sc  préparation  que  l'on  en  peut  faire  i 
même  pour  ce  qui  fert  à  la  nourriture  des  ani- 
maux fervant  à  la  culture  de  la  terre  ou  aux 
voitures. 

La  diflintlion  des  habits  félon  les  états  & 
qualités  des  perfonnes  ,  &  le  foin  de  réprimer 
le  luxe  ,  font  pareillement  des  objets  du  Droit 
public  de  chaque  état. 

Il  pourvoit  encore  à  ce  que  les  bâtimens 
foient  conftruits  d'une  manière  folide ,  &  que 
l'on  ne  faffe  rien  de  contraire  à  la  décoration 
des  villes  ;  que  les  rues  &  voies  publiques 
foient  rendues  lûres  &  commodes  ÔC  ne  foient 
point  embaraffées  :  ce  qui  a  produit  une  foule 
de  régîemens  particuliers  dont  l'objet  eil  de  pré-^ 
venir  divers  accidens  qui  pourroient  arriver  par 
l'imprudence  des  ouvriers  ou  de  ceux  qui  con- 
duifent  des  chevaux  ou  voitures  ,  &c. 

Un  des  plus  grands  objets  du  Droit  public  de 
chaque  état ,  c'eil:  l'adminillration  de  la  juflice 
en  général  ;  mais  tout  ce  qui  y  a  rapport  n'ap- 
partient pas  également  au  Droit  public  :  il  faut  à 
cet  égard  diftinguer  la  forme  &  le  fond ,  les 
matières  civiles  6c  les  matières  criminelles. 

La  forme  de  l'adminiftration  de  la  juftice  eft 
du  Droit  public  en  matière  civile  aufli-bien 
qu'en  matière  criminelle  :  c'eft  pourquoi  il  n'efl 
pas  permis  aux  particuliers  d'y  déroger. 

Mais  la  difpofition  des  lois  au  fond  pour  ce 
qui  touche  les  particuliers  en  matière  civile  eft 
du  Droit  privé  ;  ainli  les  particuliers  y  peuvecit 
,^éroger  par  des  conventions  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  loi  contraire,  auquel  cas  cette 
loi  fait  partie  du  Droit  public. 
Pour  ee  gui  eft  de  la  punition  dss  crimes  & 

délits 


DROIT,  241 

des  délits ,  elle  efl  entièrement  du  refTort  du 
Droit  public  :  on  ne  comprend  point  dans  cette 
claiîe  certains  faits  qui  n'intéreflent  que  des  par- 
ticuliers, mais  feulement  ceux  qui  troublent 
l'ordre  public  diredrement  ou  indirectement  ; 
tels  que  les  héréfies,  blafphémes  ,  facrilcges  & 
autres  impiéiés  ;  le  crime  de  lèze-m^ajeite  ,  les 
rébellions  à  juftice  ,  les  alTem.blées  illicites  , 
port  d'armes  &  voies  de  faits;  les  duels,  le 
crime  de  péculat,  les  concuîiions  6c  autres  mal- 
Verfations  des  officiers  ;  le  crime  de  faufle  mon- 
noie,  les  affaffinats,  homicides,  empoifonne- 
mens  &  autres  attentats  fur  la  vie  des  particu- 
liers ;  l'expofition  des  enfans ,  les  vols  &  lar- 
cins ,  les  banqueroutes  frauduleufes  ,  le  crime 
de  faux ,  les  attentats  faits  contre  la  pudeur , 
les  libelles ,  &  autres  a£tes  injurieux  au  gou- 
vernement ,  &ic. 

On  conçoit  par  ce  qui  vient  d'être  dit  que  ce 
qui  touche  les  fondions  des  officiers  de  jiidica- 
ture  61  autres  officiers  publics  efl  pareillement 
une  matière  de  Droit  public. 

Le  Droit  public  de  chaque  état  a  encore  pour 
objet  tout  ce  qui  dépend  du  gouvernement  des 
finances ,  comme  l'affiette  &  levée  des  impor- 
tions, la  proportion  qui  doit  être  gardée  dans  la 
répartition  ,  les  abus  qui  peuvent  fe  glifler  dans 
ces  opérations  ou  dans  le  recouvrement. 

Erfin,  ce  même  droit  embraffe  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'utilité  commune  ,  comme  la  navigation  , 
le  commerce ,  les  colonies  ,  les  manufactures  ;  les 
fciences,  les  arts  &  métiers,  les  ouvritrs  déroute 
efpèce,  la  puilfance  des  maîtres  fur  leurs  ferviteurs 
&:  domeftiques,  lafoum^iffionque  ceux  cl  doivent 
à  leurs  maîtres ,  ÔC  tout  ce  qui  intéreiie  la  tran- 
Tome  XXI.  Q 
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quilUté  publique,  comme  les  réglemens  faits 
pour  le  foulagement  des  pauvres,  pour  obliger 
les  mendians  valides  de  travailler,  &  renfermer 
les  vagabonds  &  gens  fans  aveu. 

Droit  commUxN.  Ceft  celui  qui  fert  à  plu- 
sieurs nations  ,  ou  à  une  nation  entière  ,  ou  au 
moins  à  toute  une  province  ,  à  la  différence  du 
Droit  particulier  dont  l'ufage  eft  moins  étendu  ; 
par  exemple  ,  c'eft  une  règle  du  Droit  commun 
des  nations  policées  ,  de  ne  point  attenter  à  la 
perfonne  d'un  ambaifadeur.  La  loi  que  tout  un 
état ,  que  toute  une  province  obferve  fur  quel- 
que objet ,  fait  partie  du  droit  commun  de  cet 
état,  de  cette  province. 

Droit  romain.  Se  prend  dans  un  fens 
étendu  pour  toutes  les  lois  civiles  &  criminelles 
faites  pour  le  peuple  romain  ;  on  entend  aufïi 
quelquefois  fous  cette  dénomination  ,  le  Droit 
canonique  romain;  mais  ordinairement  le  terme 
de  Droit  romain  fignifie  fimplement  les  derniè- 
res lois  qui  furent  en  vigueur  chez  les  Romains , 
Se  qui  ont  encore  aujourd'hui  une  autorité  plus 
ou  moins  étendue  chez  la  plupart  des  nations 
de  Teurope. 

Il  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  qu'il 
faut  diflinguer  l'ancien  Droit  romain  de  celui 
qui  forme  le  dernier  état,  à  caufe  des  change- 
mens  qu'il  a  foufferts  dans  (es  progrès. 

Après  que  le  fondateur  de  Rome  eût  établi 
fa  domination  ,  il  fit  différentes  lois  pour  régler 
tout  ce  qui  avoit  rapport  à  la  rehgion  ,  à  la  po- 
lice pubhque  6c  à  Tadminifîration  de  la  juftice  : 
fes  fucceffeurs  l'imitèrent  ;  mais  les  lois  des  uns 
&  des  autres  n'étant  pas  écrites ,  elles  tombè- 
rent dans  l'oubli  fous  le  règne  de  Tarquin  l'an- 
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cien  ,  qui  les  négligea.  Servius  Tullius ,  fuccef- 
feiir  de  ce  dernier  ,  s'appliqua  à  les  faire  écrire , 
&  y  en  ajouta  de  nouvelles. 

Sous  Tarquin  le  fuperbe ,  le  fcnat  8c  le  peu- 
ple romain  concoururent  à  faire  rédiger  par 
écrit  les  lois  royales  qui  avoient  été  faites  juf- 
qu'alors  :  le  patricien  Sextus-Papyrius  fut  chargé 
de  faire  cette  colledion  ,  qui  de  fon  nom  fut 
appelée  U  code  papy  rien. 

Ce  code  ,  qui  comprenoit  toutes  les  lois 
royales  ,  ne  nous  eft  point  parvenu  en  entier  ; 
&  la  colleûion  la  plus  confidérable  que  nous 
en  ayons ,  efl  celle  qu'a  donnée  M.  Teraffon 
dans  fon  hiftoire  de  la  jurifprudence  romaine. 

Après  l'expulfion  des  rois  de  Rome  ,  on  ne 
laifla  pas  d'obferver  leurs  lois  ,  auxquelles  les 
confuls  en  ajoutèrent  quelques-unes  ;  mais  les 
tribuns  du  peuple  ayant  dans  la  fuite  conteûé 
vivement  au  fénat  le  pouvoir  de  faire  des  lois  , 
cela  fut  caufe  que  pendant  plufieurs  années  on 
ne  fuivit  aucun  Droit  certain.  A  la  {in  le  fénat 
&'  le  peuple  réfolurent  de  former  un  nouveau 
corps  de  lois;  &  pour  cet  effet,  ils  envoyèrent 
dix  députés  dans  les  principales  villes  de  Grèce 
pour  en  rapporter  une  coUeftion  de  lois ,  ce  qui 
s'exécuta  dans  le  cours  de  deux  années. 

A  leur  retour ,  les  confuls  furent  fupprimés; 
ôcTon  créa  dix  magiftratSv^ous  le  titre  de  dé- 
cemvirs  ,  pour  rédiger  ces  lois.  Ils  les  diftribuè- 
rent  d'abord  en  dix  tables ,  auxquelles  l'année 
fuivante  ils  en  ajoutèrent  deux  ,  qui  toutes  fu- 
rent gravées  fur  douze  tables  d'airain ,  &  for- 
mèrent cette  coUedion  fi  connue  fous  la  déno- 
mination de  loi  des  douiç  tables. 

Après  la  deftitution  des  décemvirs  ,  on  créa 
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de  nouveau  des  confuîs ,  qui  firent  aufîi  quelques 
lois  nouvelles ,  &  l'on  dreffa  des  formules  pour 
fixer  la  manière  de  mettre  les  lois  en  pratique, 
fur- tout  à  l'égard  des  contrats ,  afFranchlflemens, 
émancipations ,  adoptions ,  celîions  ,  6c  des  au- 
tres cas  oii  il  s'agiflbit  de  ftipulation  ou  d'adion  ; 
mais  comme  ces  formules  étoient  un  myftère 
pour  le  peuple  ,  Cneius  Flavius  les  publia  avec 
la  table  des  faftes  ,  &  fon  recueil  fut  appelé 
Droit  FLavicn, 

Les  patriciens  ayant  inventé  de  nouvelles 
formules,  elles  furent  encoie  publiées  par  Sex- 
tus  i£lius  ;  ce  qui  fut  appelé  le  Droit  JElien^ 
lequel  fut  abrogé  dans  la  luite  ,  de  même  que  le 
Droit  Flavien ,  par  Théodofe  le  leune. 

Le  Droit  romain  fut  encore  compofé  des 
éditsdes  prêteurs,  de  ceux  des  édiles  ,  des  fena- 
tus-confultes ,  &  des  réponies  des  jurifconfultes 
<jui  avoient  permiiTion  de  décider  les  queflions 
de  Droit. 

Augufte  étant  dans  la  fuire  demeuré  maître 
de  l'empire  après  la  défaite  de  Marc  Antoine  ,  il 
fit  un  grand  nombre  de  bonnes  lois  en  vertu  du 
pouvoir  qui  lui  avoit  été  déféré  de  corriger  les 
-anciennes ,  &  d'en  faire  de  nouvelles.  Les  em- 
pereurs fes  fucceffeurs ,  à  qui  le  pouvoir  légif- 
jatif  fut  également  décerné,  firent  auiîi  diffé- 
Tentes  lois ,  dont  plufieurs  fous  le  titre  de  ref- 
crits  ou  conftitutions  ,  qui  compofèrent  dans  la 
fuite  le  code  que  l'empereur  Théodofe  le  jeune 
-fit  publier  en  438  ^  &  que  de  fon  nom,  on 
appela  code  Thlodojim,  Les  conflitutions  des 
empereurs ,  fur  les  principales  matières  du  Droit, 
y  furent  diflribuées  en  feize  livres ,  &  Théodofe 
ordonna  qii'il  ne  feroit  fait  aucune  autre  loi  à 
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l'avenir ,  même  par  Valentinien  III ,  fon  gendre  : 
mais  cela  ne  fut  pas  exécuté  ;  car  depuis  la  pu-^ 
blication  de  fon  code  ,  l'empereur  donna  lui- 
même,  fous  le  titre  de  novdUs  ,  plufieurs  conf- 
titutions  pour  fuppléer  à  ce  qui  n'avoir  point 
été  prévu  dans  le  code.  Les  empereurs  Valen* 
tinien  III  &  Marcien ,  donnèrent  auiîi  des  no- 
velles ,  qui  avec  le  code  Théodofien  ,  furent  la 
princi'-jale  loi  obfervée  dans  tout  l'empire  juf- 
qu*à  la  publication  des  compilations  de  lois  fai- 
tes par  ordre  de  l'empereur  Juftinien. 

Ces  compilations  quife  rapportent  au  dernier 
état  du  Droit  romain  ,  &  qui  en  forment  l'épo- 
que ,  comprennent  d'abord  le  code  publié  en 
518.  Il  eft  tiré  de  trois  codes  précédens  ,  appe- 
lés Grégorien ,  Hcrmogmizn  &  Théodojîen» 

2°.  Les  inftitutes  de  Juftinien  ,  publiées  en 
533  ,  &  divifés  en  quatre  livres  qui  font  un  pré- 
cis de  la  jurifprudence  romaine. 

3^.  Le  digefle  publié  en  534  ,  &  qui  eft 
une  compilation  de  toutes  les  décifions  des  an- 
ciens jurifconfultes,  dont  les  ouvrages  compo- 
foient  plus  de  deux  mille  volumes. 

Juftinien  pourvut  dans  la  fuite  aux  cas  qui 
n'avoient  pas  été  prévus  dans  ces  compilations, 
par  des  conftitutions  particulières  appelées  /zo- 
vclUs  5  &  dont  quelques-uns  font  monter  le 
nombre  à  168. 

Les  livres  de  Juftinien  furent  fuivis  dans 
l'empire  d  orient  jufqu'en  910,  que  Conftantin 
Porphyrogenète  y  fublHtua  les  bafyliques  ,  qui 
formèrent  le  droit  obfervé  dans  cet  empire  juf- 
qu'à  fa  deftruftion  arrivée  en  1453  ,  qnand  Ma* 
homet  II  fe  fut  emparé  de  Conftantinople. 

A  l'égard  de  l'empire  d'occident ,  les  incur- 
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fions  des  barbares  avolent  empêché  îe  droit  de 
Juftinien  de  s'établir  en  Italie  &c  dans  les  Gaules  ; 
&  Charlemagne  parvenu  à  cet  empire ,  ordonna 
que  Ton  fuivroit  le  code  Théodofien  en  Italie  6c 
en  Allemagne  ,  &C  dans  les  provinces  de  France 
oh.  le  Droit  romain  étoit  en  ufage  ;  mais  les 
capitulaires  de  nos  rois  firent  dans  la  fuite  perdre 
beaucoup  de  leur  autorité  au  code  Théodofien 
&  aux  autres  lois  romaines.  Les  compilations 
de  Juflinien  étoient  alors  perdues  &  prefque 
dans  l'oubli. 

Le  digefle  cependant  ayant  été  retrouvé  vers 
l'an  1137,  le  Droit  romain  fembla  prendre  une 
féconde  naiflance.  On  établit  des  écoles  en  Ita- 
lie ,  où  on  l'enfeignoit ,  &C  oii  il  prit  une  telle 
faveur  qu'il  fit  éclipfer  la  loi  des  Lombards. 

Des  dofteurs  italiens  portèrent  ce  Droit  en 
France  ,  où  il  reçut  quelques  oppofitions  ;  mais 
il  s'y  maintint  malgré  les  excommunications  des 
papes  qui  protégeoient  leurs  canons.  S.  Louis 
chercha  à  l'accréditer  par  les  traduâions  qu'il 
fit  faire  des  ouvrages  de  Juflinien  :  Philippe-le- 
Bel  fit  enfeigner  les  lois  de  cet  empereur ,  com- 
me raifon  écrite  ,  dans  les  provinces  du  royau- 
mes  qui  fe  gouvernoient  par  les  coutumes  ;  & 
elles  furent  adoptées  comme  lois  dans  les  pro- 
vinces où  le  Droit  romain  étoit  en  ufage  ,  ce 
qui  fubfifte  encore  aujourd'hui. 

Droit  civil.  Juflinien  dit  dans  fes  inflitutes 
que  les  lois  de  Solon  6c  de  Dracon  formoient  le 
Droit  civil  des  athéniens  ;  que  les  lois  que  les 
romains  obfervoient  étoient  leur  Droit  civil , 
^  que  quand  on  parloir  du  Droit  civil ,  fans 
ajouter  de  quel  pays ,  c'étoit  le  Droit  romain 
gu'on  appelait  I?rou  civil  par  excdUnçe^  L'ufage 


DROIT.  147 

cft  encore  aujourd'hui  le  même  à  cet  égard.  Ce- 
pendant on  dit  quelquefois  le  Droit  civil  romain  , 
pour  le  diftinguer  du  Drbit  canonique  romain. 
Voyez  Tarticle  Canon  ,  ou  nous  avons  parlé 
du  Droit  canonique. 

Droit  civil  ,  fe  dit  aufli  du  Droit  particu- 
lier de  chaque  peuple  ,  à  la  différence  du  Droit 
naturel  &  du  Droit  des  gens  qui  font  communs 
à  toutes  les  nations. 

Droit  civil,  fe  dit  encore  quelquefois  de 
celui  qui  eft  émané  delà  puiffance  féculière ,  à 
la  différence  du  Droit  canonique  qui  efl  émané 
de  réglife. 

Droit  civil  ,  fe  dit  auffi  quelquefois  àe> 
lois  qui  concernent  les  matières  civiles  feule- 
ment, à  la  différence  du  Droit  criminel  qui 
comprend  les  lois  relatives  aux:  matières  crimi- 
nelles. 

Droit  écrit.  On  appelle  ainfi  les  lois  qui 
originairement  ont  été  écrites ,  à  la  différence 
des  coutumes  qui  ne  Tétoient  pas. 

En  France  ,  le  Droit  commun  eft  fouvent  ap- 
pelé Droit  écrit ,  parce  que  dans  l'origine  c'é- 
toit  la  feule  loi  écrite  qu'il  y  eut  dans  le  royau- 
me. Et  l'on  appelle /7^y^  de  Droit  écrite  les  pro- 
vinces oii  le  Droit  romain  eft  obfervé  comme 
loi. 

Droit  coutumier.  C'efî  celui  qui  confiée 
dans  l'obfervation  des  coutumes  qu'on  a  rédi- 
gées d'après  certains  ufages  fuivis  des  peuples  ^ 
6c  dont  l'ancienneté  leur  avoit  acquis  force  de 
loi. 

Le  Droit  coutumier  du  royaume  efl  compofé 
d'environ  trois  cens  coutumes  différentes ,  tant 
générales  que  locales,  dont  la  plupart  n'ont  été 

Q  IV 
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rédigées  par  écrit  que  vers  le  quinzième  fîècle. 

Le  Droit  coutumier  traite  des  différentes  ma- 
tières dont  il  efl  aulTi  queftion  dans  le  Droit  ro- 
main ,  telles  que  les  fucce (lions  ,  les  tefla- 
mens,  6cc,  Mais  il  y  a  des  objets  qui  font  pro- 
pres au  Droit  coutumier  ,  tels  que  les  fiefs,  la 
communauté ,  les  propres  ,  le  douaire  ,  le  re- 
trait lignager,  &c. 

Droit  François.  Ce  font  les  lois,  les  cou- 
tumes &c  les  ufao;es  que  l'on  obferve  en  France. 

On  doit  divifer  avec  M.  l'abbé  Fleury  ,  le 
Droit  françois  en  Droit  ancien  &  en  Droit  nou- 
veau. Le  Droit  ancien  eft  celui  qui  a  été  en 
ufage  jufqu'au  dixième  fiècle  ;  &  le  Droit  nou- 
veau, tout  ce  qui  a  été  fuivi  fous  les  rois  de  la 
troifième  race. 

Lorlque  les  Francs  entrèrent  dans  les  Gaules, 
on  y  fuivoit  le  Droit  romain  ;  mais  ce  n'étoit 
pas  celui  de  l'empereur  Juftinien,  qui  ne  fut  fait 
qu'environ  cent  ans  après  l'entrée  des  Francs 
da'S  les  Gaules.  Le  Droit  romain  qui  étoit  alors 
en  ulage  ,  étoit  contenu  dans  les  conflitutions 
des  empereurs  &C  dans  les  livres  des  jurilcon- 
fultes.  11  y  avoit  trois  codes  oii  les  conftitu- 
tions  étoient  recueillies  ;  le  Grégorien  ,  THer- 
mogénien  &  le  Théodofien  :  ce  dernier  venoit 
d'être  publié  par  l'empereur  Théodofe  le  Jeune 
Tan  45  5  ,  &  confirmoit  les  deux  précédens.  On 
y  ajouta  dans  la  fuite  les  novelles  du  même 
Théodofe  &  des  empereurs  luivans.  Les  livres 
des  jurifconfultes  étoient  ceux  qui  font  autorifés 
par  le  code  Théodofien  ;  favoir  ,  ceux  de  Papi- 
nien  ,  de  Paul ,  de  Caïus  ,  d'Ulpien  ,  de  Modef- 
tin  ,  &  des  autres  dont  ils  allèguent  les  autori- 
tés ,  qui  font ,  Sévola ,  Sabin,  Julkn  6c  Marcel. 
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Cette  reûnùion  fait  voir  que  les  livres  des  au- 
tres jurifconfiiltes  dont  nous  voyons  des  frag- 
mens  dans  le  digefte  ,  n'étoient  alors  d'aucune 
autorité  ou  n'étoient  pas  connus  en  Occident. 

Les  Francs  &  les  autres  barbares  conqucrans 
apportèrent  un  nouveau  Droit  dans  les  Gaules; 
mais  comme  ils  n'avoient  aucun  ufage  des  let- 
tres en  leur  langue ,  leurs  lois  n'ont  été  écrites 
qu'en  latin  par  des  Romains  après  leur  établif- 
fement  &  leur  converlion  à  la  religion  chré- 
tienne. Dans  les  premiers  temps  de  leurs  incur- 
iions  il  n'avoient  que  des  coutumes  qu'ils  obfer- 
voient  dans  les  jugemens  ,  comme  ils  les  avoient 
reçues  de  leurs  pères  ;  &  leur  manière  de  vivre 
ne  leur  donnant  pas  grande  matière  de  procès, 
ne  leur  permettoit  pas  non  plus  d'y  obferver 
beaucoup  de  formalités.  Tous  ces  peuples  ve- 
noient  de  Germanie;  &  Tacite  nous  apprend 
dans  un  traité  fait  exprès ,   quelles  étoiert  les 
mœurs  des  germains.  La  guerre  &:  la  chalTe  fai- 
foient  leur  occupation  :  ils  n'avoient  ni  habita- 
tions fixes  ,  ni  d'autres  biens  que  des  beftiaux; 
ainfi  leurs  diiTérends   ordinaires  n'étoient  que 
pour  des  querelles  ou  pour  des  larcins,  &  on 
les  décidoit  dans  les  affemblées  publiques  ou 
fur  les  dépofitlons  des  témoins  produits  fur  le 
champ  ,  ou  par  le  duel ,  ou  par  les  épreuves 
de  l'eau  &  du  feu. 

Les  romains  ,  quoique  foumls  à  ces  barbares 
par  la  force  des  armes ,  ne  les  imitolent  en  rien. 
D'ailleurs  les  barbares  ne  faifoient  pas  leurs 
conquêtes  pour  acquérir  de  la  gloire ,  mais  pour 
butiner  &:  pour  fubfilter  plus  commodément  que 
chez  eux  :  fe  contentant  d'être  les  maîtres  ,  ils 
laiffèrent  vivre  les  romains  comme  auparavant. 
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&  même  ils  imitèrent  les  mœurs  romaines  que 
leurs  pères  admiroient  depuis  long-temps.  Oji 
voit  que  nos  premiers  rois  gardèrent  les  noms 
des  officiers  romains  ,  &  appelèrent  comme 
eux  les  gouverneurs  de  leurs  provinces ,  ducs  , 
cornus  y  vicaires;  &  ceux  qui  fervoient  auprès 
de  leurs  perfonnes  ,  chanceliers  ,  référendaires  , 
cubiculaires ,  domejliques  ,  &  en  général  pala- 
tins :  eux-mêmes  tenoient  à  honneur  les  digni- 
tés de  confuls  &  de  patrices ,  &  les  noms  de  glo- 
rieux &  à'illujircs  qui  n'étoient  chez  les  romains 
que  des  titres  dont  on  honoroit  certains  magif- 
trats,  encore  n'étoit-ce  pas  les  plus  magnifiques. 
Leur  monnoie  conMoit  en  mêmes  efpèces  que 
la  romaine ,  c'efl-à-dire  en  fous  d'or  &  en  de- 
niers d'argent ,  &  les  rois  y  étoient  repréfentés 
à-peu-près  comme  les  empereurs.  Enfin,  refprit 
&  la  politefTe  des  peuples  vaincus  les  rendoient 
maîtres  de  leurs  vainqueurs  en  tout  ce  quijde- 
mandoit  quelque  connoifîancedes lettres  &  des 
arts. 

Cette  dépendance  augmenta  par  la  converfîon 
des  barbares  à  la  foi  chrétienne.  Ils  révérèrent 
comme  des  perfonnes  facrées  les  évêques  &  les 
prêtres  qu'ils  admiroient  déjà  comme  des  favans  ; 
&  les  romains  commencèrentàneles  plus  trouver 
fi  barbares  &  à  leur  obéir  plus  volontiers.  C'é- 
toit  néanmoins  encore  deux  peuples  différens  de 
langue  ,  d'habits ,  de  coutumes  ;  &  leur  dif- 
tinftion  femble  avoir  duré  en  France  pendant 
les  deux  premières  races  de  nos  rois  ;  elle  fe 
conferva  particulièrement  dans  les  lois  ;  & 
comme  on  étoit  obligé  de  rendre  juftice  à  cha- 
cun félon  la  loi  fous  laquelle  il  étoit  né  ou  qu'il 
avoit  ckoifie  ,  (  car  ce  choix  étoit  permis  )  on 
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jugea  à  propos  de  rédiger  par  écrit  les  lois ,  ou 
pour  mieux  dire  les  coutumes  des  barbares. 

Nous  les  avons  encore  fous  le  titre  de  code 
des  lois  antiques  ,  recueillies  en  un  feul  volume  , 
qui  comprend  les  lois  des  vifigoths,  un  édit  de 
Théodore  roi  d'Italie  ,  les  lois  des  bourguignons, 
la  loi  falique  &  celle  des  ripuaires  ,  qui  font  pro- 
prement les  lois  des  francs ,  la  loi  des  allemands, 
c'eft-à-dire  ,  des  peuples  d'Alface  &  du  haut- 
Palatinat  ;  les  lois  des  bavarois ,  des  faxons ,  des 
anglois  &  des  frifons  ;  la  loi  lombarde  ,  beau- 
coup plus  confidérable  que  les  précédentes  ,  les 
capitulaires  de  Charlemagne  &  les  conftitutions 
des  rois  de  Naples  &  de  Sicile. 

C'efl  dans  ce  code  que  fe  trouve  le  précis  de 
l'ancien  Droit  françois. 

Le  Droit  nouveau  ell:  compofé  d'une  partie 
de  l'ancien  Droit ,  c'eft-à-dire  ,  de  ce  qui  en  eft 
encore  obfervé  ;  de  partie  du  Droit  canonique 
&  civil  romain  ;  des  ordonnances,  édits,  dé- 
clarations &  lettres-patentes  de  nos  rois  ;  des 
coutumes  ,  des  arrêts  de  réglemens  &  de  la  iu- 
rifprudence  des  arrêts  ;  enfin  ,  des  ufages  non 
écrits  qui  ont  infenfiblement  acquis  force  de  loi  : 
mais  pour  entendre  comment  il  s'eft  formé  ,  il 
faut  voir  comment  l'ancien  fe  réduifit  en  cou- 
tumes, &  comment  Fétude  du  Droit  romain  fe 
rétablit. 

Sur  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  rois  ^ 
vers  le  commencement  de  la  troifième  ,  l'Italie 
&  les  Gaules  étoient  tombées  dans  une  anarchie 
&  une  confufion  univerfelle.  Ce  défordre  com- 
mença par  la  divifion  des  enfans  de  Louis  le 
Débonnaire  ,  &  s'accrut  confidérablement  par 
les  ravages  des  hongrois  6:  des  normands  qui 
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achevèrent  d'y  éteindre  le  peu  qui  reftoît  ié 
Fefprit  &  des  maximes  romaines.  Mais  le  mal 
vint  au  dernier  excès  par  les  guerres  particuliè- 
rss  très-fréquentes  alors  ,  non-feulement  entre 
les  ducs  &  les  comtes >  mais  généralement  entre 
tous  ceux  qui  avoient  une  maifon  pour  retraite  : 
car  tout  le  monde  portoit  les  armes,  fans  ex- 
cepter les  évêques  avec  leurs  clercs  ,  les  abbés 
avec  leurs  moines  ;  il  ne  leur  refloit  plus  d'autre 
moyen  de  le  garantir  du  pillage ,  après  avoir 
emp'oyé  envain  pendant  long  temps  les  prières 
&les  cendires  eccléfiaftiques.  Ces  petites  guer- 
res éîoient  conformes  aux  anciennes  mœurs  des 
barbares  ,  &  l'on  en  voit  des  caufes  dans  leurs 
lois.  Outre  le  duel  qui  étoit  un  des  moyens  or- 
dinaires de  décider  les  affaires  obfcures ,  ils 
avoient  le  Droit  appelé /aide  ^  par  lequel  il  étoit 
permis  aux  parens  de  celui  qui  avoit  été  aflaf- 
finé,  de  tuer  le  meurtrier,  quelque  part  qu'ils 
le  rencontraient,  excepté  en  certains  lieux, 
comme  à  l'églife ,  au  palais  du  prince,  en  l'af- 
femblée  publique  ,  à  l'armée ,  &  lorfqu'il  étoit 
en  chemin  pour  y  aller  :  car  en  ces  rencontres 
celui  qui  étoit  fujet  à  cette  vengeance  étoit  ea 
paix.  Âinfi  une  feule  mort ,  même  d'accident , 
en  produifoit  d'ordinaire  plufieurs  autres.  C'eft 
apparemment  à  caufe  de  ce  droit  que  les  lois 
n'ordonnoient  point  de  peine  corporelle  contre 
les  meurtriers  ,  mais  feulement  des  peines  pécu- 
niaires 5  ou  plutôt  des  eftimations  de  dommages 
&  intérêts  qu'on  appeloit  compojitions.  Il  étoit 
au  choix  des  parens  de  venger  la  mort ,  ou  de 
fe  contenter  de  cet  intérêt  civil.  Quoi  qu'il  en 
foir,  les  petites  guerres  éîoient  étabUes  univer- 
fellement  en  France  pendant  le  dixième  fiècle». 
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Comme  il  eft  difficile  de  ramener  à  la  raifon 
des  e(prits  une  fois  effarouchés  ,  tout  ce  que 
purent  faire  d'abord  les  eccléfiaftiques  les  plus 
zélés  &C  les  princes  les  plus  religieux,  fut  d'ob- 
tenir une  cefTation  d'armes  limitée  à  certains 
jours ,  c'eft-à-dire ,  depuis  le  foir  du  mercredi 
de  chaque  femaine  jufqu'âu  lundi  matin.  Pen- 
dant ces  jours  tout  aûe  d'hoililité  étoit  défendu 
à  l'égard  de  tout  le  monde  ;  d'ailleurs  il  y  avcit 
certaines  perfcnnes  qu'il  n'étoit  jamais  permis 
de  maltraiter,  fa  voir ,  les  clercs,  les  pèlerins 
&  les  laboureurs ,  tout  cela  fous  peine  d'ex- 
communication. C'efl  ce  qu'on  appela  la  trhi 
de  Dieu ,  qui  fi\t  depuis  confirmée  &C  étendue. 

On  peut  croire  que  pendant  ces  défordres, 
Tignorance  &C  Tinjuftice  abolirent  infenfiblement 
les  anciennes  lois  ;  &  qu'à  force  d'être  mépri- 
fées,  elles  devinrent  inconnues.  Ainfi  les  Fran- 
çois retombèrent  dans  un  état  approchant  de 
celui  des  barbares. 

Malgré  cette  confufion  ,  il  reftoit  quelque 
forme  de  jullice,  6c  les  difîérens  ne  fe  termi- 
noient  pas  toujours  par  la  force.  Il  y  avoit  dif- 
férens  juges  pour  les  nobles  &  les  roturiers, 
c'eft-à-dire  ,  les  payfans  ,  les  artifans ,  &  tout 
ce  qui  compofoit  le  menu  peuple.  Ceux-ci 
étoient  jugés  par  les  chevaliers  &  autres  per- 
fonnes  puiflantes  qui  commencèrent  dès-lors  à 
s'ériger  en  feigneurs ,  &  à  s'attribuer  en  pro- 
priété la  puifTance  publique  ,  dont  auparavant 
ils  n'a  voient  au  plus  que  l'exercice  :  car  tant 
que  l'autorité  royale  fut  en  vigueur ,  principa- 
lement fous  la  famille  de  Charlemagne ,  il  n'y 
avoit  point  d'autre  feigneur  que  le  roi  ;  la  jut 
lice  ne  fe  rendo^tpubliquemenf  qu'en  fgn  nom  ^ 
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6c  par  ceux  à  qui  il  en  donnoit  le  pouvoir  ;  maïs 
dans  les  temps  de  défordre ,  chacun  fe  mit  en 
poffeffion  de  juger,  aufîi-bien  que  de  faire  la 
guerre,  &  de  lever  des  deniers  fur  le  peuple. 
Le  principal  fondement  de  cette  entreprife  fut 
apparemment  la  puiffanse  domeftique  :  car  toute 
la  France  étoit  encore  pleine  de  ferfs  qui  étoient 
comptés  entre  les  biens,  comme  faifant  partie 
des  hé/itages ,  &:  il  fut  facile  de  changer  à  leur 
égard  l'autorité  privée  en  jurididion. 

Les  premiers  qui  donnèrent  l'exemple  de 
cette  ufurpation ,  furent  peut-être  les  comtes , 
c'eft-à-dire  ,  les  gouverneurs  des  bonnes  villes 
qui  avoient  déjà  par  le  droit  de  leurs  charges 
Fexercice  de  la  jurididion. 

Ces  feigneurs ,  de  quelque  manière  qu'eût 
commencé  leur  pouvoir  ,  rendoient  la  juftice 
en  perfonne ,  ou  par  des  officiers  pris  entre 
leurs  domefliqnes.  Le  fénéchal  étoit  le  maître 
d'hôtel ,  les  baillis  &C  les  prévôts  étoient  des 
intendans  ou  des  receveurs  ,  &  les  fergens 
étoient  de  fimples  valets.  Même  en  remontant 
plus  haut ,  on  trouve  que  le  fénéchal  &  les 
autres  étoient  non-feulement  des  domeftiques  , 
mais  des  efclaves  ;  puifque  la  loi  falique  nomme 
entre  les  ferfs  qu'on  eflimoit  à  prix  d'argent , 
le  maire ,  l'échanfon  &  le  fénéchal  :  ces  noms 
ne  furent  attribués  à  des  officiers  publics  que 
fous  la  troifième  race.  Cette  juftice  étoit  fou- 
veraine ,  &  fe  rendoit  fommairement  ;  les  peines 
des  crimes  étoient  cruelles ,  il  étoit  ordinaire 
de  crever  les  yeux ,  de  couper  un  pied  ou  une 
main  ;  d'où  vient  que  les  aftes  de  ce  temps-là 
font  fi  fouvent  mention  de  mutilation  de  mem- 
bres. Il  femble  même  que  ces  peines  étoient 
arbitraires. 
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Ces  feigneurs  qui  jugeoient  ainfi  les  roturiers, 
croient  jugés  par  d'autres  feigneurs.  Un  fimple 
chevalier  ,  par  exemple  ,  ou  un  châtelain,  étoit 
fournis  à  la  jurididion  du  comte  dont  il  étoit 
vaflal,  &  le  comte  pour  le  juger  étoit  obligé 
d'aflembler  les  pairs  de  fa  cour  ,  c'elt-à-dire  , 
les  autres  chevaliers  ïts  valTaux  égaux  entr'eux 
&:  de  même  rang  que  celui  qu'il  falloir  juger. 
Le  comte  étoit  lui-même  un  des  pairs  de  la 
cour  de  fon  feigneur ,  qui  étoit  un  comte  plus 
puiflant,  un  duc  ou  un  marquis ,  &  cette  fubor- 
dination  remontoit  jufqu'au  prince  fouverain  ; 
car  le  roi  avoit  aulTi  fa  cour  compofée  des  pairs 
de  France  ,  fes  premiers  vafTaux. 

Mais  cet  ordre  ne  s'obfervoit  pas  toujours  : 
fouvent  les  nobles  qui  fe  fentoient  forts  n'obéif- 
foient  point  à  leurs  feigneurs ,  qui  étoient  ré- 
duits à  fe  faire  juftice  par  les  armes.  Le  roi 
lui-même  étoit  obligé  de  faire  la  guerre  non- 
feulement  à  des  pairs  de  France ,  mais  à  des 
feigneurs  beaucoup  moindres.  L'abbé  Suger  nous 
apprend  que  le  roi  Louis  le  Gros  fit  marcher  fes 
troupes  contre  Bouchard  de  Montmorenci ,  pour 
défendre  l'abbé  de  St.  Denis  ;  qu'il  affiégea 
Gournai ,  &:  le  prit  par  force  ;  qu'il  défit  le  fei- 
gneur de  Puifet  en  BeaufTe ,  Ôc  qu'il  fe  délivra 
enfin  du  feigneur  de  Montlheri ,  qui  avoit  fati- 
gué le  roi  Philippe  premier  fon  père ,  pendant 
tout  fon  règne  ,  jid'qu'à  lui  empêcher  la  com- 
munication de  Paris  &  d'Orléans. 

Souvent  aufîi  les  différens  des  feigneurs  fe 
terminoient  dans  des  afièmblées  d'arbitres  choifis 
de  part  &  d'autre  ,  principalement  quand  ils 
avoient  affaire  avec  une  églife.  Dans  les  awteurs 
du  temps,  comme  Fulbert  6c  Iv^s  de  Chartres,. 
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il  efl:  fouvent  l^ilt  mention  de  ces  conférences; 
Il  femble  qu'au  commencement,  avant  que  la 
fubordinaîion  des  ieigneurs  fin  établie ,  ils  fe 
confîdéroient  tous  comme  des  louverains,  dont 
les  querelles  ne  pouvoient  finir  que  par  une 
victoire  ou  par  un  traité  de  paix. 

Cette  manière  irrégulière  de  rendre  la  juftice 
&C  ces  nouvelles  jurididions  durent  contribuer 
beaucoup  à  l'éiabliirement  des  coutumes  ;  mais 
elles  furent  ians  doute  particulièrement  une 
fuite  de  plufieurs  autres  droits  qui  fe  formèrent 
en  même-temps. 

Les  fiefs  qui  n'étoient  auparavant  que  des 
bénéfices  à  vie  ,  prirent  alors  une  forme  nou- 
velle, en  devenant  perpétuels  6c  héréditaires. 
On  rapporte  aufft  à  ces  temps  de  défordres  ^ 
l'origine  de  la  plupart  des  Droits  feigneuriaux  , 
que  Ton  croit  s'être  formés  par  des  traités  par- 
ticuliers ou  des  ufurpations. 

En  effet ,  il  n'ed  point  vraifemblable  que  les 
peuples  aient  accordé  volontairement  à  des 
feigneurs  particuliers  tant  de  droits  contraires 
à  la  liberté  publiques  dont  la  plupart  des  cou- 
tumes font  mention  ,  &  dont  plufieurs  fubfif- 
tent  encore.  Tels  font  les  droits  de  péages , 
travers  ,  rouage ,  barrage  ;  ceux  de  gîte  ,  de 
paif ,  de  logemens  ce  de  fournitures,  de  cor- 
vées 5  de  guet  &  de  garde  ;  les  bannalités  des 
fours ,  des  moulins  &  des  prefibirs  ,  le  ban  à 
vin ,  ck:  les  autres  femblables.  Tous  ces  droits 
fentent  la  fervitude  de  ceux  à  qui  ils  ont  été 
impofés,  ou  la  violence  de  ceux  qui  les  ont 
établis. 

Les  Droits  des  communes  &c  des  bourgeoifies 
apportèrent  encore  un^grand  changement  ;  car 
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ce  fur  vers  ce  temps  que  les  habitans  des  cités 
Se  des  villes  établirent  entre  eux  des  fociétés 
fous  la  prote6l:ion  de  quelque  feigneurs  ,  pour 
fe  garantir  de  la  tyrannie  des  autres  ,  &  pour 
être  jugés  par  leurs  pairs.  Les  premiers  qui  en 
uférent  ainfi  furent  apparemment  les  anciens 
citoyens  des  villes  épifcopales  ,  &  les  autres 
perfonnes  libres  ;  mais  dans  la  fuite  les  habitans 
ferfs  de  plufieurs  bourgs  &C  de  plufieurs  villages 
donnèrent  de  greffes  lommes  à  leurs  feigne urs 
pour  acheter  leur  liberté  ,  &  pour  avoir  auiîi 
le  droit  de  fe  défendre  les  uns  &c  les  autres  avec 
difrérens  privilèges. 

Dès  le  temps  des  romains  il  y  avoit  dans  les 
Gaules  comme  par  tout  ailleurs  ,  un  très-grand 
nombre  d'efclaves.  La  douceur  du  chriffianifme 
6c  les  mœurs  des  nations  germaniques ,  peu 
accoutumées  à  fe  faire  fervir  ,  rendirent  inlen- 
fiblement  leur  condition  beaucoup  meilleure  ; 
enforte  que  dans  les  fiècles  ou  fe  formèrent  nos 
coutumes  ,  leur  fervitude  ne  confiftoit  plus  qu'à 
être  attachés  à  certaines  terres  ,  &  à  n'avoir  pas 
la  difpofition  libre  de  leurs  biens  pour  faire  des 
teffamens ,  ni  de  leurs  perfonnes  pour  fe  marier 
ou  s'engager  par  des  vœux.  Ainfi  le  pouvoir 
des  feigneurs  fe  réduifoit  principalement  à  trois 
fortes  de  droits  ,  pourfuite ,  formariage  &  main" 
morte ,  célèbres  dans  les  coutumes.  Delà  vient 
que  l'on  nomm.oit  fouvent  les  ferfs  gens  de  pour» 
fuite  ou  de  mainmorte  ou  mortaillabUs  ,  parce 
que  les  feigneurs  levoient  des  tailles  fur  eux. 
On  les  appeloit  auiîi  homme  6l  femme  de  corps  ou 
^ens.  de  pote  ou  vilains  ,  à  caufe  des  villages 
qu'ils  habitoient  ;  mais  les  affran chiffe  mens  fe 
font  rendus  fi  fréquens  depuis  le  règne  de  faint 
Tom  XXL  R 
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Louis  qu'il  refte  peu  de   veftiges  de  ces  fervi- 
tudes. 

Une  rroifième  caufe  de  ce  changement  de 
notre  droit  ,  fut  l'accroilTement  de  la  juridic- 
tion eccléfiaftique.  Sous  l'empire  romain  ,  les 
évêques  terminoient  fouvent  les  difFérens ,  mê- 
me entre  les  féculiers  ,  qui  fe  confiant  en  leur 
probité  &  en  leur  prudence  ,  les  cholfiiroient 
pour  arbitres.  L'utilité  connue  de  ces  arbitrages , 
les  fit  autorifer  par  une  loi  du  code  théodoiien 
qui  porte ,  que^z  Vunc  des  parties  déclare fe  vouloir 
foumettrc  au  jugement  de  févêquc^  l^ autre  efl  obligé 
de  s  y  foumettre ,  en  quelque  état  que  f oit  la  caufe  : 
il  ne  faut  pas  douter  que  cette  loi  ne  fut  obfer- 
vée  dans  les  Gaules,  oîi  pendant  le  fiècle  de 
Théodofe  il  y  eut  tant  d'évêques  illuftres  par 
leurs  mœurs  &  par  leur  dodrine.  Quoique  l'auto- 
rité des  prélats  foufFrît  quelques  traverfes  dans 
le  changement  des  maîtres,  ils  eurent  toujours 
fous  les  rois  de  la  première  race  ,  un  grand  pou- 
voir, Ôc  furent  refpedés  non-feulement  par  les 
romains ,  mais  encore  par  les  barbares  nouvel- 
lement convertis  ,  qu'ils  faifoient  fouvent  trem- 
bler en  les  menaçant  de  la  colère  de  faint  Martin. 
Sous  les  rois  de  la  féconde  race,  nous  trouvons 
la  loi  du  code  Théodofien  autorifée  folemnelle- 
ment  ;  car  l'empereur  ayant  fait  l'énumération 
de  tous  les  peuples  qui  lui  étoient  fournis  , 
afin  de  déroger  expreffément  à  leurs  lois  parti- 
cuUères ,  marque  préciiëment  le  lieu  d'où  cette 
conftiîution  eft  tirée ,  ordonne  qu'elle  foit  tenue 
pour  loi  comme  les  capitulaires  mêmes ,  par  tous 
îes  fujets ,  tant  clercs  que  laïques;  il  en  rapporte 
enfin  les  paroles  tout  au  long.  Elle  fut  donc  ob- 
fervée  tant  que  l'autorité  royale  fubfifla ,  ôc  les 


DROIT*  159 

a£^es  du  temps  font  voir  que  les  évêques  & 
les  abbés  5  aufîi  bien  que  les  comtes,  étoient 
d'ordinaire  donnés  pour  juges  ,  envoyés  dans 
les  provinces  pour  faire  obierver  les  lois  ,  ÔC 
admis  aux  conCeils  d'érar. 

Loin  que  rafFoiblifTement  de  la  monarchie 
diminuât  l'autorité  des  eccléfiafliques  ,  il  Taug- 
menta.  Car  avant  que  le  temps  eut  affermi  les 
nouvelles  feigneuries  pendant  l'agitation  qui  pro- 
duifit  ce  changement ,  il  efl  à  croire  que  les  peu- 
ples obéiflbient  plus  volontiers  aux  puifiances 
eccléfiafliques  qui  n'avoient  point  changé ,  qu'aux 
puilTances  féculières  encore  incertaines  ou  fi 
nouvelles  ,  que  l'on  voyoit  clairement  l'ufurpa- 
tion.  D'ailleurs  l'ignorance  des  laïques  étoit  fi 
grande  ,  qu'ils  avoient  befoin  des  clercs  dans 
toutes  leurs  affaires  ,  non-feulement  pour  les 
difcuter  &  les  refondre  ,  mais  pour  lire  leurs 
titres  5  ou  pour  écrire  leurs  conventions.  Enfin 
n'y  ayant  plus  de  juflice  réglée  entre  les  feigneurs, 
l'entremife  des  évêques  &c  des  abbés  étoit  plus 
néceffaire  qu'auparavant  ;  c'étoit  eux  ordinaire- 
ment qui  faiibient  la  paix,  &  qui  provoquoient 
&  compofoient  ces  affemblées  fi  fréquentes.  Il 
efl  vrai  que  fur  le  fondement  de  l'entretien  de 
la  paix  ,  &  du  peu  de  juftice  que  rendoient 
les  fièculiers  ,  les  eccléfiafliques  étendoient  fi  loin 
*^ur  jurididion  que  les  laïques  s'en  plaignirent 
6r  s'y  oppoferent  ;  d'où  vinrent  enfin  ces  cruelles 
divilions  qui  ont  fi  long- temps  affligé  l'Allema- 
gne &  l'Italie. 

La  France  étoit  dans  cet  état  quand  la  ville 
d'Amalfi ,  en  Fouille ,  ayant  été  prife  en  1 1 37  , 
fur  Roger  roi  de  Sicile  ,  par  les  troupt-s  de  l'em- 
pereur Lothaire  &c  du  Pape  Innocent  11 ,  avec 
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le  fecours  des  Pifans  ,  ils  trouvèrent  dans  îe  piî* 
lage  un  manufcrit  du  droit  romain  de  Jaftiniea 
qu'ils  portèrent  à  Pife  ;  quelque  temps  après  des 
dofteurs  Italiens  apportèrent  ce  droit  dans  le 
royaume  où  il  fut  reçu  6c  ie  maintint ,  comme 
nous  le  difons  à  l'ariicle  Droit  romain. 

Droit  consulaire.  Ce  font  les  édits,  or- 
donnances, déclarations,  d>Lc.  intervenus  pour 
régler  l'adminiflration  de  lajullice  dans  les  afFai- 
tes  relatives  au  comrrerce ,  &  qui  font  du  relTort 
de  la  iuridi£lion  confulaire. 

Droit  maritime.  Ce  font  les  lois,  règles 
6c  ufages  que  l'on  fuit  pour  la  navigation  ,  le 
commerce  ,  Se  la  guerre  par  tner. 

Louis  XiV  rendit  fur  cette  matière  une  or- 
donnance générale  au  mois  d'août  1 65 1 ,  laquelle 
fut  enregiftrée  au  parlement  le  8  janvier  fuivant. 
Elle  eft  diilribuée  en  cinq  livres  ,  dont  le  pre- 
mier compofé  de  quatorze  titres  ,  traite  des  of- 
'  ficiers  de  l'amirauté  &C  de  leur  juridiftion  ;  le 
fécond  compofé  de  dix  titres  ,  traite  des  gens 
&C  des  bâtimens  de  mer  ;  le  troifième  compofé 
de  douze  titres  traite  des  contrats  maritimes  ; 
le  quatrième  compofée  de  dix  titres  ,  traite  de 
la  police  des  ports  ,  côtes  ,  rades  &  rivages  de 
la  mer  ;  &:  le  cmquième  compofé  de  huit  titres , 
traite  de  la  pêche  qui  fe  fait  en  mer. 

Au  15  avril  1689,  le  même  prince  rendit 
encore  une  autre  ordonnance  générale  relative 
aux  armées  navales  ,  6c  ces  deux  ordonnances , 
ont  été  fuivies  de  plufieurs  autres  &  de  difFérens 
règlemens  donnés  tant  par  le  feu  roi  que  par 
le  roi  régnant. 

Droit  étroit.  On  défigne  par  cette  expref- 
fion  la  lettre  de  la  loi ,  prife  dans  fa  plus  grande 
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rigueur  :  ainfi  quand  on  dit  q\\une  chofc  ejî  de 
Droit  étroit ,  cela  fignifie  qu'elle  doit  être  jugée 
félon  la  rigueur  de  la  loi  ;  au  lieu  que  dans  les 
cas  oii  la  loi  paroît  trop  dure  ,  on  juge  des  chofeS 
félon  la  bonne  foi  &  l'équité. 

Les  romains  avoient  des  contrats  de  bonne 
foi  &  des  contrats  de  Droit  étroit.  Les  premiers 
ctoient  des  contrats  qui  renfermoient  ies  obli- 
gations réciproques ,  &  les  autres  n'obligeoient 
que  d'un  côté. 

Ils  avoient  aufTi  des  aftions  de  bonne  foi ,  des 
adions  arbitraires  ,  &  des  avions  de  Droit 
étroit.  Les  premières  étoient  celles  qui  déri- 
voient  des  contrats  oii  la  claufe  de  bonne  foi 
étoit  appofée  ,  le  juge  devoit  les  interpréter 
équitablement  ;  les  fécondes  dépendoient  de 
l'arbitrage  du  juge  ;  &:  dans  les  troifièmes  ,  le 
juge  devoit  fe  régler  précifémentfur  la  demande 
&  l'adjuger  en  entier  ,  ou  en  débouter  le  de- 
mandeur. 

En  France  ,  tous  les  contrats  &  les  actions 
font  réputés  de  bonne  foi  ;  il  y  a  cependant  des 
cas  que  l'on  peut  regarder  comme  de  Droit 
étroit  ;  tel  efl  le  retrait  lignager  auquel  on  ne 
doit  donner  aucune  extenfion  ,  parce  qu'il  gêne 
la  liberté  du  commerce  ;,  &  telles  encore  les 
lois  pénales  qui  ne  peuvent  s'étendre  d'une  chofe 
à  Tautre. 

DROIT.  Ced  la  faculté  que  quelqu'un  a  de 
faire  quelque  chofe  ,  de  jouir  de  quelque  chofe 
de  ce  qui  lui  appartient  en  vertu  de  quelque  titre. 

Dans  ce  fens  ,  on  appelle  Droit  pcrJonneL  y 
celui  qui  eft  attaché  à  la  perfonne  ,  comme  la 
liberté  ,  les  Droits  de  cité  ,  &:c. 

Droit  réel  > celui  qui  elt  attaché  à  un  fonds,, 
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comme  une  rente  foncière  ,  le  Droit  de  cham- 
part ,  les  fervirudes  ,  &c. 

Droit  mobilier,  celui  qui  ne  confifte  qu'en 
quelque  chofe  de  mobilier  ,  comme  le  recou- 
vrement d'une  fomme  de  deniers  à  une  fois 
payer. 

Droit  immobilier  ,  celui  qui  eft  réputé 
immeuble  par  fidion  en  vertu  de  la  loi.  Telles 
font  les  rentes  dans  les  coutumes  qui  les  repu- 
rent immeubles. 

Droit  exorbitant  ,  celui  qui  eft  contraire 
au  Droit  commun. 

Droit  acquis  ,  celui  qui  efl  déjà  acquis  a 
quelqu'un  avant  le  fait  ou  a£le  qu'on  lui  oppofe , 
pour  l'empêcher  de  jouir  de  ce  Droit,  il  ell  de 
principe  qu'un  droit  une  fois  acquis  à  quelqu'un 
ne  peut  lui  être  enlevé  fans  fon  concours ,  & 
que  le  fait  d'uîi  tiers  ne  peut  lui  nuire. 

Droits  abusifs  ,  ceux  qui  ont  quelque  chofe 
de  contraire  à  la  rai  fon ,  à  l'équité  &  à  la  bien- 
ftance  :  tels  furent  autrefois  les  droits  abfurdes 
en  vertu  defquels  certains  feigneurs  prétendoient 
coucher  avec  les  femmes  de  leurs  valTaux  la 
première  nuit  de  leurs  noces  ;  tel  encore  le 
droit  dont  Tévêque  d'Amiens  fut  débouté  par 
arrêt  du  19  mai  1409  ,  &  en  vertu  duquel  il 
exigeoit  une  fomme  d'argent  des  nouveaux 
mariés  pour  leur  permettre  de  coucher  enfem- 
ble  la  première  nuit  de  leurs  noces. 

On  dit  Droits  y  noms^  raïfons  &  actions  ,  pour 
défigner  tous  les  droits  &  prétentions  qu'une 
perfonne  peut  avoir  ,  à  quelque  titre  que  ce 
loir,  far  la  chofe  dont  il  s'agit. 

Voye:;^  au  fur  plus  Us  articles  fuivans  ou  Con 
parle  de  différentes  fortes  de  Droits, 
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DROITS  HONORIFIQUES  DANS  LFS 
Églises.  Ces  Droits  confident  en  honneurs , 
préféances  ,  &  prérogatives  dans  les  églifes  ; 
voici  l'ordre  dans  lequel  nous  nous  propofons 
de  difcuter  les  différentes  queiîions  que  prélente 
cette  matière. 

1*.  De  l'origine  des  Droits  honorifiques; 
caules  du  grand  nombre  de  procès  qu'ils  occa- 
fionnent. 

2°.  Enumération  des  Droits  honorifiques. 

3^.  Qui  lont  ceux  qui  ont  droit  aux  hon- 
neurs de  réglife  ?  ^ 

4^.  Du  patron. 

5^.  Le  patron  qui  a  aumoné  à  l'églife  le  droit 
de  préfentation  conierve  tous  les  autres  Droits 
honorifiques. 

6'.  Qi-iels  font  les  titres  en  vertu  defquels 
celui  qui  fe  prétend  patron  peut  demander  les 
honneurs  de  l'églife  ? 

7^.  Du  feigneur  haut  jufticier. 

8*^.  Expofition  du  fiftême  de  Maréchal. 

9^.  Examen  &  réfutation  du  fiilême  de  m.a- 
réchal. 

10^.  Des  engagiftes  du  domaine  du  roî. 

1 1®.  Du  cas  oii  la  haute  julfice  du  territoire 
appartient  à  plufieurs  feigneurs. 

II**.  Les  patrons  Se  les  hauts  jufticiers  tien- 
nent-ils leurs  Droits  honorifiques  de  la  bienfai- 
fance  de  l'églife  ? 

n®.  Eclairciffement  fur  les  différens  Droits 
honoriques. 

14^.  Du  droit  d'être  reçu  en  proceiTion. 

i^^.  De  l'encens. 

16®.  De  l'eau  bénite. 

17°.  De  la  recommandation  aux  prières  pu- 
bliques. R  iv 
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i8^.  Du  banc  dans  le  chœur. 

19^.  De  la  fépulture. 

20^.  Des  épitaphes. 

21*.  Des  litres  ou  ceintures  funèbres. 

22^.  Du  pain  béni. 

23  ^.  De  l'offrande  &  de  la  proceflîon. 

24*^.  Du  droit  de  permettre  ou  d'empucher 
les  fêtes  de  village. 

,25^.  Il  n'eil  pas  permis  aux  curés  d'omettre 
les  cérémonies  pour  frauder  les  Droits  honori- 
ques  des  feigneurs. 

26^.  De  la  femme  &  des  enfans  du  feigneur 
&  du  patron. 

27^.  Des  officiers  de  juftice. 
•  28".  Les  Droits  honorifiques  font  ils  ceÏÏibîes. 

29''.  De  ceux  qui  jouiilent  de  certains  Droits 
honorifiques  par  bienféance. 

30^.  Les  feigneurs  de  fiefs  Sc  autres  peuvent- 
ils  acquérir  les  grands  Droits  honorifiques  par 
inféodation  ,  ou  par  prefcription  ?  fentiment  de 
Maréchal  fiir  la  prefcription. 

31^.  Par  quelle  voye  doit -on  fe  pourvoir 
pour  fe  faire  rendre  les  honneurs  de  l'églife  ? 

32^.  Des  juges  qui  doivent  connoître  des 
conteftations  fur  les  Droits  honorifiques. 

33^.  Peut-on  contefler  à  d'autres  les  Droits 
honorifiques  fans  être  fondé  à  les  réclamer  pour 
foi-même  ? 

Section    Première. 

iDe  r origine  des  Droits   honorifiques  :   eau f es  du 
grand  nombre  de  procès  quils  occajionnent. 

On  s'étonne  de  ce  que  les  hommes  portent 
les  defirs  des  diflindions   jufques  au  pied  des 
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autels  :  c'efl  par  cette  reflexion  que  commencent 
prefque  tous  les  traités  fur  cette  matière  ;  mais 
il  faut  bien  que  ceux  qui  ont  droit  à  des  hon- 
neurs publics  les  obtiennent  dans  les  églifes  , 
puifque  dans  notre  conflitution  le  peuple  n'a  plus 
d'occafions  de  s'affembler  ailleurs. 

Cet^  ufage  remonte  à  la  primitive  églife  ; 
dès  lors  les  perfonnes  éminentes  en  dignité  oc- 
cupoient  des  places  didinguées  dans  les  affem- 
blces  des  fidelles  ;  on  peut  même  dire  que  ce 
droit  eft  aufli  ancien  que  les  temples  :  le  premier 
qui  en  fit  bâtir  s'y  réferva  fans  doute  une  place 
honorable.  Le  premier  de  nos  légidateurs  , 
Charlemagne  ,  enjoint  aux  évêques  de  rendre 
aux  feigneurs  les  devoirs  qu'ils  leurs  doivent.  Il 
va  même  plus  loin ,  il  leur  ordonne  de  veiller 
à  ce  que  leurs  curés  remplirent  cette  obliga- 
tion. Voici  les  termes  de  cette  loi  l'une  des  plus 
mal  obfervées  du  code  François.  Epifcopi  pro- 
vldeant ,  quem  honorera  prcsbltcrï  ^  pro  cccUjiis  fais 
fcrùoribus  tribuant. 

Dans  tous  les  temps  ces  diflinŒons  ont  donné 
naiflance  à  une  multitude  de  difHcultcs  toujours 
trés-vives  parce  que  les  intérêts  de  la  vanité 
font  les  plus  chers  à  l'homme  ,  toujours  très- 
difficiles  a  terminer,  parce  que  l'objet  en  étant 
chimérique  ,  il  efl  impoffible  d'en  déterminer  la 
valeur  ;  d'un  autre  côté  nous  n'avons  point  de 
lois  générales  fur  cette  matière.  Deux  ou  trois 
coutumes,  des  arrêts,  des raifonnemens  ,  voilà 
tout  notre  code  fur  cette  partie  du  point  d'hon- 
neur. 

Cependant  une  multitude  de  perfonnes  pré- 
tendent avoir  droit  à  ces  diftindioiis ,  &  qui 
plus  efl  ,  en  jouir  exclufivement.  Le  patron 
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veut  exclure  le  feigneur  haut  jufticier  :  celui-ei 
en  fa  qualité  de  magiftrat  propriétaire  du  ter- 
ritoire ,  voit  impatiemment  les  préférences  que 
l'églife  accorde  au  patron.  Le  moyen  jufticier 
croit  devoir  précéder  le  feigneur  de  fief ,  & 
le  gentil-homme  difpute  le  pas  au  magiftrat  ;  il 
n*eft:  pas  pofTible  que  le  choc  perpétuel  de  tant 
d'intérêts  ne  donne  naiflance  à  une  multitude 
de  procès. 

L'orgueil  &  l'infubordination  de  certains  curés 
achèvent  de  porter  la  confufion  dans  cette  ma- 
tière, perdant  de  vue  ce  qu'ils  font,  &  ce  qu'ils 
doivent  à  leurs  feigneurs ,  à  la  puiflance  publi- 
que ,  il  n'y  a  pas  de  chicane ,  de  mauvais  pro- 
cédé qu'ils  n'aient  mis  en  ufage  pour  fruftrer 
les  feigneurs  &  les  patrons  desDroits  qui  leur  font 
légitimement  dus.  Nous  trouvons  le  tableau  de 
ces  odieufes  tracafferies  dans  un  traité  des  Droits 
honorifiques  imprimé  à  la  fuite  de  l'ouvrage  de 
Maréchal  ;  cet  ouvrage  eft  d'un  magiftrat  diftin- 
giié;iuge  de  ces  procès  fcandaleux,  il  étoit  à. 
portée  d'apprécier  la  conduite  des  curés  :  on 
voit  qu'elle  avoit  excité  dans  fon  ame  une  indi- 
gnation profonde  :  voici  les  termes  dans  lef- 
quels  il  s'ex  prime. 

Les  pafteurs  éclairés  &  qui  remplirent  digne- 
ment les  devoirs  de  leur  état  ,  ne  s'engagent 
jamais  en  de  pareilles  conteftations ,  &  rendent 
aux  feigneurs  de  leurs  paroifTes  tout  ce  qui  leur 
cft  dû  ;  au  lieu  que  tous  ceux  qui  refufent  de 
le  faire  ,  &  que  les  feigneurs  font  obligés  de  tra- 
duire en  juftice  ,  pour  les  y  faire  condamner , 
font  ordinairement,  ou  de  jeunes  prêtres  dont 
le  zèle   eft  peu  éclairé  ,  ou  des  gens  dont  la 
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conduite  &  les  mœurs  ne  font  pas  irrépréhen- 
fibles  ,  comme  on  Ta  reconnu  en  examinant  les 
regiftres  publics. 

En  effet ,  on  a  vu  des  curés  ,  qui  parce  que 
leurs  feigneurs  prétendoient  les  obliger  à  les 
recommander  eux  &C  leur  famille  nommément 
aux  prières  publiques,prenoient  delà  occafion  de 
faire  contre  eux  des  fatires  très- vives  dans  leurs 
prônes. 

Un  d'eux  s'avifa  un  jour ,  pour  ofrufauer  la 
dame  de  fa  paroifie  dans  une  chapelle  qu'elle 
occupoit  dans  Téglife ,  de  la  faire  remplir  de  ton- 
neaux ,  qu'il  ne  voulut  jamais  en  ôter  qu^après 
y  avoir  été  condamné  par  un  arrêt. 

Un  autre  curé  fut  affez  hardi  pour  mettre  en 
pièces  un  fiège  que  les  feigneurs  de  la  paroifîe 
avoient  dans  le  chœur  de  l'églife  paroifTiale  depuis 
plufieurs  fiècles  ;  ce  qui  fe  fit  avec  tant  d'éclat  Si 
de  fcandale  ,  quel'évêque  diocéfain  en  ayant  été 
averti ,  il  obligea  d'ofHce  ce  curé  à  faire  rétablir 
le  fiège ,  &c  dans  la  fuite  il  le  contraignit  à  fe 
défaire  de  fon  bénéfice. 

Le  feigneur  d'une  paroifle  ayant  plaidé  long- 
temps contre  le  curé  pour  l'eau  bénite ,  &  après 
une  longue  procédure  &  de  grand  frais  ,  ayant 
fait  rendre  un  arrêt  qui  condamnoir  le  curé  a 
lui  donner  l'eau  bénite  féparément  avec  diflinc- 
tion  &  avant  le  peuple  ;  ce  curé  s'étant  ap- 
perçu  qu'un  dimanche  le  feigneur  avoit  mis 
une  perruque  neuve  ,  attacha  une  queue  de  che- 
val au  goupillon,  &  l'ayant  trempé  dans  le  bé- 
nitier ,  il  afpei  ga  le  feigneur  ,  de  forte  que  fa 
perruque  fut  en  aufîi  mauvais  état ,  que  fi  elle 
avoit  été  trempée  dans  l'eau  ,  ce  qui  ûî  naître 
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un  nouveau  procès  plus  grand  que  le  premier. 

Une  femme  de  qualité  qui  poffédoit  une  terre 
titrée  ,  ayant  aufïï  fait  condamner  par  arrêt  le 
curé  de  cette  terre  à  lui  donner  l'eau  bénite 
avec  diflincl:ion  ,  6c  avant  le  peuple  ,  le  curé 
fit  taire  un  goupillon  d'une  groiTeur  énorme  dont 
j\  fe  fervoit  pour  la  première  fois  dans  le  temps 
d'un  froid  rigoureux  ;  &  ayant  pris  avec  fon 
goupillon  autant  d'eau  bénite  qu'il  en  pouvoit 
tenir  ,  il  en  baigna  fi  fort  la  dame  qu'elle  fut 
obligée  de  fortir  de  l'églife  pour  aller  changer 
d'habits  &  de  linge.  On  feroit  un  gros  volume , 
û  l'on  vouloiî  rapporter  ici  toutes  les  infultes  ÔC 
les  affronts  que  des  curés  ont  fait  effuyer  aux 
feigneurs  &c  aux  dames  de  leurs  paroiffes  ,  foit 
par  chagrin  de  ce  qu'ils  les  pourfuivoient  en 
juftice  pour  les  Droits  honorifiques  ,  foit  de 
dépit  de  ce  qu'ils  les  avoient  fait  condamner  à 
les  leur  rendre  :  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  re- 
giflres  des  juges  royaux  &c  ceux  des  cours  fou- 
veraines  pour  en  trouver  immenfément. 

Ceux  qu'on  vient  de  rapporter  font  vrais;:  on 
ne  les  avance  pas  fans  être  en  état  de  les  prou- 
ver ,  ck  ils  fufrifent  pour  faire  voir  que  les  cours 
fouveraines  ont  de  grandes  raifons  pour  régler  y 
comme  elles  ont  fait ,  la  forme  en  laquelle  les 
curés  doivent  rendre  aux  feigneurs  les  honneurs 
qui  leurs  font  dûs  afin  d'empêcher  autant  qu'il 
fe  peut  ,  que  les  feigneurs  ne  foient  expofés  à 
effuyer  des  infulîes  de  la  part  des  curés  ,  ce  qui 
ne  fe  fait  jamais  fans  caufer  de  grands  fcandales  , 
ôc  mettre  la  divifion  parmi  tous  les  paroiiTiens , 
les  uns  prenant  le  parti  du  feigneur ,  les  autres 
celui  du  curé. 
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Section    II. 

Enumcratïon  des  Droits  honorifiques^ 

Tous  les  auteurs  divifent  les  Droits  honorifi- 
ques en  deuxclafles  ;  favoir  les  grands  6c  les  pe- 
tits honneurs,  majores  honores  ,  minores  honores» 
On  place  dans  la  première  clafTe  la  nomination 
ou  prélentation  aux  bénéfices ,  le  droit  de  de- 
mander des  alimens  lur  les  revenus  de  l'égiife  , 
celui  d'être  reçu  en  proceiTion  le  jour  de  la  fête 
patronale ,  celui  d'être  recommandé  nominatim 
dans  les  prières  qui  le  font  au  prône  ,  celui 
d'être  encenfé  féparément  immédiatement  après 
le  clergé,  celui  d'avoir  l'eau  bénite  p?r  préfen- 
tation ,  ceux  de  banc  &  de  fépulture  dans  le 
chœur ,  enfin  celui  de  faire  peindre  ou  graver 
litres  &:  armoiries  au  corps  te  fur  les  murs  de 
l'égiife. 

Tels  font  les  grands  Droits  honorifiques  , 
droits  qui  pour  la  plupart  s'exercent  fur  le  fol 
même  de  l'égiife  &:  forme  autant  de  fervitudes 
fur  ces  fortes  dédifices  ;  a  proprement  parler  ces 
droits  méritent  leuls  la  dénomination  de  Droits 
honorifiques  ;  aufTi  les  nomme-t-on,  comme  on 
vient  de  le  dire,  honores  majores. 

Pour  les  autres  qui  ne  concernent  que  le  rang 
fuivant  lequel  on  doit  aller  à  l'offrande ,  ou  à 
la  procefTion  ;  celui  ou  l'on  peut  recevoir  le 
pain  béni  ,  &  la  place  que  l'on  peut  occuper 
dans  la  nef  de  fon  vivant  ou  après  fa  mort  ,  on 
les  appelle  honores  minores  ,  ÔC  ils  méritent  à 
peine  ce  nom.  Car  tous  ces  objets  font  véri- 
tablement communs  à  tous  les  fidelles  :  les 
préférences  ôc  diftindions  que  peuvent  préten- 
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dre  ceux  qui  n'ont  pas  droit  aux  grands  hon- 
neurs ,  font  nécelTairement  plus  de  police  que 
de  droit  6c  ne  peuvent  leur  être  accotdés  que 
par  bienféance  ,  ou  comme  dit  Maréchal  pour 
éviter  la  coiifufion  ;  aufîi  fe  décident-elles  ordi- 
nairement entr'eux  par  les  âges  ou  par  les  di- 
gnités plutôt  que  par  les  droits  des  feigneuries. 

Les  droits  honorifiques  ne  font  ni  purement 
perfonnels  ni  purement  réels  ;  ils  font  mixtes  , 
e'eft-à-dire  5  perfonnels  &  réels  tout  enf emble , 
étant  attribués  à  la  perfonne  à  caufe  de  la  chofe  : 
cette  obfervation  eft  de  Loifeau  :  on  voit  bien 
qu'elle  ne  s'applique  néceffairement  qu'aux  Droits 
honorifiques  de  la  première  cîaffe  ;  à  l'égard  des 
autres ,  il  eft  clair  qu'ils  n'ont  abfolument  rien 
de  réel  lorfqu'il  s'agit  de  gens  qui  n'en  jouiflent 
qu^à  raifon  de  leur  qualité  perfonnelle. 

Il  eil  fans  "  doute  inutile  de  remarquer  que 
ceux  qui  ont  droit  aux  grands  honneurs  de 
Féglife  ont  pareillement  toute  prééminence 
dans  les  moindres. 

Quand  Téglife  à  accordé  ces  honneurs  aux 
patrons  laïcs  &  aux  feigneurs  hauts  juHiciers  , 
elle  a  toujours  entendu  qu'ils  n'en  jouiroient 
qu'après  les  eccléfiafliques ,  même  après  les  laïcf 
revêtus  d'habits  eccléfiafliques  dont  on  eft  obligé 
de  fe  fervir  en  certains  lieux  pour  la  célébra- 
tion du  fervice  divin ,  tels  que  font  les  clercs  & 
les  chantres  des  églifes  de  campagne. 

»  Voulons....  que....  les  laïcs  dont  on  eft  obligé 
»  de  fe  fervir  dans  certains  lieux  pour  aider  au 
>? fervice  divin  ,  y  reçoivent  pendant  ce  temps 
»les  honneurs  de  l'églife  ,  préférablement  à  tous 
»  autres  laïcs  ,  édit  du  tnois  d^ avril  mil  fix  cent 
»  quatre-vingt-quinze  ,  art,  4^. 
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Section    I  I  L 

Qui  font  ceux  qui  ont  droit  aux  honneurs  de 

Cêgllfe, 

Des  différentes  perfonnes  qui  jouifTent  des 
honneurs  de  l'églife  ,  les  unes  comme  on  vient 
de  le  voir  en  jouifTent  par  tolérance  feulement, 
les  autres  ont  droit  de  les  exiger.  Ces  dernières 
font  les  patrons  de  l'églife  &  le  feigneur  haut 
jufticier  de  la  paroilTe  :  à  eux  feuls  exclufivement 
à  tous  autres  appartiennent  ces  fortes  de  dii^ 
tindions  :  cette  vérité  eft  univerfellement  re- 
connue ,  elle  eft  énoncée  en  ces  termes  dans  les 
arrêtés  de  M.  de  Lamoignon. 

»Nul  ne  pourra  de  quelle  qualité  &  condi- 
H  tion  qu'il  (bit ,  prétendre  les  Droits  honorifi- 
»  ques  dans  l'églife  ,  s'il  n'eft  patron  de  l'églife  , 
>♦  ou  feigneur  haut-juflicier  du  lieu  où  elle  eft 
»  bâtie  >». 

Quoique  cet  article  foit  rédigé  avec  beau- 
coup de  précilîon ,  il  laifTe  cependant  quelques 
nuages  en  ce  qu'il  paroît  en  réfulter  que  dans 
tous  les  cas  le  feigneur  haut-judicier  à  les  mê- 
mes prérogatives  que  le  patron  de  Téglife.  Y)^% 
àifFérens  droits  que  nous  venons  de  détailler  il  y 
en  a  cependant  quelques  uns  qui  appartiennentà 
celui  qui  a  le  patronage  exclufivement  à  tous 
autres  ;  ces  droits  font  au  nombre  de  deux ,  la 
préfenta'ion  aux  bénéfices  &  le  droit  de  de- 
mander des  alimens  fur  les  biens  de  l'églife. 

Nous  allons  nous  arrêter  un  inftant  fur  ces 
objets  attendu  que  nous  n'aurons  pas  occafion 
^tv\  parler  ailleurs  ;  à  l'égard  de  la  préfentation 
aux  bénéfices,  il  ne  peut  pas  y  avoir  la  moindre 
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difficulté  ,  les  feigneurs  hauts  jufliciers  n'ont 
aucun  motif  pour  y  prétendre. 

Ce  droit  de  préfenter  aux  bénéfices  eft  le 
premier  des  Droits  honorifiques  attachés  au  pr- 
tronage  ;  il  dérive  du  droit  de  propriété.  Origi- 
nairement le  patron  étoit  propriétaire  du  loi 
i^ur  lequel  l'églife  eft  bâtie  :  conftrudeur  de 
rédifîce  ,  il  en  a  la  propriété  :  au  proprié- 
taire feul  d'un  terrein  ,  d*un  bâtiment  appar- 
tient d'en  concéder  la  pofTefTion  à  qui  il  veut , 
6c  en  la  manière  qu'il  lui  plaît  ;  à  loyer  ,  en  fief, 
en  cenfive ,  en  ufufruit  fans  charge  ,  en  ufufruit 
à  certaines  charges  ,  par  exemple  ^  à  un  minil- 
tre  pour  faire  l'office  divin. 

Cette  propriété  c)n  patron  a  été  reconnue 
plus  d'une  fois  par  k  ?  conciles ,  &  par  les  papes, 
Néino  laicorum  ,  -  un  concile  de  Melun  (*)  , 
prcsbiuros  ecclejianim  fuarum,».,  turpl  viUicationc 
prafumat  ducere.  Le  concile  avoue  que  les  églifes 
bâties  par  des  laïcs  font  à  eux.  Un  concile  de 
Conflans  (**)  dit:yz  laïci proprias  ecUJias  habue^ 
rint....  Alexandre  iii  qui  tint  le  faint  fiège  depuis 
ii59jufqu'en  1181,  écrivit  à  l'archevêque 
ci'Yorck,c///7z  laïci  epifcopis  ne^fcicntibus  aut  non 
confenîientibus  ,  cUricis  cclejias  fuas  concediint  in 
quibus habent  jus patronatus  j  &c.l\  appartient  aux 
laïcs  de  concéder  leurs  égUfes  parce  qu'ils  font 
propriétaires. 

Ce  droit  d'établir  un  prêtre  dans  l'églife  dé- 
rivant de  la  propriété  originaire,  &  cette  pro- 
priété étant  commune  à  tous  les  patrons  ,  tous 


[*  )  Aiitonius  Auguftinus in  .'^nom.  canoiiura.  cap.  iz  , 
(**}  IbideiTi.  p.  87. 
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devroient  ,    fans    doute  ,    jouir   du  droit  de 
préfenrer  aux  bénéfices ,  &  cela  en  vertu  de 
leur  qualité  feule  de  patron  ,  &  fans  aucune 
réferve  ni  ilipulation  de  leur  part.  Cependant 
Maréchal  dans  (on  traité  des  Droits  honorifi- 
ques ,   chapitre  premier  ,  nous    enfeigne  que  le 
patron  ne  jouit  de  cette  prérogative  ,  qu'au- 
tant qu'il  fe  l'eft  expreffément  refervée.  Il  ne 
s'enfuit  point ,  dit-il ,  que  quiconque  eft  fondateur 
&  conféquemment  patron  ,  ait ,  ni  quM  lui  ap- 
partienne la  nomination   &  collation  ,  ou  bien 
la  fimple  nomination  du  bénéfice  ;  car  les  pa- 
trons &  fondateurs  féculiers  ne  l'ont  point  ré- 
gulièrement ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  fait  réferve 
exprefl'e  ,  du  con'\  itement   de  l'évêque  diocé- 
lain ,  ou  au  moins  que  par  'a  coutume  &  par 
la  loi  du  pays  faite  du  com,   '^r  confentement 
du  clergé  ,  dont  l'évêque  eft'  chef,  &  par  les 
autres  états  il  n'en  foit  flatué  autrement;  com- 
me nous  voyons  en  la  coutum.e  réformée  des 
trois  bailliages  de  Lorraine ,  article  4  des  fuc- 
cefîions  ;  à  l'aîné  ou  fon  repréfentant  en  ligne 
direcle  appartient  avec  le  château  le  patronage 
&:   la  collation  de   la   chapelle  cajlrak  ;  c'eft  le 
terme  de  la  coutume  ,  qui  fignifie  de  la  chapelle 
du  château  ;  ce  qui  fait  connoître  que  lefeigneur 
laïc  a  non  feulement  le  patronage  ,  mais  aufil 
la  collation  ou  provifion. 

Cet  auteur  tient ,  comme  l'on  voit,  que  les 
patrons  ne  jouiflent  du  droit  de  prélenter  que 
lors  qu'ils  en  ont  fait  une  réferve  expreffe. 
M.  d'Héricc^-irt  tient  un  langage  bien  diité- 
rent ,  voici  comme  il  s'exprime  fur  cette  quef- 
tion  dans  les  lois  ecclé^  .ftiques  du  droit  de  pa^ 
trona^echap.y  art^y,  \s  L.omrae  le  privilège  de  ia 
Toim  XXL  S 
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»  préfentation  eft  acquis  de  plein  droit ,  fuivant 
»  les  canons  ,  a  celui  qui  à  fondé  ,  doté  ou  fait 
»  conftruire  une  églife  du  confentement  de  Tévê- 
»  que  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  pour  que  le  patroa 
»  jOuifTe  de  ce  privilège ,  qu'il  fe  le  foit  relervé 
»  expreffément  par  l'atle  de  la  fondation.^  Cette 
décièon  efl  évidemment  plus  coiiforme  aux  vrais 
principes  que  celle  de  iMaréchal.  Celui  qui  conf- 
truit  un  édifice  n'a  pas  beloin  de  fe  referver  le 
droit  d'en  conférer  la  manutention  à  celui  qu'il 
juge  à  propos» 

Cependant  quand  il  s'agit  d'une  églife  con- 
ventuelle ,  dont  le  chef  doit  être  choifi  par  la 
voie  de  l'éledion  fuivant  le  droit  commun  ,  le 
patron  n'a  point  d'autre  droit  que  celui  d'ap- 
prouver l'élu  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  ioit  refervé 
expreffément  le  pouvoir  de  difpoier  de  la  pre- 
mière dignité,  ou  d'aiTifter  à  l'éledion  ,  eu  que 
fa  qualité  ne  lui  donne  un  droit  particulier. 

Si  l'églife  eft  ablolument  détruite  ,  ou  û  la 
dot  eft  entièrement  difîipée  6c  perdue  ,  celui 
qui  fait  bâtir  de  nouveau  l'égliie  ,  ou  qui  la 
dote  du  confentement  de  l'évêque  acquiert  un 
droit  de  patronage  ;  pourvu  que  ceux  qui 
avoient  acquis  le  droit  de  patronage  par  la  conf- 
trudion  de  l'églife  ou  par  la  dot  ,  ne  veuillent 
pas  faire  la  dépenfe  néceflaire  pour  la  rebâtir  , 
ou  pour  lui  coiiilituer  une  nouvelle  dot. 

C'eft  une  fuite  des  canons  qui  ne  diftinguent 
point  la  première  conflfuttion  ou  dotation  de 
la  féconde.  Le  même  motif  qui  a  donné  lieu 
au  premier  droit  de  patronage ,  doit  faire  éta- 
blir le  fécond. 

Si  le  patron  tombe  dans  l'indigence  l'églife 
'ui  doit  des  alimens  ;  c'eft  encore  un  droit  qui 
fvû  eft  pariculier,  Ojx  Ut  dans  Marécjial  ckap,  prc-- 
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mîer  »  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parU-ment  de  Rouen 
>y  pour  le  fieur  de  faint  Germain  de  Vaffy  près 
nfaraiie ,  le  parleir.ent  Icant  à  C  aen  pendant  les 
^  troubles  ,  que  le  curé  fubviendroit  à  fa  nccef- 
>»fité.  Dans  tous  les  temps  régliié  s'efl  fait  un 
devoir  de  doimer  aux  patrons  ce  témoignage  de 
Ik  juile  reconno^iïiince.  Au 'ivre  \Tii\\^\é poraiJkaU 
feu  rïtuak  ;  il  elt  expreflément  dit  au  chapitre 
intitulé  de  dcdlcatïom  &  conjïcrationc  sclefiœ ,  que 
l'évêque  en  conlacrant  une  églile  doit  parler  au 
fondateur  en  ces  termes.  Ut  intdLïgas  qualcrn  tibi 
ac  hcrcedibus  tuïs  honorem  &  commodïtaUm  exhlbet 
ecUfia  y  fcias...,  &  Ji  cafu  ad  e^ejlatem  dcvcncrlnt 
gratd  ncordationc  fondatoris  piam  lïbtraLitaum 
rccognofcit. 

On  peut  mettre  encore  au  nombre  des  droits 
de  patronage  celui  d'avoir  infpedion  fur  le  tem- 
porel des  bénéfices;  cela  efl  bien  jufte  ,  puifaue 
ce  temporel  provient  de  la  libéralité  du  patron  : 
l'édit  fait  fur  les  remontrances   du   clergé  de 
France  en  1606,  vérifié  au  par-lemeiit  de  Rouen 
le  20  février  1612  ,  en  contient  une  difpofition 
e?rpre{îe  ;  l'article  20  eft  conçu  en  ces  termes  : 
»  voulant  conferver  le  domaine   de  Téglife  ,  & 
•  »  empêcher  qu'il  ne  foit  aliéné,  ordonnons  que 
»les  eccléfiaftiques  ne  pourront  être  contraints 
>;  de  foufirir  le  rachaî  de  rentes  foncières  dépen- 
f-  dantes  de  leur  bénéfice  :  &  pour  le  regard  ô.çs 
»  rentes  conftituéts  à  prix  d'argent ,  le  ra.  bat  ne 
»  pourra  s'en    faire  que    appelé   le  patron   ou 
>>collateur    du  bénéfice  duquel    drpeîid   ladite 
»  rente  ,  à  ce  que  les  deniers  du  rach?.t  fo:tnt 
>^  employés  à  raugmenratio'i  du  reveau  du  même 
H  bénéhce  ,  non  au  profit  particulier  du  titulaire, 
»  ni  ailleurs. 
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Enfin  le  patron  à  le  droit  d'exiger  du  titulaire 
une  déférence  ,  un  refpeâ:  tout  particulier. 

Autrefois  le  préfenté  failoit  ferment  de  fidé- 
lité au  patron  :  ce^a  efl  prouvé  par  les  conciles 
d'Avignon  &  de  Bayeux  ;  le  ferment  ne  fe  fait 
plus  Lespréfenrés  &  pourvus  dit  la  coutume  de 
Normandie ,  article  yf ,  doivent  porter  fidélité  à 
leurs  patrons  fans  toutes  fois  leur  faire  foi  ôc 
hommage.  L'ob'igation  de  fidélité  a  des  effets 
très-réels.  Par  exemple  ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Normandie  du  2.0  mars  1658  a  jugé  que  le 
{)ourvu  perdoit  fon  bénéfice  par  une  injure 
faite  aa  patron.  Cela  eft  très- bien  développé 
par  Berault  fur  l'article  75  de  la  coutume  de 
Normandie  :  -  le  préfenté  ,  dir  cet  auteur  ,  doit 
»  honneur  &  fidélité  au  patron  tout  ainfi  que  le 
»vaflal  doit  au  feigneur  foi  &C  hommage.  Uurquc 
»  enim  haha  benejîclum  à  patrono  &  domino  & 
^  cliensfcu  vajjalus  dicitur  bcneficiarLUS  &  feudum 
y>  benefidum.  Donc  appert  que  l'églife  eft  tenue  par 
»  aumône  de  fon  fondateur ,  comme  le  fief  lai  eft 
»  tenu  par  hommage  du  leigneur  féodal  ;  les  pré- 
»  fentes  doivent  fidélité  &  hommage  ,  comme 
»les  évêques  pour  le  temporel  de  leurs  évê- 
»  chés ,  comme  dit  le  Maître  ,  au  traité  des  ré- 
w gales,  cap.  6. 

Ces  différentes  prérogatives  font  énoncées 
dans  ces  deux  vers  connus  de  tout  le  monde. 

Patrono  dcbctur  honos  ,  onus  ,  emolum.ntum, 
Prœj  nter ,  pn/it ,  defendat  ,  alatur  c;  enus. 

Tels  font  les  droits  exclufivement  attachés 
au  patronage  :  les  hauts  julliciers  partagent  les 
autres  avec  le  patron.  Nous  les  examinerons 
chacun  en  particulier  ;  mais  auparavant  il  eit  né- 
cefTaire  de  nous  arrêter  fur  différentes  queflions 
relatives  au  patronage  ,  6c  à  la  haute  juftice. 
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Section    I  V. 
Du  patron* 

La  première  difficulté  qui  fe  préfente  ,  eft 
celle  de  lavoir  à  q.ii  appartient  la  qualité  de 
patron  ;  c'eft-à-dire,  qui  iont  ceux  qui  peuvent 
exigor  les  Droits  honorifiques  attachés  au  pa- 
tronage ? 

Le  patron,  fuivant  la  définition  de  Maréchal, 
efl  celui  qui  afondé,con{lruit  &  doté  une  égiile, 
chaj3elle  ,  hôpital  ou  autre  maiion  pieule. 

Ainfi  le  patronage  s'acquiert  par  la  fondation, 
conftrudlion  &  dotation  d'une  églife. 

Comme  l'égliie  ne  peut  pas  être  luffifamment 
fondée  lans  dot,  oL  que  la  fondation  requiert 
encore  la  conftruâior  ,  il  s'enfuit  que  pour  fe 
dire  véritable  patron  il  faut  réunir  cumu^ative- 
ment  le  concours  de  ces  trois  circonllances, 
îa  fondation  y  la  conftiîution  &  la  dotation. 
De- là  ce  brocard  de  droit.  P atronum  faciunt  dos  y 
cdificatïo  ^fundus. 

On  convient  cependant  qu'il  s'efî  trouvé  des 
canonises  moins  difficiles  qui  attachent  la  Qua- 
lité de  patron  à  chacune  de  ces  trois  qualités 
de  fondateur  ,  conflrud eur  &:  dotateur  ;  tnforte 
que  fuivant  eux  ,  il  y  a  entre  ces  trois  ordres 
de  perionnes  une  fociété  de  patronage  qui  doit 
donner  à  chacun  deux  les  mêmes  droits  à  la 
reconnoiffance  de  Tég^ile. 

Que  réglite  croie  devoir  de  la  reconnoif- 
fance  à  tous  ceux  dont  elle  a  reçu  des  bienfaits 
quelque  modiques  qu'ils  puifient  être ,  c'elHans 
doute  une  choie  très-louable  de  fa  part.  Dans 
les  tribunaux  où  l'on  iuit  non  les  règles  de  la 
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convenance  ,  mais  les  principes  rigoureux  de  la 
juftice ,  on  a  fenti  qu'il  étoit  néceffaire  de  met- 
tre des  bornes  aux  effets  de  cette  reconnoif- 
fance  llirrout  relativement  aux  Droits  honorifi- 
ques qui  dépourvus  de  valeur  réelle  ne  peuvent 
en  acquérir  que  par  une  jouiffance  exclufive  , 
dont  par  conféquent  Téglife  ne  peut  p^s  dirpofer 
en  faveur  de  ies  bienfaiteurs  fans  donner 
atteinte  aux  droits  des  châtelains  &des  feigneurs 
hauts  juftic-ers  auxquels  la  jurifprudence  les 
défère  égnUment.  En  conféquence  on  a  établi 
pour  mavime  que  le  patron  ne  pourra  préten- 
dre aox  honneurs  de  l'églife  par  préférence  au 
feigne ur  du  territoire  ,  que  lorfqu'il  réunira 
les  trois  qualités  de  fondateur  ,  con{lru£l:eur  & 
dotciteur  de  l'égliie.  Si  au  contraire  il  n'a  que 
fondé  ,  conftruit  ou  doté  ,  comme  il  n'eft  pas 
le  véritable  fondateur  il  n'a  aucun  droit  aux 
grands  honneurs  Si  Téglife  ne  peut  pas  les  lui 
déférer  parce  qu'elle  ne  pourroit  le  faire  fans 
préjudicier  au  feigneur  de  la  paroifle  à  qui  ces 
honneurs  appartiennent  exclufivement  à  tous 
autres  à  défaut  de  fondateur  fpécial. 

Loifeau,  dans  fon  excellent  traité  desfeigneu- 
ries ,  rend  hommage  à  ce  principe  de  la  manière 
la  plus  formelle ,  »  mais  quand  je  préfère  le  patron 
»au  haut  jufticier  ,  je  n'entends  pas  tout  bienfai- 
»  teur ,  ains  feulement  l'entier  fondateur  qui  a 
»  donné  &  le  fond  &  le  bâtiment  &  la  dot  ou  re- 
»  venu  de  l'églife  ;  au  moins  celui  qui  a  titre  exprès 
»du  patronage  ou  bien  qui  eu  en  parfaite  pof- 
>»  felïïo^n.  Car  pour  être  patron  ou  fondateur  il 
»faut  avoir  entièrement  fondé  &  érigé  l'églife  , 
k>c'eft  à-dire  lui  avoir  donné  Tetre  entier.  Des 
Jtign,  ch.  1 1  n.  2  5 . 
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Lacombe  clans  fon  recueil  de  jurifprudence 
nous  enfeigne  la  même  dodrine.  »  Quand  on  dit 
»que  le  fondateur  a  les  honneurs  de  Téglife 
»  devant  le  haur  jufticier,  cela  s'entend  du  pa- 
»  tron  parfait ,  qui  a  doté  ,  fondé  &  bâti  &  qui 
»  en  a  titre  exprès  ou  parfaite  poiTelTion. 

U.ie  augmentation  de  dot  faite  à  l'églife  n'ac- 
quiert pas  le  droit  de  patronage.  Des  augmen- 
tations ou  réparations  faites  à  cette  même 
églife  ne  fuffifent  pas  non  plus  pour  attribuer  la 
qualité  de  patron. 

Ces  différens  bienfaiteurs  auront  fi  l'on  veut 
les  petits  honneurs  ,  honores  minores  ,  ce  fera  le 
jufte  tribut  de  la  reconnoiiTance  de  TégUfe  , 
mais  elle  ne  la  leur  témoignera  pas  cette  recon- 
noiflance  en  leur  déférant  ce  que  Ton  nomme 
les  grands  honneurs  ;  parce  qu'elle  ne  pourroit 
le  faire  fans  porter  atteinte  aux  prérogatives  du 
feigneur  de  la  paroiffe  &  qu'il  n'efl  jamais  permis 
de  s'acquiter  aux  dépens  d'un  tiers. 

Le  véritable  patron  du  moins  relativement 
aux  grands  Droits  honorifiques  eft  donc  celui- 
là  feul  qui  réunit  les  trois  qualités  de  fondateur, 
conflrudeur  &:  dorateur  de  l'églife. 

On  ht  dans  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  : 
«  Et  iln'eftpas  requis  que  le  patron  foit  feigneur 
»  du  fief  ou  de  la  juftice  du  lieu  où  l'églife  tfl 
»  fituée ,  non  pas  même  qu'il  poffède  aucun 
»  fond ,  ni  qu'il  y  ait  fon  domicile  >^  Ce  paflage 
nous  met  dans  le  cas  d'obferver  qu'il  y  a  deux 
efpèces  de  patronages,  l'un  réel  ,  l'autre  per- 
fonnel.  Le  patronage  réel  eft  celui  qui  eti  attaché 
à  un  fond  de  terre ,  à  une  glèbe  ,  comme  parle 
la  coutume  de  Normandie  :  le  patronage  per- 
sonnel n'eft  attaché  qu'à  la  perfonne  du  fonda^ 
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teur  ou  à  celle  de  fes  héritiers.  Lorfque  le  fon- 
da%?iir  eil  décédé  &C  la  terre  divifée  ,  il  s'élève 
de  fréquentes  difficultés  fur  le  point  de  favoir 
auquel  des  héritiers  du  patron  ou  des  co-pro- 
priétaires  du  fief  appartiennent  6c  le  patronage 
&  les  honneurs  qui  en  dérivent.  M.d'Héricourt, 
du  droit  de  patronage  ,  cap.  y  ,  nous  a  laiffé  fur 
ce  point  des  maximes  très-fages  :  en  voici  la 
fubftance. 

Le  Droit  de  patronage  réel  paffe  aux  héri- 
tiers du  patron  avec  la  terre  à  laquelle  il  eft 
attaché ,  &  chacun  d'eux  conferve  pour  la  pré- 
lentation  du  bénéiicier  un  droit  proportionné  à 
la  portion  qu'il  a  dans  la  terre  ;  fi  la  terre  dont 
le  patronage  dépend  efl  un  fief,  6l  que  le  mâle 
exclue  ia  femelle  en  fuccefTion  collatérale*,  les 
£lles  parentes  du  défunt  en  hgne  collatérale 
n'auront  aucune  part  au  droit  de  patronage  non 
plus  qu'au  fief.  Si  l'aîné  en  direfte  emporte  le 
iief  tout  entier  par  droit  d'aîneffe  ,  il  aura  le 
droit  de  patronage  tout  entier.  S'il  n'emporte 
que  la  moitié  du  fief,  il  n'aura  que  la  moitié  du 
patronage.  Il  y  a  cependant  des  coutumes  qui 
donnent  à  l'aîné  par  préciput  le  Droit  de  patro- 
nage tout  entier  quand  il  eft  attaché  au  fief, 
quoiqu'elles  ne  lui  accordent  qu'une  portion 
avantageufe  dans  le  fief  au-deiTus  de  fes  frères  & 
fœurs. 

«  A  l'ainé  ou  l'aînée  defdits  comtés ,  vicomtes 
•>  ou  baronies  appartient  le  châtel ,  foflé  &  pour- 
»  prinfe  d'icelui ,  avec  le  droit  de  guet ,  tel  qu'il 
»  lui  peut  appartenir  par  titre  particulier  due- 
.»  ment  vérifié  ou  jouifTance  de  temps  immém.o- 
n  fiai  ,  po'jr  ezcliîs  cas  en  jouir  iuivant  Tordon- 
»  nance  du  roi  fur  ce  tait,  AuiTy  lui  appanien- 
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»  nent  un  hommage  en  châtellenie  à  fon  choix, 
»  droit  de  patronage,  don  d'aumône  &  mala- 
»  drerie.  Coutume  de  Tours  ,  article  294. 

»  Lequel  droit  d'aînefle  efl  le  châtel ,  foffés 
»  &  pourprinfe  d'icelui,  avec  le  droit  de  guet, 
»  tel  qu'il  lui  peut  compéter  ou  appartenir  ,  une 
»  foy  &  hommage  en  châtellenie  à  fon  choix, 
*'  droit  de  patronage  ,  don  d'aumônerie  &:  de 
»  maladrerie.  Coutume  de  Loudunois ,  chapitre 
»  28,  article  3  w. 

Le  patronage  perfonnel  fe  partage  dans  la 
fuccefiion  du  patron  comme  fes  autres  biens  : 
de  forte  que  û  ce  patronage  eft  un  propre  ,  il 
appartient  à  l'héritier  des  propres  ;  fi  c'eft  un 
acquêt ,  ce  font  les  héritiers  des  acquêts  qui 
en  profitent.  Entre  plufieurs  héritiers  qui  vien- 
nent les  uns  par  repréfentation  ,  les  autres  de 
leur  chef ,  ladivifiondu  patronage  pour  le  Droit 
dans  la  préfentation  fe  doit  faire  par  fouche  Sc 
non  par  tête. 

Toutes  ces  maximes  font  fondées  fur  ce  que 
le  patronage  laïc  ,  réel  ou  perfonnel ,  fe  partage 
en  France  comme  tous  les  autres  biens  du  pa- 
tron. 

Le  patronage  réel  eft  tellement  annexé  à  la 
glèbe ,  qu'il  ne  peut  être  aliéné  fans  elle  :  c'eft 
une  maxime  confiante  ,  dit  M.  d'Anty  dans  fes 
obfervations  fur  le  traité  de  Maréchal ,  que  le 
droit  de  patronage  ne  peut  être  aliéné  ni  paffer 
à  l'acquéreur  ,  fi  ce  n'eil  crhn  unlverfitaufeudi  ; 
ou  du  moins,  càm  quota fi/idl ;  eQÛ-k-dlre  la 
moitié  ,  le  tiers  ou  le  quart  du  i{d\ 

Néanmoins  Bafnage  fur  l'article  96  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  rapporte  un  an  et  du  par- 
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lement  de  cette  province  du  14  février  î6^i  l 
qui  confirma  l'aliénation  d'un  patronage  auquel 
on  n'avoit  donné  pour  glèbe  qu'une  poule  ,  deux 
chapons ,  6c  cinq  fous  de  rente  à  prendre  fur 
ce  fief. 

Mais  cet  arrêt  eft  fingulier  &  ne  peut  faire 
loi  dans  les  autres  parlemens  :  car  puifque  le 
Droit  de  patronage ,  qui  eft  de  fa  nature  fpiri- 
tuel ,  ne  peut  fe  vendre  que  parce  qu'il  eft  an- 
nexé à  un  ûef  qui  tombe  dans  le  commerce ,  ce 
feroir  un  moyen  indireâ:  de  vendre  le  patronage 
à  prix  d'argent  en  l'attachant  à  une  glèbe  fi  peu 
pro;>ortionnée  ,  &  qui  ne  peut  vraifemblable- 
ment  pas  avoir  été  le  motif  de  l'acquifuion. 

La  glèbe  doit  donc  tenir  lieu  de  principal 
dans  ces  fortes  de  ventes  ;  le  patronage  n'eft 
que  l'acceffoire  ;  c'efl  pourquoi  il  ne  feroit  pas 
juile  que  cet  acceiloire  excédât  du  total  le  prin« 
Ci  pal  même  ,  parce  que  ce  feroit  vendre  le  pa- 
tronage féparément.  H  y  a  cependant  un  moyen 
de  féparer  le  patronage  de  la  glèbe  :  c*eft  par 
la  voie  du  jeu  de  fief  :  c'eft  ce  que  nous  ap- 
prennnent  les  arrêtée  de  M.  de  Lamoignon.  Nous 
y  lifons,  «fi  le  feigneur  baille  à  cens  le  principal 
»  manoir,  le  patronage  demeurera  attaché  à  la 
wdirede  réiervée  par  le  feigneur,  fans  que  le 
«preneur  puiife  rien  prétendre  nonobftant  toutes 
»  les  conventions  au  contraire  ». 

Section    V. 

Le  patron  qui  a  aumône  à  l^églifc  le  droit  de  pri* 
fentation  conferve  tous  Us  autres  droits  Jwnor 
rijiques* 

Le  patron  a  touiours  les  Droits  honorifiques 
dans  l'églife  ,  même  quand  il  auroit  cédé  & 
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rçmîs  à  des  eccléfiaftiques  ou  à  l'évêque  le 
Droit  qu  il  avoit  de  préfenter  aux  bénéfices. 
Dans  ce  cas ,  fi  le  patronage  eu  perfonnel ,  il 
demeure  attaché  à  la  famille  ;  &  s'il  ed  réel,  il 
refle  à  la  terre  de  la  même  manière  que  fi  le 
Droit  de  préfenter  n'avoit  point  été  aumône. 
Le  patron  qui  renonce  en  faveur  de  Téglife  à 
un  Droit  aufTi  confidérable  que  celui  de  la  pré- 
sentation ,  mérite  par-là  qu'on  lui  conferve  les 
autres  prérogatives  avec  encore  plus  d'attea-^ 
tion. 

«  Celui  qui  a  fait  don  à  l'églife  de  fon  héri-^ 
»  tage  n'y  peut  réclamer  autre  chofe  que  ce  qui 
>»  eif  expreiliment  réfervé  ;  néanmoins  s'il  lui  a 
»  fait  don  de  patronage  fans  réiervation  ,  les 
»  Droits  &  honneurs  dus  au  patron  lui  demeurent 
»  entiers  &  à  fes  hoirs  ou  ayans  caufe  au  fief 
»  ou  glèbe  ,  auquel  étoit  annexé  ledit  patro- 
»  nage.  Coutume  de  Normandie ,  article  142  ♦». 

Quoique  la  coutume  de  Normandie  foit  la 
feule  conçue  en  ces  termes  ,  néanm.oins  cette 
difpofition  n'eil  pas  particulière  à  cette  pro- 
vince ;  il  faut  retendre  à  toutes  les  autres  , 
parce  qu'elle  eft  fondée  en  raifons  générales, 

La  donation  du  patronage  faite  en  pure  au- 
mône à  l'églife  établit  une  relation  feigneuriale  , 
une  efpèce  de  fief  au  profit  du  donateur  :  lors  de 
cette  inféodation  ,  il  fe  fait  comme  dans  toutes 
les  autres  une  féparation  du  domaine  utile  6c 
du  domaine  diredi:,  &  c'eil  de  ce  domaine  dire£k 
que  dérivent  les  Droits  honorifiques  dont  parle 
ici  la  coutume  de  Normandie  :  enforte  que  ces 
prérogatives  ne  font  autre  chofe  que  les  Droits 
du  feigneur  dominant  fur  le  fief  mouvant  de  lui. 
Celte  efpèce  d'inféodation  ell  très-bien  établie 
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par  l'ancien  coiitumier  de  Normandie.  Le  cha- 
pitre iH  porre  :  «  Teneure  &  la  manière  par 
»  quoi  les  tenemens  font  tenus  des  feigneurs  , 
»  une  tenare  eil  par  hommage  ,  autre  par  pa- 
»  rage,  autre  par  bourgage ,  èc  autre   par  au- 

w  môriC Article  3.   L'on  dit  que  ceux  tien- 

»  nent  par  aumône  qui  tiennent  terre  donnée 
»  en  pure  aumône  à  Dieu  &  à  ceux  qui  le  fer- 
»  vent ,  en  quoy  le  donateur  ne  retient  aucune 
»  droiture ,  fors  leulement  la  feigneurie  de  pa- 
»  tronage  ,  6c  tiennent  d'yceux  par  aumône 
>>  comme  de  patrons. ...  le  patron  a  la  droiture 

»  de  patronage la  propriété  de  patronage 

»  comme  d'un  autre  fief. il  prendra  la 

»  féaulté  ,  (  promefle  ou  ferment  de  fidélité)  de 
»  la  perfonne  qui  y  iera  préfentée  &  inftituée  ^u 
La  coutume  réformée  en  1^85  a  confervé  ce 
Droit  en  Normandie  (  ce  font  les  termes  de  l'ar- 
ticle 104).  «  Il  y  a  quatre  fortes  de  teneures  , 
V  par  hommage ,  par  parage  ,  par  aumône  6c 
»  par  bourgage  >». 

Sur  cette  queiîion  ont  été  donnés  deux  arrêts 
remarquables  au  grand  confeil ,  tous  deux  con- 
tradi£l:oires  :  le  premier  du  %8  feptembre  1618  , 
prononcé  le  8  oQobre  fuivant;  le  fécond  le  28 
mars  161 9  ,  prononcé  le  13  avril  fur  la  requête 
civile  préfentée  contre  le  premier. 

Par  ces  arrêts  rapportés  tome  2  ^  n.  13  &z  14 
du  traité  des  Droits  honorifiques  de  Maréchal, 
il  a  et  ^  jugé  qu'encore  que  les  anciens  feigneurs 
de  la  paroiffe  de  Villechien  au  comté  de  Mor- 
tain  en  bafie  Normandie  euffent  donné  aux  reli- 
gieux ,  abbé  &  couvent  de  Savigny  audit  comté , 
non-feulement  le  Droit  de  préientation  à  la  cure 
de  la  paroilTe  de  Villechien ,  mais  aufîi  le  Droit 
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de  patronage  ,  &  depuis  le  fief  même  de  Ville- 
chien  dont  il  dependoit ,  &  qu'eni'uite  les  reli- 
gieux euffent  aliéné  une  partie  de  ce  fief  au 
profit  de  certains  iucccffeurs  de  leurs  donateurs  , 
laquelle  partie  avoit  paffé  en  main  tierce  ;  fa- 
voir,  en  la  famille  des  Duhamel  ;  néanmoins  les 
lignagers  des  anciens  donateurs  jouiroient  des 
honneurs  de  TégUfe  même  au  préjudice  du  pro- 
priétaire de  la  partie  du  fief  rentrée  dans  le  com- 
merce. Kené  Duhamel,  efcuyer,  fieur  de  cette 
partie  du  fief  de  Villechien  ,  prétendoit  les  hon- 
neurs par  prétérence  au  préjudice  de  Charles  de 
Latouche  ,  écuyer ,  reftant  en  cette  paroifîe ,  du 
nom  6c  famille  des  premiers  donateurs ,  mais 
le  grand  confeil  a  adjugé  au  fieur  de  Larouche 
la  léance  prééminente  6c  autres  honneurs  en 
cette  églife  après  ces  religieux  ,  abbé  6c  cou- 
vent. 

De  ces  arrêts  réfultent  trois  décifions  très- 
remarquables  :  Tune  que  le  droit  de  préfenta- 
tion ,  même  tout  le  patronage  ayant  été  aumône 
à  une  églife  ,  &C  depuis  le  fief  d'où  il  dépendoit 
ayant  été  aumône  à  la  même  églife  ,  duquel  fief 
la  troifième  partie  avoit  été  rétrocédée  à  un 
fuccefleur  du  nom  6z  famille  des  donateurs  ,  le 
Droit  de  patroaage  n'étoit  point  pour  cela  cenfé 
compris  en  la  remife  &  rétrocefiion  en  tout 
ni  en  partie  :  car  depuis  qu'il  eû  donné  ,  ou 
pour  mieux  dire ,  depuis  qu'il  eft  rendu  à  l'églife , 
il  eft  inaliénable  de  même  que  les  dixmes. 

La  féconde  décifion  eft  ,  qu'encore  que  le 
patronage  ,  même  le  fief  d'où  il  dépend  ,  eût  été 
aumône  à  l'églife  ;  cependant  tant  qu'il  fe  trouve 
quelqu'un  du  nom^  armes  &  famille  des  dona- 
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teurs,  il  a  les  honneurs  par  prc'férence  à  tous 
les  autres  ieigneiirs  laïcs  de  la  paroiiTe. 

La  tro^ileme  décifioii  remarquable  qui  réfulte 
de  ces  arrêts  ,  eil  que  quoique  le  lignager  ne 
pcfTede ,  comme  de  tait ,  le  heur  de  Latouche 
ne  poPiédoit  rien  en  liefdans  la  paroifl'e ,  niaiS 
en  roture  tenant  des  autres  feigneurs  ;  néanmoins 
ce  lignager  doit  avoir  les  honneurs  de  réghle 
par  préférence. 

Sur  pareille  qucftlon  arrêt  fut  donné  au  par- 
lement de  Rouen  le  25  mai  1607,  rapporté 
tome  2 ,  n.  15,  du  même  traité  de  Maréchal , 
entre  Jean  Mahé  ,  écuyer  ,  ieigneur  du  fief 
de  Moulines  ,  fur  lequel  il  prétendoit  que 
réglife  de  la  paroifle  de  Moulines  étoit  fituee , 
d'une  part;  maître  René  Duhamel,  lieutenant 
du  vicomte  de  Monain  ,  fieur  de  Boifrtrant , 
£ef  afTiS  en  la  même  paroiHe  de  Moulines ., 
d'autre;  ces  deux  fitïb  mouvans  de  mademoi- 
felle  de  Montpenfier,  comtefle  de  Mortam,  à 
caufe  duquel  comré  cette  paioifie  ,  eft  en 
toute  fa  jullice ,  6z  elle  eft  réputée  patrone 
fondatrice  de  cette  paroilie  de  Moulines  ,  le 
Di'oit  de  prélentation  appartenant  néanmoins 
aux  fufdits  religieux  ,  abbé  6c  couvent  de 
Savigny  audit  comié  ,  -l  a  été  jugé  que  le  plus 
ancien  auroit  le  pas,  c'eil-à-dire  la  préférence, 
&C  que  les  bancs  de  ces  deux  contendans  qui 
étoient  au  chanceau,  c'efl:-à-dîre  au  chœur  de 
l'églîfe  5  feroient  mis  dans  la  nef;  6l  que  les 
armes  éiant  en  la  principale  vitre  du  chœur  en 
feroient  ôtées,  &  qu'on  mettroit  en  leur  place 
celles  de  MademoiitUe,  comme  comteffe,  aulïi- 
bien  que  les  armes  de  l'abbaye  de  Savigny. 
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Section    VI. 

Qiidsfont  les  titres  en  vertu  def quels  celui  qui  f& 
prétend  patron  peut  demander  Us  honneurs  de 
rézlife. 

Celui  qui  demande  les  honneurs  de  l'égllfe 
en  qualité  de  patron  doit  avoir  un  titre  de  pa- 
tronage ou  un  jugement  rendu  en  connoiffance 
de  caufe  &  contradiâ:oirement  avec  les  parties 
intéreffées.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  l'auto- 
rité la   plus  refpedable  ,  fur   l'ordonnance  de 
I  J39.  L'article   14  porte  :  «  Nous  ,  pour  faire 
»  ceffer    les    différens    débats    ÔC    contentions 
»  d'entre   nos  fujets  ,    avons   ordonné   qu  au- 
»  cun  ,   de    quelle   qualité    &   condition  qu'il 
»  foit,  ne  pourra  prétendre  Droit ,  poffeiTion  , 
»  autorité,  prérogatives  ou  prééminence  au  de- 
»  dans  des  églifes ,  foit  pour  y  avoir  bancs  , 
M  fièges  ,  oratoires ,  efcabaux  ,  acoudoirs  ,  fé- 
»  pultures  en  feux  ,  litres  ,  armoiries,  écuffons 
»>  &  autres   enfeignes  de  leurs  maifons  ,  finon 
»  qu'ils  foient  patrons  ou  fondateurs  d'icelles 
»  églifes ,  &  qulls   en  puijjent  promptement  in^ 
yt  former  par  lettres  ou  titres  de  fondation ,  &  par 
»fentences  &  /ugemens  donnés  avec  connoiffance 
»  de   caufe    &   avec  partie  légitime,    V article   iS 
»  ajoute  :  Sc  outre  ces  cas  fufdits  ,  ne  feront 
»  reçus  nos  fujets  à  faire  intenter  aucuns  procès 
»  ou   inftances    pour   raifon   defdits  prétendus 
»  Droits  î5. 

Cette  ordonnance ,  comme  l'on  voit ,  ne  re- 
connoît  pour  fondateur  d'une  églife  que  celui  qui 
peut  prouver  qu'il  l'efl  par  lettres  ou  titres  de  fon- 
dation ,  fentenges  ou  jugemeos  contradiftoires. 
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Elle  rejette  toute  autre  efpèce  de  preuve.  A  la 
vérité  elle  a  reçu  quelques  modifications  par 
une  déclaration  poflérieure  ;  mais  cette  modifi- 
cation n'a  pour  objet  que  les  feigneurs  jufli- 
ciers.  L'exclufion  prononcée  contr'eux  par  cette 
ordonnance  excita  des  réclamations  ii  vives  de 
leur  part,  qu'ils  arrachèrent  de  François  premier 
la  déclaration  dont  nous  venons  de  parler.  Elle 
€ft  conçue  en  ces  termes  :  «  Voulons  &  nous 
9f  plaît  que  l'eftet  de  notre  ordonnance  de  1539 
9>  n'ait  lieu  que  pour  l'avenir,  ayant  été  avifé  de 
»  conferver  les  feigneurs  autres  que  patrons  en 
»  leur  poileffion  &:  jouifTance  d'iceux  Droits  5% 
Cette  déclaration  eft  du  24  feptembre  1539.  Il 
efl  clair  ,  comme  nous  l'avtjns  annoncé  ,  qu'elle 
ne  parle  que  des  l'eigneurs  &  non  des  patrons  ; 
ou  ,  pour  nous  fervir  des  termes  même  de  la 
loi  ,  des  feigneurs  autres  que  patrons.  Ceux-ci  ne 
peuvent  donc  le  prévaloir  de  la  modification 
qu'elle  établit.  Ils  ne  peuvent  conféquemment 
donner  comme  preuve  de  patronage  la  pcfTeflion 
même  la  plus  longue.  A  leur  égard  Fordonnance 
de  1539  demeure  dans  fa  force  ;  &:  aux  termes 
de  cette  ordonnance  ,  nul  ne  peut  fe  dire  patron 
d'une  églife  qi^il  ne  puiffe  promptement  en  in- 
former par  lettres  ou  titres  de  fondation  &  par 
fentences  ou  jugemens  donnés  avec  coiuioiffance  de 
caiife  &  avec  partie  légitime. 

A  la  vérité  cette  loi  fut  adreffée  à  la  feule 
province  de  Bretagne  ,  mais  elle  a  été  admife 
dans  toutes  les  autres  ;  parce  que  les  raifons  fur 
lefquelles  elle  ell  fondée  font  générales  pour 
toutes  ,  &  qu'à  l'époque  de  fa  promulgatiou 
telle  étoit  la  jurifprudence  générale  ;  c'eft  la  re- 
marque d'Hévin.  Ce  qui  conduifct  y  dit  ce  jurif- 

eonfulte  y 
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confulte  ,  h  confcil  du  roi  àfefirvir  de  ce  remède  , 
cejî  quil  Itoit  conforme  à  la  jurif prudence  de  la 
France  en  ce  temps-là.  Maréchal  nous  attefte  de 
même  que  cette  ordonnance  eft  devenue  la  loi 
de  tout  le  royaume.  Voici  fes  termes  :  Encore 
quelle  fut  faite  particulièrement  pour  la  Bretagne  , 
néanmoins  ce  mal  étant  devenu  commun  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume ,  on  a  efUméqui  le  remède 
dcvoit  être  auffi  commun  en  général, 

La  conféquence  qui  réfulte  de  ces  autoritéi 
n'eft  pas  difficile  à  faifir.  Puifque  nul  ne  peut  fe 
dire  patron  d'une  églife  qu'il  ne  le  prouve  par 
le  titre  de  fondation  ou  par  des  jugemens  con- 
tradiâ:oires  ;  puifqu'aux  termes  de  la  loi  il  n'y 
a  point  d'autre  manière  d'établir  le  patronage,  fi 
ceux  qui  fe  prétendent  patrons  font  dépourvus 
de  ces  deux  genres  de  preuves ,  il  faut  dans  U 
rigueur  des  principes  rejeter  leur  prétention. 

Nous  difons  dans  la  rigueur  des  principes  , 
parce  qu'il  paroît  en  effet  que  le  parlement  de 
Paris  s'eil  un  peu  écarté  des  règles  établies  par 
l'ordcanance  de  1539,  non  pas  qu'il  ait  jamais 
regardé  la  poffeffion  des  Droits  attachés  au  pa- 
tronage comme  un  titre  fuffifant  pour  fe  quaUfier 
patron  &  fondateur  ,  mais  il  s'eft  quelquefois 
contenté  de  cette  pofTeflion  appuyée  d'un  conir 
raencement  de  preuve  par  écrit  &  foutenue 
par  les  marques  extérieures  de  la  fondation  ; 
il  paroît  même  que  telle  efl  la  jurifprudence  ac* 
tuelle. 

Aux  termes  de  cette  jurifprudence ,  lorfque 
celui  qui  fe  prétend  fondateur  d'une  églife  eft 
hors  d'état  de  produire  le  titre  de  fondation  ou 
des  jugemens  contradidoires  ,  il  faut  donc  au 
moins  qu'il  rcuniffc  en  ia  faveur  ,  i  V.  la  poflcC^ 
Têm$  XXL  T 
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lion  ;  i*^.  des  commencemens  de  preuve  par 
écrit  ;  3*^.  les  fignes  extérieurs  de  la  fondation. 
Cette  jurifprudence  nous  eil  atteflée  par  M. 
Danty  dans  fon  traité  du  patronage  ,  titre  z  , 
après  avoir  obfervé  que  le  concile  de  Trente 
exige  que  le  Droit  de  patronage  (bit  juftiné  par 
écrit.  Cet  fauteur  ajoute  :  <*La  difpolition  du 
»  concile  n'eft  pas  tout-à-fait  fuivie  parmi  nous  : 
»  une  pollefîion  immémoriale  eft  fuffifante  , 
»  pourvu  qu'elle  foit  confirmée  par  des  préfen- 
»  tations  eifeduées  ,  juftifiée  par  des  aâ:es  au- 
»  thentiques  ,  quoique  dans  les  autres  matières 
»  il  ne  loit  pas  befoin  de  prouver  la  poffeffion 
»  immémoriale  par  des  aâ:es  :  des  déclarations 
»  venant  de  différentes  perfonnes  publiques  èk: 
»  non  fufpeûes  ,  font  auiîi  fuffifantes  pour  la 
»  preuve  du  titre  de  patronage  lorfqu'elles  font 
»  accompagnées  d'une  poffeiTion  longue  de  pré- 
»  fenter.  On  a  auiîi  égard  aux  anciennes  inf- 
»  criptlons  ,  &c.>> 

Telle  eft  ,  fui  van  t  M.  Danty  &  tous  les  jurif- 
confultes ,  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris, 
D'après  ces  règles  ,  que  l'on  ne  conteftera  cer- 
tainement pas  ,  il  faudra  donc  rejeter  les  pré- 
tentions de  ceux  qui  fe  prétendent  patrons  ,  ii  , 
dépourvus  de  titres  de  fondation  &  de  jugemens 
tontradidoires  ,  ils  ne  réuniffent  pas  en  leur 
faveur  ces  trois  efpèces  de  preuves  ,  la  pofTef- 
fion ,  des  ades  authentiques  &:  des  fignes  exté- 
rieurs du  patronage. 

Comme  c'eft  à  ce  point  unique  que  doivent 
fe  réduire  les  queftions  de  cette  efpèce  ,  nous 
croyons  devoir  faire  quelques  obfervations  fur 
chacun  de  ces  trois  objets. 
-■  A  l'égard  de  la  poiTeffion  ,  il  faut  d'abord 
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qu'elle  foit  immémoriale  ;  1^.  il  efl  néceffaire 
qu'elle  embraffe  tous  les  droits  qui  dérivent  de 
la  fondation  ,  tous  les  honneurs  de  Téglife  ,  non 
pas  les  moindres  ,  qui  ne  prouvent  rien  dans 
aucun  cas,  mais  les  grands,  majores  honores  ; 
autrement  le  prétendu  fondateur  ne  jouilTant 
pas  de  tous  les  effets  de  la  fondation  ,  ne  peut 
pas  être  fuppofé  avoir  la  cauie  qui  les  produit , 
&  la  poiTeilion  ainfi  caratterifée  n'eft  encore 
rien  par  elle-même ,  elle  a  befoin  du  lecours  de 
preuves  littérales. 

Nous  n'avons  rien  à  obferver  fur  la  nature  de 
ces  preuves.  Cela  dépend  de  la  prudence  des 
juges.  Les  fignes  extérieurs  de  fondation  exigent 
plus  de  détails. 

Ceux  qui  fe  prétendent  patrons  ne  manquent 
jamais  de  préfenter  comme  preuves  de  fondation 
tous  les  fignes  propres  à  rappeler  le  fouvenir  de 
leurs  auteurs.  Mais  il  y  a  fur  ce  point  des  dif- 
tindions  à  faire  fur  lefquelles  il  eil  très-important 
de  fixer  les  idées.  D'Argentré  traite  cet  impor- 
tant objet  dans  la  cinquième  de  fes  coniultations. 
Il  examine  le  point  de  favoir  fi  les  armoiries  aux 
vitres  d'une  églife ,  un  banc  dans  une  place  dif- 
tinguée  ,  un  droit  de  fépulture  ^  un  tombeau  avec 
les  armes  de  la  famille  ,  peuvent  être  de  quel- 
que utilité   à  cette  famille  pour  s'attribuer  la 
qualité  de  fondateur,  il  répond  très-afiirm.ati- 
vement  que  ces  fignes  lui  feront  inutiles.  On 
ne  peut  rien  de  plus  énergique  que  les  termes 
dans  lefquels   il   s'exprime.  Les  voici  :    Quls 
cnim  tam  vecors  ejjet  &  rcrum  impcritus  qui  ob 
levïjjimcim  hujufmodi   notam    (  d'une    armoirie 
miie  aux  vitres  d'une  églife  ) ,  aut  oh  jcamnum 
ùllquo  ïpjius  eccUJîcs  anpilo  conjîituturn  vctle't  diti 
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&  habcrl  patronus  fiu  fondator  ccclcjîœ  ,  in  quâ 
pUrumquc  qulnqucig$nta  fedilla,  vidcntur  collocata  ^ 
me  non  &  gcntilia  injignia  aut  fepulchra  fami^ 
liaria  ? 

M.  de  Ferenvllle  dont  nous  parlerons  encore 
plus  d'une  fois  ,  ajoute  :  «  la  poffelTion  de  quel- 
^  qu'une  de  ces  chofes ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
»  point  d'innovation  ,  prouve  feulement  qu'on 
»  les  poffède  ,  ce  qui  peut  venir  de  "bien  d'au- 
H  très  caufes  que  de  la  fondation  ;  par  exemple , 
»  de  prefcription  ,  &:  la  mefure  de  la  prefcription 
»  eft  la  pofTeflion ,  ou  d'une  perm^iflion ,  d'une 
»>  tolérance  du  fondateur  qui  n'eft  réputée  qu'une 
v>  grâce  &  qu'un  privilège  perfonnel  ». 

On  trouve  la  même  décifion  au  fujet  des  ar- 
moiries appofées  aux  cloches ,  vitres  &  voûtes 
des  églifes  dans  les  arrêtés  de  M.  deLamoignon 
&  dans  le  traité  du  patronage  de  M.  Danti.  «  Les 
»  armoiries ,  dit  ce  dernier  ,  qui  font  à  la  voûte 
»  de  la  nef  ou  à  la  principale  vitre  ,  ne  font  pas 
w  preuve  de  patronage  ►».  On  lit  dans  les  arrêtés 
de  M.  de  Lamoignon  :  «  Les  armoiries  ez  clo- 
»  ches  ou  en  la  voûte  de  la  nef,  ou  en  quelques 
»  vitres,  même  en  la  principale  vitre  du  ckœur, 
H  ne  font  preuve  de  patronage  ». 

Deux  ai  rets  des  14  juillet  16 14  &  10  juin 
17 16,  l'un  &  l'autre  rendus  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lo- 
rencher,  jugent  conformément  aux  principes , 
l^.  que  ces  mots  fondateur  de  cette  églifi ^  écrits 
depuis  cent  cinquante  ans  fur  une  cloche  ,  ne 
font  pas  des  titres  fuffifans  pour  prouver  la  qua- 
lité de  fondateur  de  l'églife  ;  2°.  que  les  armoi- 
ries appofées  à  la  maîtrefle  vitre  du  chœur  & 
un  banc  poié  dans  le  chœur  à  l'endroit  ie  plus 
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honorable  ,  n'autorifent  pas  à  prétendre  les 
Droits  honorifiques  dans  la  même  églife.  Ces 
arrêts  font  rapportés  dans  Denifart  aux  mots 
Droits  honcrifiques . 

Quels  font  donc  les  fignes  extérieurs  qui 
joints  à  la  poffeflion  &  à  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ,  font  préfumer  la  fondation  ? 
Ils  font  au  nombre  de  quatre.  Les  voici,  i^.le 
droit  d'être  reçu  proceflTionnellement  à  la  porte 
de  la  paroiffe  le  jour  de  la  fête  patronale  ;  i^.  le 
Droit  de  préfenter  à  la  cure  ;  3*^,  une  litre  aux 
armes  de  celui  qui  fe  prétend  fondateur  ,  em- 
preinte de  toute  ancienneté  fur  les  murs  de 
réglife  ;  4^.  enfin  les  armes  de  ce  même  fonda- 
teur ,  non  aux  vitres  ni  à  la  voûte  de  la  nef , 
mais  à  la  pierre  fervant  de  chef  à  la  principale 
voûte  du  chœur. 

Section     VIL 

Du  fclgneur  Jiaut~jujlickr, 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  Droits  honori- 
fiques dans  les  églifes  appartiennent  à  deux  for- 
tes de  perfonnes  ,  le  patron  &  le  feigneur  haut- 
Jufticier.  Nous  allons  rapporter  quelques-unes 
des  preuves  fur  lefquelles  efl  fondé  le  Droit  de 
ce  dernier  ;  il  y  en  a  de  trois  efpèces  :  l'auto- 
rité des  coutumes  ,  celle  des  jurifconfultes  ,  & 
la  jurifprudence  des  arrêts.  La  coutume  deTou- 
raine  en  renferme  une  difpoiition  expreffe ,  6c 
celle  du  Loudunois  lui  efl  abfolument  conforme. 
En  voici  les  termes  : 

«  Le  feigneur  châtelain  eft  fondé  d'avoir 
»  prééminence  avant  fes  vafTaux  ez  églifes  étant 
»  en      5c  de  fa  châiellenie ,  comme  d'avoir  & 

Tilj 
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»  tenir  litres  en  Tes  armes  &  timbres  au  de- 
»  dans  &c  au  dehors  deldites  églifes  :  &  peut 
»  prohiber  &  détendre  qu'autres  fes  vafTaux  ne 
»'  mettent  litres  ne  armoiries  efdites  églifes  ait 
»  préjudice  de  fa  prééminence. 

»  Sinon  que  (on  valTal  fut  fondateur  fpécial  ; 
»  auquel  cas  il  pourra  avoir  &  .tenir  litres  ,  fes 
»  armes  <k  armoiries,  à  timbrer  &  autrement , 
»  au  dedans  ^<,  au  dehors  de  ladile  églife, 

*»  Sinon  que  ladite  églife  fut  la  principale 
»  égîife  parcchifîle  ,  en  laquelle  fur  afîisle  châtel 
w  ou  principale  maifon  de  ladite  châtellenie  ; 
f}  auquel  cas  il  ne  pourra  avoir  fefdites  litres  & 
»  armes  au  dehors  ;  mais  les  pourra  avoir  par 
»  dedans  feulement  ;  &:  auily  ,  û  ledit  valTal 
»  d'ancienneté  avoit  coutume  de  tenir  litres  &C 
»  armes  au  dedans  de  ladite  églife  ,  faire  le 
»  pourra.  Article  60 ,  chapitre  5 ,  article  2  de 
»  celle  de  Loudun. 

La  coutume  de  la  Salle  de  Lille  ,  titre  pre- 
mier ,  article  29  ,  dit  :  «  Un  feigneur  haut-juf- 
»  ticier  ou  vicomtier  ayant  tous  les  héritages  , 
»  oii  la  plupart  d'iceux  abordant  au  cimetière 
»  de  régîife  ,  étant  de  fon  gros  fief,  (domaine)  , 
»  ou  terrier  de  lui ,  efî  réputé  feigneur  temporel 
»  61  fondateur  de  ladite  églife  ,  s'il  n'appert  du 
»  contraire  ;  (  s'il  n'appert  qu'un  autre  foit  fei- 
»  gneur  temporel  &:  fondateur  de  l'églife); 
»  auquel  feigneur  fon  bailly  ou  lieutenant ,  par 
»  l'avis  du  curé  ou  vice-gérent  &  parochiens  , 
»  appartient  créer  8c  indituer  clerc  parochial , 
»  minifires ,  marglifîeurs  &  charitables  despau- 
»  vres  ,  les  déporter  &  inftituer  d'autres  ;  ouïr 
»  les  comptes  qu'ils  rendent  de  leur  adminif- 
f>  tration  3  les  figner  j  aller  à  la  proceffion  por- 
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5)  tant  blanche  verge ,  par  fondit  bailly  ,  en 
»  figne  de  (eigneurie  ;  de  faire  maintenir  la 
»  dédicace  d'icelle  paroifîe  ,  y  faire  danfer  & 
>y  meneflrauder  ,  donner  épinette  ,  rofe  ou 
>>  joyaux  ;  &  à  toutes  autres  autorités  &  préé- 
»  minences  temporelles  en  icelles  églifes  ». 

Les  Droits  du  feigneur  haut  jufticier  font 
pareillement  reconnus  par  les  jurifconfultes  les 
plus  graves  ;  voici  comme  Loifeau  s'en  explique  : 
des  feigneur  les  ^  cap.  11  ,  /2°.  74,  /^,  20  ,  &c. 

<*  Quant  au  rang  ,  il  efl  notoire  que  le  haut 
>>jufl:icier  a  Droit,  comme  magiftrat  proprié- 
»  taire  du  village  ,  de  prendre  en  icelui  6c  dans 
»  les  limites  de  fa  juflice ,  tous  ceux  qui  y  font 
»  réfidens  ,  encore  que  pins  grands  feigneurs  que 

>»  lui,  comme  étant  fes  fujets  jufticiables 

5'>Et  comme  l'endroit  le  plus  honorable  c'eft 
»  l'églife  ,  aufTi  eft-ce  le  lieu  où  le  rang  paroît 
i>  le  plus 

M  Le  haut  jufticier  qui  efl  feigneur  du  terrl- 
»  toire  n'a  pas  préféance  dans  l'églife ,  devant 
»  les  gens  d'églife  qui  font  exempts  de  fa  juftice 
»  6c  fubjeclion  ;  mais  hors  ceux  ÔC  fes  fupé- 
»)  rieurs ,  &  encore  ceux  de  la  haute  nobleffe 
>i  non  réfidente  en  fon  territoire  ,  il  devance  en 
»  tous  lieux  d'icelui  toutes  autres  perfonnes  qui 
>'  s'y  trouvent ,  même  tous  les, autres  honneurs 
V  de  l'églife  lui  appartiennent ,  de  telle  iorte 
»  qu'il  s'en  peut  pourvoir  en  juftice  ,  comme 
H  d'un  Droit  dc  dépendance  de  fa  feigneurie  , 
»  foit  par  action  ou  par  complainte  ». 

M.  de  Roye  recpnnoît  les  Droits  du  feigneur 
haut-jufticier  d'une  manière  auiTi  formelle.  Voici 
i'analyfe  de  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  dans  fon 
jraité  du  patronage.  Quoique  l'églife  foit  exempte 

T  iv 
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de  la  jviridiftion  du  feigneur  haut-jufticier  après 
qu'elle  eft  confacrée ,  néanmoins  parce  qu'elle 
eft  fituée  dans  fon  territoire ,  elle  doit  lui  rendre 
honneur. 

1°.  Le  haut-jufticier  n'a  point  droit  de  pré- 
fenter  le  titulaire ,  parce  que  ce  n'efl  point  lui 
qui  a  fondé  oC  doté  l'églife. 

1^.  Il  n'a  point  Droit  de  l'être  au  dedans  de 
l'églife  ,  parce  que  l'églife  ne  lui  apparuent 
point ,  mais  au  patron  ,  lequel  a  feul  ce  Droit. 

3^.  Autrefois  le  feigneur  haut-jufticier  n'avoit 
point  Droit  de  fépulture  dans  le  chœur;  du 
moins  à  préfent  ne  doit-il  point  être  enterré 
près  le  grand  autel ,  îihi  corpus  &  fanguls  domlni 
conficitur. 

4°.  Il  n'a  point  Droit  d'être  encenie  s'il 
n'eft  prince  ,  ou  qu'il  n'ait  quelque  dignité  émi- 
nente. 

5^.  Il  n'a  point  aulîi  Droit  d'exiger  que  le 
clergé  vienne  le  recevoir  en  procefîion  ;  cet 
honneur  n'efl  réfervé  qu'au  patron  &  aux  prin- 
ces. Mais  à  l'exception  des  honneurs  ci-deffus  , 
il  a  tous  les  autres ,  c'efl-à-dire ,  après  le  patron 
&  avant  les  autres. 

«  Un  banc  diftingué  dans  le  chœur ,  dit  M. 
»  d'Héricourt ,  le  premier  rang  à  la  procefîion  , 
»  à  l'offrande ,  dans  la  diflribuiion  du  pain  béni , 
»  pour  l'eau  bénite  ,  pour  l'encens ,  pour  la  re- 
»  commandation  aux  prières  nominales ,  font  les 
^>  honneurs  que  l'églife  accorde  aux  patrons  & 
»  aux  feigneurs  haut-jufliciers.  Lois  eccUJïaJîiqucs  , 
»  troijienit  partie  ,  chapitre  c)  ♦>. 

On  retrouve  la  même  décifion  dans  le  pafTage 
des  arrêtés  de  M.  de  Lanioignon  tranfcrit  plus 
haut.  On  y  Ut  que  nul  ne  petit  prétendre  les 
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Droits  honorifiques  dans  l'églife  s'il  n'efi  patron 
611  feigneur  hau t-jujiicicr, 

M.  Danty  dans  la  première  de  fes  obferva- 
tions  dir  Maréchal ,  tient  exadement  le  mê- 
me langage.  Après  avoir  fait  l'énumération 
des  Droits  honorifiques  ,  les  avoir  divifès  en 
deux  clafîes  ,  cet  auteur  ajoute  :  ♦•  A  l'égard  de 
»  ceux  de  la  première  clafTe ,  il  n'y  a  que  le 
>»  patron  ou  le  feigneur  haut-jufticier  qui  fbient 
»  fondés  en  Droit  de  les  avoir  ;  tous  les  autres, 
»  s'ils  en  jouifTent,  doivent  être  regardés  comme 
w  des  ufurpateurs  ,  parce  que  la  pofTelTion  même 
»  ne  leur  peut  attribuer  ces  fortes  d'honneurs  ; 
»  ainfi  le  curé  a  Droit  de  les  leur  refufer  de  fa 
»  feule  autorité  .1. 

La  queftion  a  été  jugée  plus  d'une  fois  ;  il 
exifte  plufieurs  arrêts  qui  maintiennent  les  fei- 
gneurs  haut -jufticiers  dans  la  polTeiîion  des 
Droits  honorifiques ,  toutefois  après  le  patron 
de  l'églife. 

L'arrêt  rendu  le  13  août  161 5  entre  M.  Viole, 
feigneur  d'Atis  ,  &  les  religieux  de  faint  Vidor  , 
eil  le  plus  ancien  de  ceux  que  l'on  cite ,  comm.e 
ayant  décidé  que  le  banc  dans  le  chœur  &  les 
armoiries  aux  murs  de  l'églife  font  des  honneurs 
dus  à  la  haute-juflice.  Il  paroît  par  des  titres  de 
1 141  fur  lefquels  l'arrêt  a  été  rendu  ,  que  c'ell: 
réyêque  de  Paris  ,  &  non  pas  le  feigneur  d'Atis, 
qui  a  donné  l'églife  d'Atis  6c  le  patronage  ai;\' 
chanoines  réguliers  de  faint  Vi£tor  ;  ainii  le 
feigiieur  d'Atis  maintenu  dans  les  Droits  de 
banc  &  d'armoiries  y  n'avoir  point  d'autre  qua- 
lité qui  les  lui  donnât  ,  que  celle  de  haut-jiif- 
îicier. 

L'ai'rêt  a  maintenu  &:  gardé  les  religieui;  au 
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i>roît  des  premiers  honneurs  &  prééminences 
€o  régîife  paroiffiale  d'Atis,  comme  fondateurs 
&pa:trons  de  cette  églife  ;  &  M.  Viole,  comme 
iêigEÈcur  6l  haur-jufticier  d'Aîis  ,  églife  &  pref- 
%'îère  de  ce  lieu  ^  es  Dx-oits  honorifiques  ôs 
prééminences  de  la  même  églife. 

JD^aller  le  premâer  ,  après  les  religieux  & 
prieur,,  à  la  proceiHon  &  offrande  ;  de  recevoir 
le  premier ,  après  eux  ,  l'eau  bénite ,  la  paix  & 
le  pain  béni  : 

D'avoir  litres  &  vellures  de  Deuil ,  armoi- 
ries de  {es  armes  autour  de  ladite  églife,  tant 
dedans  que  dehors,  audeffous  néanmoins,  pour 
le  regard  du  dedans  de  Féglife,  de  celles  que  les 
religieux  &:  prieur  du  couvent  ont  Droit  de 
fïseirre  au  dedans  feulement  de  ladite  églife  , 
comme  patrons  ol  fondateurs  d'icelle  : 

D'être  recommandé  ^  lui,  fa  femme  &  (es 
enlans  ,  aux  prières  publiques  qui  fe  feront  au 
prône  par  le  prieur- curé  ,  ies  vicaires  ou  celui 
^iti  fera  le  prône  : 

Et  en  tous  autres  Droits  d'honneurs  appar- 
tenant à  feigneur  cliâtelain  &:  haut-jufticier  : 

Et  pour  le  regard  des  bancs  étant  dans  le 
chœur  d'icelle  églife  ,  aura  feulement  ledit 
Yible  ,  le  banc  qu'il  a  de  préfent  au  côté  gauche 
en  entrant  audit  chœur  :  lequel  il  pourra  faire 
croître  fi  befoin  eft ,  pour  y  être ,  lui ,  fa  femme 
hl  fes  enfans  ,  fans  incommoder  ledit  chœur  , 
m  empêcher  le  fervice  divin ,  &  fans  qu'aucun 
autre  puiiTe  prétendre  Droit  de  banc  audit 
chœur ,  que  lefdits  rehgieux  &  couvent. 

Les  marguiUiers  donneront  la  permifTion 
«l'avoir  banc  au  fiège  en  la  nef,  par  l'avis  néan- 
moins du  priêur-curé  d'Atis. 
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Les  comptes  de  l'œuvre  dz  fabrique  de  ladite 
églife  feront  rendus  pardevant  les  marguilliers 
&c  anciens  paroifTiens,  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Sur  la  cloche  feront  gravées  les  armoiries 
defdits  de  faint  Vidor  ,  au  plus  éminent  lieu  , 
Se  celles  dudit  Viole  après  ;  fi  mieux  n'aime 
ledit  Viole  confentir  la  cloche  être  gravée  fans 
aucune  gravure  d'armoiries  ni  infcripticns. 

Lorfqu'il  fera  befoin  de  réparer  ladite  eglife  , 
lefdits  religieux  ,  prieur  oC  couvent  contribue- 
ront du  revenu  dudit  prieuré  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'ils  font  tenus  de  contribuer  auxdites 
réparations  par  les  conftitutions  canoniques ,  nos 
ordonnances  &:  arrêts. 

Quant  aux  Droits  purement  de  juflice  ,  celui 
qui  fera  le  prône  fera  tenu  de  publier  à  la  fiu 
d'iceUii  tout  ce  qui  lui  fera  préfenté  de  la  part 
dudit  Viole  &  de  fes  officiers  audit  Atis  fans 
aucun  falaire.  Les  choches  étant  en  ladite  églife 
pourront  être  fcnnées  toutes  les  fois  qu'il  en 
fera  befoin  pour  appeler  aux  plaids  &:  à  tous 
autres  a^les  dépendans  de  la  juftice  dudit  Viole  , 
fans  que  lefdits  religieux  ,  ou  les  vicaire  &  mar- 
guillier  puifTent  y  donner  empêchement. 

On  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé  , 
tome  ^  5  titre  C y  un  arrêt  du  39  février  1705  , 
dont  l'intitulé  efl  conçu  en  ces  termes  :  Arrêt 
du  grand  confeil,  qui  ordonne  que  le  patron 
eccléfiaftique  aura  ion  banc  dans  la  première 
place  du  chœur  ;  &  le  feigneur  haut ,  moyen  & 
bas-jufticier  ,  à  la  féconde  place  du  chœur  de 
ladite  églife. 

Un  arrêt  du  12  juin  1739,  au  rapport  de 
M.  de  la  Michaudière,  en  maintenant  le  feigneur 
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d'HalIancoiirt  fondateur  de  la  paroiffe  du  lieu  ; 
dans  le  Droit  d'armoiries  &  de  litres  &  autres 
Droits  honorifiques ,  a  permis  au  fieur  Bricy  , 
ieigneur  de  quatre  fiefs  dans  la  paroifTe ,  &  qui 
avoit  acquis  du  roi  en  exécution  de  Tédit  de 
1702,  la  haute-juflice  d'Hallancourt ,  de  mettre 
fa  litre  au  defTous  de  celle  du  fondateur. 

Les  fleurs  d'Efterville  en  Beauce  étoient  fon- 
dateurs de  l'églife  paroilTiale  d'Efterville  ;  la 
terre  avoit  pafTé  avec  les  Droits  de  fondation 
au  fieur  de  Vaucouleurs,  &  enfuite  à  MM.  Thi- 
roux  Se  d'Arconville.  Les  fieurs  d'Eflerville  ,  & 
après  eux  les  fieurs  de  Vaucouleurs ,  avoient 
leur  banc  dans  le  chœur  ,  le  droit  de  fépulture  , 
leurs  armoiries  aux  voûtes  &  à  divers  autres 
endroits  de  l'églife  ,  leur  litre ,  &c  étoient  re- 
commandés aux  prières  nominales,  fans  que  ja- 
mais le  haut-juflicier  du  lieu,  qui  étoit  l'évêque 
d*Orléans  ,  eût  joui  d'aucun  de  ces  Droits. 

M.  Rolland ,  propriétaire  du  fîef  fitué  à  l'ifTue 
du  village  d'Eflerville ,  acquit  en  171 1  du  fieur 
Fleurian  d'Armenonville  ,  évêque  d'Orléans ,  la 
haute -juflice  d'Arconville.  Le  coutrat  (*)  ne 
contenoit  point  vente  des  Droits  honorifiques 
qui  n'appartenoiem  nullement  à  la  haute-juflice, 
éc  dont  les  évêques  d'Orléans  n'avoient  jamais 
joui.  Néanmoins  M.  Rolland  les  prétendit  & 
contefla  à  M.  d'Arconvile  la  qualité  de  fondateur 
&  les  Droits  qui  en  dépendent. 

M.  d'Arconville  ,  dont  les  titres  s'étoient  éga- 
rés, les  recouvra  ,  &  prouva  qu'il  repréfentoit 
le  fondateur  ,  &  que  fes  auteurs  avoient  perpé- 
tuellement joui  des  Droits  d'armoiries ,  de  banc 

(*)  Mémoire  poui  M.  d'Arconville  pag.  4. 
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&  de  fépulture  attachés  à  la  fondation  ;  mais  il 
confentit  que  M.  Rolland  eût  de  pareils  Droits 
après  lui.  L'arrêt  «maintient  M.  d'Arconville, 
>3  en  qualité  de  fondateur  de  Téglife  d'Arcon- 
»  ville ,  dans  le  Droit  6c  poiTeflion  d'y  avoir  en 
^  chef  tous  les  Droits  honorifiques  par  préfé- 
»  rence  à  M.  Rolland  6c  privativement  à  tous 
»  autres  ;  fait  défenfes  audit  Rolland  &  à  tous 
»  autres  de  l'y  troubler  »>. 

Cet  arrêt,  comme  l'on  voit,  donne  bien  la 
préférence  au  patron  'u**  le  haut-jufticier ,  mais 
il  n'exclut  pas  ce  dernier  des  honneurs  de  Téglife  ; 
au  contraire  ,  il  les  lui  confère  après  ce  même 
patron. 

Dans  la  paroifTe  de  Soifi  Montaquoy  ,  Fre- 
migny ,  des  Bordes  ,  les  feigneurs  de  Reau  font 
fondateurs  de  Téglife  paroifîiale  de  Soifi.  Ils  en 
ont  le  patronage  ;  ils  y  ont  leurs  tombes  dans  le 
chœur  ,  leurs  armoiries ,  banc  à  queue  dans  le 
chœur,  litre  ,  &  font  nommés  aux  prières.  Ils 
ont  la  haute-juftice  &  cenfive  de  l'églife  àc  du 
cimetière ,  concuremment  avec  le  feigneur  du 
fief  des  Bordes. 

Les  feigneurs  de  Reau  s'étant  laiffés  entraîner 
dans  la  religion  prétendue  réformée,  l'exercice 
de  leur  Droit  de  patronage  fut  fufpendii  dans  ce 
temps  de  trouble  ;  le  feigneur  des  Bordes  s'em- 
para de  quelques-uns  des  Droits  de  fondateur , 
comme  celui  de  litre,  qu'il  prétendit,  non 
comme  haut-jufticier  en  partie  ,  mais  comme 
fondateur. 

Le  fief  de  Reau  fut  acquis  en  1694  ,  avec 
tous  (es  Droits  de  patronage  ,  par  M.  de  Bré- 
court confeiller  en  la  cour  des  aides.  Ces  Droits 
ftirent  énoncés  dans  fon  décret.  Le  fieur  de  Ca- 
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îillon  ,  propriétaire  du  fief  des  Bordes,  s'oppofa 
au  décret  ;  &  le  difant  lui-même  fondateur  ,  il 
en  prétendoit  les  Droits  à  Texclufion  du  feigneur 
de  Reau, 

Cette  conteftation  fut  jugée  par  fentence  des 
requêtes  du  palais  du  7  feptembre  1701.  Cette 
fentence  confirmée  depuis  par  arrêt ,  maintient 
le  fieur  de  Brécourt  /feigneur  de  Reau,  dans  la 
pofTeffion  de  fe  dire  &C  qualifier  feul  fonda- 
teur de  la  paroiffe  de  Soifi ,  &  dans  la  haute- 
juftice  &  cenfive  de  Téglife  &C  cimetière  de 
la  paroiffe  ,  concurremment  néanmoins  avec 
le  fieur  de  Catillon  ,  pour  y  faire  exercer  la 
juflice  par  leurs  ofîiciers,  alternativement  d'année 
en  année ,  à  commencer  par  le  fieur  de  Brécourt. 
Elle  maintient  aufii  le  fieur  de  Brécourt  feul  dans 
le  Droit  de  fépulture  dans  le  chœur  ;  dans  la 
poffefîion  des  deux  bancs  qui  y  font  conftruits  ; 
avec  liberté  néanmoins  au  fieur  Catillon  de  faire 
confi:ruire  un  banc  dans  le  chœur  ,  au  deffous 
toutefois  de  celui  de  bois  du  fieur  de  Brécourt. 

Le  fieur  de  Brécourt ,  ajoute  la  fentence  , 
fera  recommandé  au  prône  par  le  curé  de  la 
paroifie ,  en  qualité  de  fondateur  &  de  feigneur 
haut-jufticier  ;  &  le  fieur  de  Catillon  ,  en  qua- 
lité de  jufticier  feulement. 

Le  fieur  de  Brécourt  pourra  feul  faire  mettre 
fa  htre  en  dedans  de  Téglife  :  lui  permet  de  faire 
effacer  celle  du  fieur  Catillon.  Et  à  l'égard  du 
dehors  de  Téglife  ,  le  fieur  de  Brécourt  &le  fieur 
de  Catillon  pourront ,  fi  bon  leur  femble ,  mettre 
chacun  une  litre  ;  favoir ,  le  fieur  de  Brécourt ,  à 
commencer  du  point  milieu  du  maître  autel  ; 
&C  en  contifAiant  du  côté  de  l'évangile ,  jufqu'au 
point  milieu  de  la  porte  principale  de  l'églife  ; 
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&le  fieur  de  Catlllon,  depuis  le  point  milieu  dii 
rnaîrre  autel  du  côté  de  l'épi tre  ,  jufqu'au  iniîied 
de  ladite  porte. 

Appuyés  fur  des  autorités  aufli  nombreufes  , 
auiîi  refpedables  ,  le  Droit  des  feigneurs  liaiiî- 
jufliciers  iembleroit  devoir  être  à  l'abri  de  loute 
critique  ;  cependant  il  s'en  efl  élevé. 

Maréchal ,  dans  ion  traité  des  Droits  hono- 
rifiques ,  prétend  que  les  grands  honneurs  de 
l'églife  appartiennent  au  patron  feul ,  &  que  le 
feigneur  haut- jufticier  ne  peut  les  exiger  qiaa 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  patron.  Un  jurifconfuke 
moderne  vient  de  reproduire  cette  opinion  qoai 
paroiflbit  oubliée  ;  c'eft  M.  de  Ferranville  da:rîs 
un  mémoire  fur  le  Droit  de  patronage.  Ce  mé- 
moire eft  rempli  de  fagacité ,  d'érudition ,  de 
tout  ce  qui  peut  fubjuguer  les  TufFrages  ;  ce  q-iji 
nous  oblige  de  nous  arrêter  llir  cette  opinion  Ù: 
de  l'examiner  encore  de  plus  près  ;  mais  aupa- 
ravant ,  il  faut  rappeler  le  fyftême  de  Maréchal. 
Le  voici  tel  que  M.  de  Feranville  l'ex-pofe  , 
avec  quelques-unes  des  réflexions  dont  il  l'ac- 
compagne. 

Section    VII  L 

Expojitïon  dujyjlêmc  de  Maréchal, 

La  do£lrine  de  Maréchal,  dit  M.  de  Feranviilé, 
fe  réduit  à  deux  points  capitaux. 

«  i®.  Il  a  été  trouvé  laifonnable  (  ce  font  fes 
»  termes  ;(*),&  il  a  été  jugé  autant  de  fois 
.»>  que  les  caufes  s'en  font  préientées  ,  que  les 
»  Droits  honorifiques  d^  l'égUfe  appartiennent 

(  *  )  P^o-  3  *  °  >  édition  de  1 7  40. 
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»  au  patron  privativement  a  tous  autres  feigneurs, 
»  quoique  les  patrors  ne  ibient  pas  feigneurs  de 
»  nef  ni  de  la  judice  du  lieu  où  l'églife  eft  ii- 
»  tuée  .î.  Il  entend  par  patron  ,  le  fondateur  qui 
»  a  confervé  le  patronage  ;  &  par  Droits  hono- 
»  rifîques ,  ceux  de  banc  au  chœur  ,  de  fépul- 
»  ture  &  d'armoiries.  Après  avoir  rapporté  les 
»  articles  13  &  14  de  l'ordonnance  de  1539, 
»  il  dit  ce  qu'on  a  déjà  tranfcrit  (*)  :  Encore 
»  que  cette  ordonnance  fut  faite  particulièrement 
>>  pour  la  Bretagne  ,  à  caufe  qu'alors  les  que- 
»  relies  &  procez  ,  pour  raifon  de  ces  Droits 
>f  honorifiques  y  étoient  plus  fréquens ,  cette 
»  province  étant  autant  pleine  de  nobleffe  qu'au- 
»  cune  autre  du  royaume.  Néanmoins  le  rnal  étant 
»  devenu  commun  par  toutes  les  autres  provin- 
>#  ces  du  royaume ,  on  a  eflimé  que  le  remède 
»  devoit  être  aufîi  commun  &  général  »  ;  non 
pour  exclure  comme  fait  cette  ordonnance  , 
ceux  qui  ne  prouvent  pas  par  titre  la  fondation , 
mais  pour  exclure  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas 
fondateurs  ,  ou  prouvés  par  titres ,  ou  préfumés 
par  la  poffefTion  immémoriale  des  Droits  de 
fondateur ,  ainfi  que  le  porte  la  déclaration 
donnée  fur  cette  ordonnance.  Il  y  eut ,  dit-il  (**), 
»  une  grande  rum.euren  Bretagne,  où  prefque 
»  partout  les  feigneurs  des  lieux  qui  n'étoient 
»  point  patrons  prétendoient  les  Droits  fuivant 
»  que  d'Argentré  le  récite  ;  cela  donna  lieu  à  la 
»  déclaration  faite  à  Compiègne  par  le  même 
»  François  premier  le  4  feptembre  fuivant,  con- 
»  tenant  que  TefFet  de  cette  ordonnance  n'auroit 
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H  lieu  que  pour  l'avenir  ,  ayant  été  avifé  de 
*»  conferver  ces  feigr,eurs  autres  que  patrons  en 
»  leur  poffeiTion  &  jouiffance  d'iceux  Droirs». 
L'ordonnance  modifiée  par  la  déclaration  tfl 
devenue  loi  générale  pour  tout  le  royaume,  fe 
trouvant  conforme  à  l'ufage  général.  Il  va  le  dire 
dans  le  fécond  point. 

z".  »  Quoiqu'il  n'y  ait  (*)  que  le  feul  feigncur 
>»  patron  fondé  de  Droit  d'avoir  ces  honneurs  ; 
»  cependanr  par  un  ufage  prefque  commun,  les 
*>  feigneurs  ayant  haute -juftice  5  les  prétendent 
»  (**).  • .  .  Q'-iand  il  n'y  a  point  de  vrai  &i  actuel 
»  fondateur  6c  dotateur  de  l'églife  ,  le  haut-iuf- 
>Kticier  prétend  ,  &  de  fait,  iélcn  notre  ufage 
»  le  plus  commun  ,  il  a  les  Droits  hcnorifiaues  , 
»  excepté  la  préfentation  aux  bénéfices  "/.  il  efl 
bien  éloigne  dé   croire   que  ce  foit  à  caufe  de 
la  haute-juftice  que  les  arrêts  maintiennent  les 
feigneurs  dans  les  droits  dépendans  du  patro- 
nage ;  il  fait  qu'ils  fcmt  maintenus  comme  ré- 
putés fondateurs ,  &:  que  la  préfomption  fe  tire 
de  la  poffeiîion  immémoriale  des  Droits  qui  font 
partie  du  patronage. 

Cela  eft  évident  ,  parce  qu'il  tient  que  la 
jurifprudence  confiante  du  parlement  exclut 
tous  ceux  qui  ne  font  pas  fondateurs ,  quoique 
haut-jufticiers  ,  ainfi  que  l'a  difertement  pro- 
noncé l'arrêt  du  premier  août  1620;  ce  qui 
démontre  que  la  haute-juftice  n'eft  pas  un  titre 
pour  c'::s  droits- là  ,  une  caufe  qui  les  prodjuife  ; 
car  fi  elle  en  étoit  une  ,  les  haut-jufticiers  les 
auroient  toujours  6c  n'en  feroient  jamais  exclus. 


(*)Pag.35î. 
Tome  X^L 
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Donc  û  quelquefois  on  les  maintient  dans  les 
Droits  dépendans  du  patronage  ,  ce  n'eft  pas  en 
qualité  de  haut-jufticiers,  mais  comme  fonda- 
teurs préfumés. 

Ceci  paroît  clairement  encore  ,  parce  qu'il 
dit  que  les  haut-jufliciers  ne  font  maintenus  dans 
de  pareils  Droits  que  «  quand  il  n'y  a  point  de 
»  vrais  &  aéluels  fondateurs  &  dotateurs  de" 
»  l'églife  ,  qui  prouve  par  titre  la  fondation  ÔC 
»  la  dotation  », 

Cela  paroît  enfin  ,  en  ce  qu'il  obferve  que  les 
haut-jufticiers ,  les  moyens  &C  bas  julHciers ,  les 
feigneurs  de  fief,  ne  font  maintenus  dans  les 
Droits  de  patronage ,  que  quand  ils  en  ont  bonne 
poffefîion  qui  les  fait  reconnoître  fondateurs  ; 
car  peur  montrer  que  cela  eu.  univerfel ,  il  cite 
pour  le  rellôfi  du  parlement ,  les  arrêts  (*)  qui , 
à  défaut  de  patron  prouvé  par  titre,  ont  main- 
tenu le  haut-jufticier  daiîs  les  Droits  de  fonda- 
teur quand  il  s'eft  trouvé  en  pcnTiHon  ,  &L  l'ont 
exclu  quand  il  ne  poiTédoit  pas  ;  pour  la  Nor- 
mandie, la  charte  de  Philippe  Augufte  en  1214 
(**);  pour  la  Bretagne,  la  déclaration  fur  lor- 
donnance  de  1539. 

Dans  la  préface  (***)  du  dernier  traité  furies 
Droits  des  patrons  ,  il  eÙ.  dit  :  «Un  motif  paf- 
»  ticulier  dont  Maréchal  ne  parle  pas  ,  ÔC  qui 
»  néanmoins  contribua  fans  doute  beaucoup  à 
»  l'engager  à  faire  ce  traité  ,  c'efl  qu'il  jouiflbit 
»  lui-même  des  Droits  honorifiques  en  deux 
>ï  églifes  différentes  en  qualité  de  patron.  L'une 


(*)  Pag- 3^^  &  3^3- 

ri  Pag.  35  3- 

(*^*)  Pag.  XXV  &  XXV}. 
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»  de  ces  égliics  eft  celle  de  Vaugirard  près  Paris , 

»  dont  le  patronage  lui  apparrenoit U 

»  étoit  aiiffi  patron  d'une  chapelle  fous  le  titre 
»  de  iaiât  Jacques  6c  de  laint  Philippe  ,  fondée 
»  en  réglife  de  Sainte-Croix  de  Lyon  ,  dont  il 

»  avoit  la  pleine  provifion  &  collation 

►>  Comme  chacun  çH  naturellement  porté  à  fou- 
»>  tenir  les  Droits  d'un  titre  dont  il  eft  décoré  , 
>'  on  ne  doit  pas  être  furpris  que  M.  Maréchal 
»  fe  fcit  un  peu  trop  prévenu  dans  fon  traité  ea 
>>  faveur  des  patrons  ,  en  leur  attribuant  les 
»  Droits  honorifiques  à  l'exclufion  des  feigneurs 
f*  haut-jufticiers.  Il  a  lui  -  même  fait  mention  , 
»  chapitre  premier,  d'une  critique  qui  fut  faite 
»  à  ce  fujet  par  un  religieux  en  1636.  M.  Guyot 
»  étoit  inftruit  des  circonftances  dont  nous  ve- 
»  nons  de  parler  ;  on  fait  même  qu'il  avoit  def- 
»  fein  d'en  faire  mention  dans  la  préface  de  fon 
»  ouvrage  ;  ce  n'eft  donc  pas  fans  raifon  qu'il  a 
»  été  en  garde  contre  certains  endroits  du  traité 
»  de  M.  iMaréchal,  où  cet  auteur  a  porté  trop 
»  loin  les  privilèges  des  patrons  ». 

L'ouvrage  de  Maréchal  fe  défend  par  lui- 
même.  Cet  auteur  n'a  point  inventé  de  fyftême 
ni  formé  d'opinion  ;  il  a  fimplement  ralfemblé 
les  arrêts  &  en  a  préfenté  les  réfultats.  Jouiffant 
feul,  en  qualité  de  fondateur  de  l'églife  de  Vau- 
girard ,  de  tous  les  Droits  de  patronage  appelés 
honneurs  ,  il  favoit  que  fes  auteurs  en  avoient 
joui  depuis  quatre  cens  ans ,  depuis  rére£lion 
de  la  cure  ;  &  cette  connoifTance  étoit  conforme 
à  la  jurifprudence  de  fon  temps ,  cimentée  par 
des  arrêts  qui  ne  lui  permettoient  pas  de  dout^ 
de  fon  Droit  qu'on  ne  lui  avoit  jamais  contefté. 
On  fait  le  briùt  que   cet  ouvrage  fit  lorfqu'il 
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parut ,  rempreffement  avec  lequel  il  fut  enlevé 
pendant  la  tenue  des  états  de  1 6 14  ^  le  nombre 
d'éditions  qui  fe  fuccédèrent.  L'auteur  donna  la 
huitième  en  1643  •  ^°  f'-^^  ^^  dernière  de  fou 
vivant.  Quelles  contradidions  ,  quelles  critiques 
cet  ouvrage  n'eut-il  pas  eilnyées  dans  une  matière 
qui  intéreife  fi  fort  la  vanité  6c  l'ambition  des 
hommes  ,  li  la  propohtion  capitale  qu'il  avance 
eût  été  conteflée  ,  encore  plus  fi  elle  eût  été 
fauffe  ?  Voici  cependant  ce  que  dit  M.  Maré- 
chal (*). 

«  L'auteur  de  ce  traité  rendit  plufieurs  fois 
M  grâces  à  Dieu  de  ce  qu'ayant  été  imprnné  huit 
»  fois  à  Paris  &  plufieurs  fois  ailleurs  ,  princi^ 
»  paiement  à  Touloufe  ,  à  Rouen  ÔC  à  Caen  , 
»  qui  que  ce  foit  n'y  a  trouvé  rien  à  cenfurer  , 
»  quoique  répondant  à  plufieurs  des  plus  grands 
»  prélats  6c  magiftrats  de  France,  qui  le  louoient 
»  &  même  le  remercioient  de  fon  travail  ,  il 
»  ait  fupplié  &  invité  les  hommes  doftes  de  fa 
»  connoiffance  d'y  corriger  &  faire  mieux  ;  tou- 
»  tefois  qui  que  ce  foit  ne  l'a  cenfuré ,  excepté 
»  un  religieux  ,  fans  s'être  fait  connoître  jufqu'à 
»  préfent  à  l'auteur  ».  Enfuite  répondant  à  la 
critique  de  ce  religieux,  qui  tendoit,  non  à 
donner  les  Droits  dont  il  s'agit  aux  hauts-juiîi- 
ciers  après  les  fondateurs  ,  mais  h.  donner  aux 
feigneurs  directs  des  lieux  la  préférence  fur  les 
patrons  ;  fur  quoi  il  alléguoit  vaguement  la  cou- 
tume de  France  Se  les  arrêts  qui  ne  difent  rien 
de  femblable  ;  M.  Maréchal  perMe  avec  d'autant 
plus  de  confiance  dans  ce  qu'il  avoit  avancé  fur 

(  *  )  Pag.  p  ,  édition  de  J  ^43  ,  pag.  5  79 ,  édic.  de  174® 
&  ch.  I,  a^.pp,  édit.  de  i7<Jî» 
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le  Droit  privatif ,  «  qu'ayant  travaillé  loigneu- 
»  fement  à  la  recherche  du  Droit  des  François 
»  dès  le  commencement  de  fa  profefTion ,  il  a 
»  lu  &  conféré  toutes  les  coutumes  d'article  à 
»  autre  ;  comme  aufTi  tous  les  recueils  d'arrêts 
»  depuis  Joannes  Galii ,  avocat  général  au  par- 
»  lement  de  Paris  ». 

Tel  eft  en  iubilance  le  fyftême  de  Maréchal. 
La  matière  eft  fi  importante  ,  que  nous  croyons 
devoir  en  donner  une  réfutation  particulière 
Outre  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  cet  égard. 
Nous  la  puiferons  dans  une  fource  bien  pré- 
cieufe ,  dans  un  mémoir-e  de  M.  Gueau  de  Re- 
Verfeaux, mémoire  devenu  fort  rare,  &  qui  n'eft 
pas  ,  à  beaucoup  près,  aufïi  connu  qu'il  méiite 
de  l'être.  On  nous  faura  gré ,  fans  doute  ,  de 
fiibftituer  ce  qu'a  dit  ce  célèbre  avocat  à  ce  que 
nous  pourrions  dire  nous-mêmes. 

Section    IX. 

Examen  &  réfutation  du  fyflêmt  de  MaréchaL 

Le  premier  principe  dont  tout  le  monde  con- 
vient aujourd'hui ,  efl  qu'à  la  referve  des  trois 
premiers  de  ces.  Droits  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'au  feul  patron ,  le  fe'gneur  haut-juilicier 
a  (quoique  en  fécond  ordre)  tout  auunt  d« 
Droit  que  le  patron  même  à  tous  les  autres 
Droits  honorifiques  ;  qu'il  peut  comme  le  patron  , 
empêcher  qu'aucun  autre  ne  fe  les  arroge  ;  & 
qu'il  peut  aulTi-bien  que  le  patron  '.rte.^ter  com- 
plainte contre  ceux  qui  le  troublent  dan^la  jouif- 
fance  de  ces  honneurs  ,  0.1  qui  les  lui  refufent. 

On  peut  dire  même  qi.e  le  Droit  du  haur- 
juflicier  aux  honneurs  de  l'églife  a  un  grand 
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avantage  fur  celui  du  patron ,  Se  que  les  cours 
fouveraines  font  bien  plus  dans  l'obligation  de 
le  foutenir  que  l'autre. 

i^.  Parce  que  le  Droit  de  fondateur  n'inté- 
refle  que  lui  feul ,  au  lieu  que  celui  de  haut-juf- 
ticier  ell  néceflalrement  lié  à  celui  de  la  cou- 
ronne même  dont  il  dérive  ,  &c  dont  (  comme 
dit  Bacquet  )  le  premier  &  le  principal  fleuron 
cft  la  juftice. 

z^.  Parce  que  la  reconnoiflance  que  l'églife 
a  cru  devoir  à  fes  bienfaiteurs  eft  îe  feul  motif 
des  honneurs  qu  elle  a  accordés  aux  patrons  ;  au 
lieu  que  les  honneurs  qu'elle  rend  aux  feigneurs 
haut-jufliciers  font  véritablement  un  hommage 
qu'elle  doit  à  la  puiflance  publique  dont  les 
haut  jufliciers  poffèdent  en  propriété  une  por- 
tion qui  leur  eft  ,  comme  le  reconnoît  (*)  Fran- 
çois premier,  patrimoniale,  héréditaire,  &  ré- 
putée vrai  héritage  ,  &  qui  à  caufe  de  cela  , 
s'exerce  même  en  leur  nom  ,  quoique  le  prin- 
cipe en  réfide  toujours  dans  la  perfonne  du  roi , 
à  qui  feul  dans  le  Droit  étroit  il  appartient  de 
rendre  juûice  à  fes  fujets. 

AulFi  Loifeau  ne  fait-il  aucune  difficulté  de 
dire  non-feulement  que  îe  haut-jufticier  a  en 
propriété  une  portion  de  la  puifîance  publique , 
mais  encore  qu'il  repréfente  &  tient  la  place  du 
roi  dans  fa  juftice. 

Il  y  a  plus.  On  trouve  dans  Maréchal  même 
tant  de  preuves  capables  de  faire  juger  le  Droit 
du  haut- jufticier  aux  honneurs  de  l'églife  plus 


(*)  Dans  fa  déclaration  fur  l'éciir  de  Cremieu,  vérifiée 
ea  pailcmen:  le  23  avril  i^^?  t  rapportée  par  Bacquet  & 
par  Loifeau,  ch.  8  ,  n?.  6, 


DROITS   HONORIFIQUES,    pi 

iblidement  établi  &c  beaucoup  plus  éminent  que 
celui  du  patron  ,  que  fi  l'expérience  n'apprenoit 
pas  que  fouvent  celui  qui  a  donné  des  bornes  au 
plus  terrible  des  élémens  ne  permet  pas  aux 
efprits  les  plus  éclairés  de  pénétrer  au  delà  de 
certains  points  ,  on  ne  pourroit  pas  concevoir 
comment  il  a  pu  dire  que  ces  honneurs  n'appar- 
tiennent pas  de  droit  au  haut-juilicier ,  &:  qu'il 
ne  peut  les  avoir  que  quand  il  n'y  a  point  de 
patron. 

En  effet ,  après  avoir  dès  le  commencement 
de  fon  ouvrage  cité  comme  une  des  premières 
lois  rendues  fur  cette  matière  ,  une  conflitution 
de  Charlemagne ,  qui  ordonnoit   aux  évêques 
d'aviler  quels  honneurs  on  devoit  rendre  dans 
les  ég\'i{<^s  ferJori bus  ;  èc  après  avoir  expliqué 
en  cet  endroit  même  ,  comme  Loifeau  Ôc  beau- 
coup d'autres  ,  le  mot  fen'ior  par  celui    de  fei- 
gneur  :  après  avoir  obfervé  que  les  coutumes 
de  Tours  &  de  Loudun ,  qui  parlent  feules  des 
litres  ,  les  donnent  en  concurence  au  patron  & 
nu  châtelain ,  c'tft-à-dire  au  haut-juilicier  ;  & 
même  en  certains  cas  ,  par  préférence  à  ce  der- 
nier ;  &  après  avoir  reconnu  qu'en  ces  matières 
qui  n'ont  point  été  traitées  en  Droit ,  fi  les 
coutumes  de  toutes  les  provinces  ne  font  pas 
loi  par  tout  le  royaume  ,  elles  valent  au  moins 
pour  raifon  écrite ,  &  que  la  railon  eft  une  loi 
générale  qui  doit  avoir  effet  partout  :  après 
avoir  remarqué  que  Carondas  récite  &  nomme 
célèbre  un  arrêt  de  1578  qui  aiTure  ces  Droits 
aux  feigneurs  haut-jufticiers ,  &  après  en  avoir 
lui-même  rapporté  un  autre  de   1620,  qui  a 
maintenu  &  gardé  Gafpard  de  Monceau  aux 
premiers  honneurs  de  l'égUfe  de  Houdan  comme 
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naut-jiidicier  dndit  Houdan  :  après  avoir  adopte 
ce  qu'avoir  dit  Dumoulin  &Bartole  ,  ecclejiis 
tcmplafunt  de  jurldiclionc  ficulani  ,  &  un  paflage 
de  Chaffanée  conçu  en  ces  termes  :  Licct  locus 
ecclefïœjït  excniptus  ,  Jempcr  remanet  de  urritorlo 
&  ideo  Judex  fecularis  punit  dcUcium  commijjum 
in  eccUjia  fccundum  legcm  fuam  :  après  avoir 
rapporté  comme  quelque  choie  de  plus  fort  que 
tout  cela,  (ce  font  fes  termes)  ,  le  canon  23  , 
q.  5  ,  qui  porte  ,  principes  ficuU  7icvx  potefladi 
ademptcz  culmina  uiient ,  ut  quod  non  pravaknt 
facerdctcs  eficere  ,  pcr  doctrines,  fermoncrîi ,  hoc  im- 
pcrent  per  difdplinœ   terrorem  ;    &  après  avoir 

:es  doit 


ont 
avoir 

ainfi  établi  le  Droit  du  haut-juilicier  aux  hon- 
neurs de  rcgllfe  par  tout  ce  qui  eft  le  plus  propre 
à  en  faire  fentir  la  grandeur  :  &  principalement 
après  en  avoir  fait  remonter  l'aacienneté  juiqu'à 
une  conititution  de  Charlemagne ,  &:  lui  avoir 
appliqué  un  célèbre  canon  d'oii  l'on  tire  une  Ql^s 
principales  preuves  de  l'autor  té  des  rois  fui 
î'églife,  peut  on  concevoir  comment  il  a  pu 
dire  en  vingt  endroits  de  fon  livre  ,  que  îe^ 
Droits  honorifiques  appartiennent  au  patron  prî- 
vativement  à  tout  autre  :  qu'il  eft  feul  fondé  à 
les  avoir  :  qu'on  ne  peut  les  accorder  au  haut- 
juflicier  que  quand  il  n'y  a  point  de  patron  : 
que  même  dans  ce  cas  il  ne  peut  les  avoir  que 
par  tolérance.  6c  non  de  Droit  ?  Enfin  ,  que 
comme  le  feigneur  de  fief  fur  lequel  l'églife  eft 
bâtie  en  eft  exclu  par  le  bas-juflicier ,  le  bas- 
jufticier  par  le  moyen  ,  &  le  moyen  par  le  haut- 
jufticier  ;  de  même  le  hauî-jufticier  en  eft  exclti 
par  le  patron  ? 
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Ceue  gradation  qui  paroitroit  aujourd'hui 
puérile  au  plus  petit  praticien  ,  en  ce  qu'elle 
fait  aller  prefque  de  pair  le  haut  ,  le  mo-yen  àc 
le  bas-jufticier  ,  fuffiroit  feule  pour  faire  con- 
noître  la  main  du  créateur  ,  qui  pour  tenir 
t'homme,  fon  image ,  dans  une  julte  humiliation, 
ne  permet  pas  quelquefois  aux  efprits  les  plus 
pénétrans  de  percer  dans  la  découverte  de  cer- 
taines vérités  aufiTi  loin  que  d'autres  génies  qui 
paroiffent  moins  heureux  ,  &:  qui  le  font  effec- 
tivement moins  en  une  infinité  d'autres  chofes. 

Enfin  le  Droit  du  haut-juflicier  aux  honneurs 
de  réglife  efl  affuré  par  une  infinité  d'arrêts  : 
nous  en  verrons  par  la  fuite  une  grande  quan- 
tité ;  il  fuffit,  quant  à  préfent,  d'en  rapporter 
ceux  qui  méritent  une  attention  particulière  , 
en  ce  qu'ayant  été  rendus  pour  le  patron  &  le 
haut  jufiicier  feuls  ,  ils  paroiffent  plus  propres 
que  les  autres  à  contredire  le  Droit  exclufif 
que  Maréchal  attribue  toujours  au  fondateur. 

Le  premier  du  23  août  1615,  fe  trouve  en 
entier  dans  fon  fécond  tome,  n^.  .57;  ainfi  il 
eft  aifé  de  juger  par  ioi-même  des  motits  qui 
l'ont  fait  rendre  ;  il  ne  faut  pour  cela  qu'exa- 
miner quelles  étoient  les  parties  ,  leurs  moyens, 
6c  le  difpofitif  ck  l'arrêt.  Les  ieules  parties 
étoient  les  religieux  de  faint  Viclor  ,  prieurs- 
curés  d'Atis  d'une  part  ;  6c  M.  Viole  ,  confeiller 
d'état ,  d'autre.  Pour  moyens  ,  les  RR.  fe  di- 
foient  propri'étaires  de  Téglile  d'Atis  &  aux 
Droits  du  fondateur  ;  au  contraire  ,  M.  Viole 
foutenoit  qu'il  étoit  feul  feigneur  foncier  à 
fiaute-juflice  par  xcmx  le  territoire  ,  village  6i 
églife  d'Atis,  6c  fondateur  d'icelle  :  l'églife  étant 
(difoit-il)  bâtie  iur  fon  fonds  6c  des  deniers  de 


41^4   DROITS  HONORIFIQUES. 

fes  prédéceffenrs.  Voici  quel  en  eft  le  difpo- 
fitîf: 

«  La  cour  a  maintenu  &  gardé  lefdits  reli- 
»  gieux  ,  prieur  &c  couvent  ,  aux  Droits  àes 
>>  premiers  honneurs  &  prééminences  en  ladite 
>f  églile  parochîale  d'Atis  ,  com.me  fondateurs 
»  &  patrons  d'icelle  :  &  ledit  Viole  ,  comme 
»  felgneur  haut-jufticier  d'Atis^  églife  &  pref- 
>>  bytère  dudit  lieu  èz  Droits  honorifiques  & 
>>  prééminences  de  ladite  églife;  d'aller  le  pre- 
»  mier  après  lefdits  prieur  èc  religieux  ,  à  la 
»  proceffion  5  offrande  ,  &c.  ;  d'avoir  litre  & 
»  ceinture  de  deuil ,  armoiries  à  (es  armes  autour 
y>  de  ladite  églife  ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors, 
»  au  deifous  néanmoins  ,  pour  le  regard  du  de- 
»  dans  5  de  celles  que  lefdits  religieux  ,  prieur 
»  &  couvent  ont  Droit  de  m.ettre  au  dedans 
»  feulement  comme  fondateurs  ;  d'être  recom- 
V  mandés  lui  ^  fa  femme  &  enfans ,  aux  prières 
M  publiques  qui  fe  font  aux  prônes ,  &  en  tous 
»  autres'  Droits  honorifiques  appartenans  à  fei- 
»  gneur  châtelain  &  haut-judicier  »?. 

H  eft  évident  q«e  par  cet  arrêt  les  religieux 
ont  été  jugés  feuls  patrons  &:  fondateurs  :  cela 
y  eft  expliqué.deux  fois  :  cependant  on  n'a  pas 
laiffé  d'adjuger  auffi  après  eux  les  Droits  hono- 
rifiques à  M.  Viole  en  qualité  de  haut-juflicier  : 
ainfi  il  n'efl  pas  aifé  de  concevoir  comment 
après  cei  arrêt ,  Maréchal  a  pu  perfifter  dans  le 
Droit  exclufif  qu'il  accordoit  au  patron. 

On  voit  aufli  avec  la  mêm.e  clarté  que 
les  Droits  honorifiques  n'ont  été  accordés  à 
M.  Viole  qu'en  fa  feule  qualité  de  haut-juflicier, 
quoique  véritablem.ent  il  lés  eût  prétendus  tant 
en  cette  qualité  qu'en  celle  de  fondateur.  En 


DROITS  HONORIFIQUES.    31? 

effet ,  on  peut  remarquer  non-feulement  que  le 
motif  de  la  haute-juftice  y  eft  feul  énoncé ,  mais 
encore  qu'il  y  efl  répété  deux  fois.  Cependant 
Maréchal  prétend  que  le  motif  de  la  difpofition 
particulière  qui  concerne  la  litre  ,  a  été  que  les 
auteurs  de  M.  Viole  avoient  aumône  aux  reli- 
gieux une  partie  du  Droit  de  patronage  ;  &C 
pour  foutenir  ce  qu'il  avance  ,  il  donne  les  deux 
titres  de  cette  fondation  ;  mais  ni  ces  titres  ni 
l'autorité  de  Maréchal  ne  peuvent  donner  à 
cette  difpofition  en  particuUer  un  autre  motif 
que  celui  qui  eft  fi  difertement  expliqué  dans 
l'arrêt  :  le  texte  en  eft  trop  précis. 

A  l'occafion  de  cet  arrêt ,  on  croit  pouvoir 
encore  obferver  ici  en  pafTant ,  que  fi  quelques 
jurifconfultes  croient  avec  Maréchal  que  le  pa- 
tron a  droit  de  litre  en  dehors  comme  en  de- 
dans de  l'églife,  plufieurs  autres  ne  laiflent  pas 
de  foutenir  qu'il  ne  lui  efl  pas  permis  d'en 
mettre  en  dehors  ;  6c  que  ce  fentiment ,  que 
l'on  peut  appuyer  de  cet  arrêt ,  paroît  d'ailleurs 
très- bien  fondé.  Car  il  femble  que  les  Droits 
du  patron  doivent  être  renfermés  dans  le  dedans 
de  l'églife  ,  &  toutes  les  marques  d'honneur 
au-dehors  réfervées  à  celui  au  nom  duquel  s'e- 
xerce la  puifiance  pubhque.  Ainfi  parmi  ceux 
qui  prétendent  que  le  patron  a  droit  de  litre 
en  dehors  auffi  bien  qu'en  dedans  ,  y  en  a-t-il 
plufieurs  qui  par  cette  même  raifon  ne  la  lui 
accordent  en  dehors  qu'au  deffcus  de  celle  du 
haut-jullicier. 

Le  fécond  du  19  février  1705  ,  que  l'on  peut 
voir  dans  les  mémoires  du  clergé  (*) ,  e(l  en- 

(*)  Tom.  3  ,  tic.  6,  ch.  3  ,  art.  Z4,pa2.  1401. 
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côre  plus  décifif ,  en  ce  qu'il  a  été  rendu  fur  la 
demande  du  ieigneur  haut-jufticier  contre  le 
patron  défendeur. 

«  Par  cet  arrêt ,  l'abbé  de  Préaux ,  comme 
»  patron  de  l'églife  parochiale  d'Itrevilie  ,  a  été 
»  maintenu  en  pofleffion  des  Droits  honorifiques  : 
»  &  Anne  Mauduit,  en  qualité  de  feigneurhaut- 
»  jufticier,  en  poiTefîion  des  mêmes  Droits  après 
»  le  patron  :  il  a  été  ordonné  que  le  banc  du 
>>  patron  fe^oit  mis  du  côté  de  l'épitre  ;  celui  du 
»  haut'juilicier  du  côté  de  l'évangile  ;  l'un  & 
»>  l'autre  attenans  le  baluftre  du  fanduaire  :  Sc 
»  qu'à  cet  effet  le  patron  feroit  ôter  un  lutrin 
»  &  un  banc  qui  étoient  du  côté  de  l'évangile 
»  en  la  place  où  devoit  être  le  banc  du  haut- 
»  juftîcier  ,  pour  être  enfuite  le  banc  du  haut- 
»  jufticier  mis  dudit  côté  de  l'évangile. 

Dès  que  les  honneurs  appartiennent  de  Droit 
au  fsigneur  haut-jufticier  aulfi-bien  qu'au  pa- 
tron 5  il  a  aufîi  néceflairement ,  de  même  que  le 
patron ,  le  Droit  d'empêcher  qu'aucun  autre  ne 
fe  les  arroge. 

Cette  conféquence  qui  ne  pourroit  fowffrir  de 
ccntradiftion  s'il  s'agifToit  d'un  Droit  corporel  , 
peut  encore  moins  en  elTuyer  lorfqu*il  eu.  quef- 
tion  d'un  Droit  purement  honorifique  :  car  il  eil 
notoire  que  tout  ce  qui  eft  de  cette  nature 
s'avilit  &  s'anéantit  même  par  la  communication 
6c  la  multiplication  :  aufTi  Maréchal  rapporte- 
t-il  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  tous  ainfi  jugé  i 
mais  ce  qui  paroît  encore  plus  remarquable  , 
eiï  ce  qu'il  dit  en  fon  premier  tome  d'une  con- 
tedation  dans  laquelle  il  avoit  écrit  pour  un 
feigne ur  châtelain  dont  dépendoient  trois  pa- 
rôiàes  en  toute  juilice  5  haute  ^  moyenne  &l 
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baffe,  contre  un  gentilhomme  pofféclant  un  fief 
dans  une  de  ces  trois  paroiffes  autre  que  celle 
du  château  ,  qui  protendoit  y  avoir  Droit  de 
fépulture  dans  le  chœur  &C  autres  Droits  ho- 
norifiques :  car  après  avoir  rapporté  d'abord 
parmi  les  moyens  de  ce  felgneur  châtelain  qu'il 
avoit  intérêt  de  conferver  les  Droits  de  pré- 
féance  6c  d'honneur  en  toutes  les  églifcs  pa- 
roilTiales  doiu  il  croit  (eigneur  en  toute  juilice  , 
&  après  avoir  dit  enfuite  que  cette  conteftation 
avoit  été  djcidée  tn  faveur  du  Li^neur  châ- 
telain par  ientence  des  requêtes  du  palais  de 
l'année  1611  ,  (qui  félon  toutes  les  apparences 
a  pafTé  tn  force  de  chofe  jugée  )  ,  on  voit  qu'il 
appuyé  fur  cet  unique  moyen,  en  difant  de  lui- 
mime  :  «  La  raifon  en  eft  que  tel  feigneur  peut 
diviler  fa  feigneurie  ,  la  partageant  entre  fes  en- 
fans  ou  vendant  des  paroiffes  entières  ,  & 
qu'elles  fe  vendroient  moins  fi  un  autre  y  avoit 
les  honneurs. 

Auffi  trouve-t-on  encore  dans  les  mémoires 
du  clergé  (*)  un  autre  arrêt  du  16  mai  1665  , 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  leigaeur  fuzerain 
ne  pouvoit  avoir  banc  dans  le  chcevir  d'une 
paroiffe  oii  fon  vaffal  avoit  la  haute-juftice  ,  &: 
ce  vaffal  haut-jufficier  a  été  maintenu  es  Droits 
honorifiques.  M.  Catelan  en  rapporte  (**)  un 
autre  rendu  à  fon  rapport  le  1 1  février  1655  , 
par  leqiiel  le  feigneur  de  Ville- Coûtât  a  été 
maintenu  en  la  faculté  d'avoir  feul  un  banc  dans 
le  chœur  ,  &  ce  nonobftant  une  tranfacboii  par 


(  ■'  j  Tom.  3  ,  a;:.  41  ,  pag.  i  j33. 

(**)  Tom.  I  ,  liv.  5  ,  ch.  i,  p.  449  <^^^  l'é^»'-  ^^  Touloufe 
1705.  f^ide  aulli  l^s  aiéraokc^  du  clcigé  ,  tpm.  5  ,  p.  1^7^. 
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laquelle  les  confiils  de  ce  lieu  avoient  accordé 
ce  Droit  à  un  autre  feigneur  d'un  fief  en  toute 
jullice  iitué  dans  la  même  paroifle. 

Section    X. 

Des  engagijles  du  domaine  du  roi. 

Quoiqu'un  engagifte  tienne  une  terre  du  do- 
maine à  laquelle  eft  attaché  le  Droit  de  patro- 
nage ou  la  haute-juftice,  il  n'eft  pas  patron  ni 
haut-jufticier  :  c'*e{l  pourquoi  il  ne  jouit  pas  des 
Droits  honorifiques  qui  font  propres  aux  pa- 
trons &  aux  feigneurs  haut-jufHciers ,  à  moins 
"que  le  roi  ne  les  lui  ait  cédés  par  le  titre  de  l'en- 
gagement  ou  par  une  loi  qui  ordonne  l'aliéna- 
tion de  certains  Droits  domaniaux. 

il  exifle  iur  ce  point  difFérens  édits  &  décla- 
rations. Celle  du  13  mars  1696  ordonne  l'alié- 
nation de  tous  les  Droits  honorifiques  iitués 
dans  rétendue  des  domaines  du  roi ,  &  ce  conjoin- 
tement avec  les  feigneuries  auxquelles  ils  font 
attachés.  Voici  les  termes  de  cette  déclaration  : 
«  Voulons  &  nous  plaît  qu'il  foit  par  les  com- 
»  miflaires  par  nous  députés  (par  l'édit  du  mois 
»  mars  1695)  pour  l'aliénation  de  nos  domaines, 
»  procédé  à  la  vente  &  aliénation  de  tous  les 
»  Droits  honorifiques  &  de  prééminences  qui 
»  nous  appartiennent  dans  les  églifes  iituées  dans 
»  l'étendue  de  nos  domaines ,  terres  &  feigneu- 
»  ries  ;  &  ce  comointement  avec  lefdits  do- 
»  maines  ,  terres  &  feigneuries  ,  bc  pour  en 
»  jouir  par  les  acquéreurs  au  même  titre  auquel 
>♦  l'ahénation  defdits  domaines  leur  aura  été 
»  faite  ;  &  à  l'égard  defdits  Droits  qui  nous 
»  appartiennent  dans  les  églifes  des  lieux  dont 
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n  la  juftice  &c  feigneurle  appartiennent  à  des 
»  particuliers  ou  communautés  eccléfiaftiques 
»  ou  laïques  ,  voulons  qu'ils  foient  aliénés  à 
»  titre  de  propriété incommutable  à  perpétuité, 
»  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  comme  de 
»  leurs  autres  biens ,  à  la  charge  de  les  tenir  de 
»  nous  en  fief,  de  nous  rendre  la  foi  &i  hom- 
»  magç  aux  mutations ,  d'en  fournir  aveu  dans 
»  le  temps  porté  par  les  coutumes  ,  &  de  payer 
»  à  la  recette  de  nos  domaines  des  lieux  une 
y>  redevance  annuelle  6c  perpétuelle  de  vingt 
»  fous ,  fans  autres  Droits  aux  mutations  ,  de 
»  quelque  manière  que  ce  foit.  Déclaration  du 
n  13  mars  1696  ». 

Les  befoins  de  l'état  étant  devenus  plus  pref- 
fans  ail  commencement  du  fiècle  ,  on  crut  pou- 
voir aller  encore  plus  loin.  Un  édit  de  1702  &C 
unedéclarationde  1708,  ordonnèrent  l'aliénation 
des  Droits  de  patronage.  Ces  lois  veulent  qu'es 
ventes  6c  aliénations  puifTent  être  compris  aufli 
les  Droits  de  patronage  ,  de  chafle  ,  de  pêche 
autres  Droits  utiles  &  honorifiques  ,  tels  qu'ils 
appartiennent  aux  feigneurs  haut-julliciers  fui- 
vant  la  coutume  des  lieux. 

On  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  que  l'on 
ctoit  allé  trop  loin  ;  que  l'on  avoit  choqué  les 
principes  qui  défendent  d'aliéner  le  patronage 
fans  l'univerfalité  de  la  glèbe  à  laquelle  il  eft 
attaché  ;  que  d'ailleurs  ce  droit  réel,  inféparable 
de  la  propriété  ^  ne  pouvoit ,  dans  aucun  cas  , 
pafTer  à  des  engagiftes  qui  ne  font  que  de  fim- 
ples  ufufruitiers  ;  en  conléquence  ,  un  édit  du 
mois  de  mai  1715  enregiftré  au  parlement  le  15 
du  même  mois,  a  révoqué  «  toutes  les  aliéna- 
»  lions  faites  en  exécution  de  l'édit  du  mois 
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^>  d'avril  1701,  &  des  déclarations  donnée?  ^0 
»  ponféquençe  des  Droits  de  patronage  &  M 
>>  préfentation  aux  bénéfi<:es ,  cures  ou  autres  ^ 
»  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  fuffent. 

Par  ce  mêrne  édit ,  la  majeflé  a  déclaré  nulles 
»  les  claufes  inférées  dans  les  contrats  d'alié- 
j^  nation  au  faj et  des  Droits  de  patronage,  & 
>>  fait  défenfes  aux  acquéreurs  -deidits  doraaines 
»  d'entreprendre  de  nommer  6c  de  préfenter 
9?  auxdits  bénéfices ,  de  quelque  nature  &  qua- 
f>  lité  qu'ils  foient ,  à  peine  de  nullité  des  nomi- 
^  nations  ,  prélentations ,  &:c.  ». 

Le  grand  confeil  a  jugé  en  conformité  de 
cette  loi  par  quatre  arrêts  modernes. 

Le  premier  arrêt  a  été  rendu  le  i4août  1717 
pour  la  cure  de  faint  Jacques  de  Bellemarre  ;  il 
€Û  rapporté  par  Brillon  ,  tome  5  ,  n^\  60 ,  au 
inot  Patronage, 

Le  fécond  a  été  rendu  en  l'année  1755  ,  à 
î'occafion  de  la  cure  de  Hardonville  ,  diocèiè 
4e  Rouen  ,  au  profit  du  fieur  Blondel  préfenté 
par  le  roi ,  contre  le  fieur  Bignopuits  ,.  enga- 
gifte  de  la  juflice  d'Hardonville ,  &  nommément 
du  patronage  de  la  cure. 

Le  troifieme  a  été  rendu  le  16  avril  1741  en 
faveur  du  fieur  Scellier  ,  pourvu  par  l'évêque  de 
Coutances  ,  fur  la  préfentation  du  ro:  ,  de  la 
chapelle  de  faint  Pierre  de  Nehon ,  contre  les 
adjudicataires  de  la  baronie  de  Nehon. 

Le  quatrième  a  été  rendu  vers  l'année  1745  » 
en  faveur  du  fieur  Robiaîes  ,  pourvu  fur  la  pré- 
fentation du  roi ,  de  la  cure  de  faint  Fraguaire  , 
diocèfe  de  Coucances  ,  contre  deux  autres  pré- 
tendans  Droit  à  la  mêm«  cure  ^  dont  l'un  étoit 

préfenté 
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préfenté  par  M.  le  duc  de  Penthièvre  ,  qui  étoit 
partie  dans  l'arrêt  comme  engagiile  du  domaine 
de  Coutances. 

Il  paroît  néanmoins  que  le  grand  confeil  s'eft 
une  fois  écarté  de  cette  jurifprudence  :  car  on 
trouve  dans  le  code  des  curés ,  tome  3  ,  page 
234  ,  édition  de  ly^i  ,  le  texte  d'un  arrêt  du 
conleil  du  15  avril  1737,  qui  cafia  celui  du 
grand  confeil  du  9  août  1728,  par  lequel  le 
marquis  d'Avernes ,  engagiile  du  domaine  d'Or- 
bec ,  avoit  été  maintenu  dans  le  Droit  de  pré- 
fenter  aux  bénéfices  dépendans  de  ce  domaine. 
Ces  diiFérens  arrêts  font  rapportés  dans  la  col- 
leftion  de  jurilprudence  au  rnot  En^agljlc, 

Section     XI. 

Du  cas  oie  la  hautc-jujiicc  du  territoire  appartient 
a  pliijleurs  feigneurs. 

Cela  peut  avoir  lieu  dans  deux  efpèces 
différentes  ;  il  exifte  des  leigneuries  diviiées 
par  plufieurs  fiefs  qui  ont  chacune  leur  juf- 
tice  particulière.  Dans  d'autres,  il  n'y  a  qu'une 
juflice ,  mais  qui  appartient  par  indivis  à  plu- 
fieurs feis;neurs. 

Au  premier  cas  il  faut  donner  le  premier 
rang  dans  les  Droits  ho-iorifiques  à  celui  fuir 
la  juflice  duquel  l'églife  ell  bâtie.  Celui  qui  a- 
la  juilice  fur  les  places  publiques  doit  auffi  être 
préféré  à  celui  qui  ne  la  fait  exercer  que  fur  les 
maifons  ou  fur  les  héritages  des  particuliers  : 
on  accorde  auffi  la  préférence  ,  quand  tout  eft 
d'ailleurs  égal ,  au  feigneur  dont  la  jurididlion 
s'étend  fur  la  plus  grande  partie  du  territoire  ; 
cette  règle  eft  confignée  dans  les  loix  eccléfiaf- 
Tom  XXL  X 
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tiques  de  M.  d'Héricourt ,  au  titre  des  Droits 
honorifiques  ;  on  Ta  retrouve  dans  le  traité  du 
patronage  de  M.  de  Roye.  Celui  qui  eft  feigneur 
de  la  plus  confidérable  partie  de  la  terre  oii 
l'églife  ell  bâtie  ,  doit  avoir  le  choix  de  mettre 
{es  armes  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  la 
litre. 

Il  paroit  y  avoir  plus  de  difficulté  dans  le  cas 
cil  la  juftice  du  territoire  eft  poffédée  indivife- 
ment  par  plufieurs  ;  nous  n'avons  fur  ce  point 
que  des  arrêts,  &  ces  arrêts  ne  iont  pas  uni- 
formes :  les  uns  ordonnent  que  les  co-feigneurs 
jouiront  alternativement  des  honneurs  de  l'é- 
glife, d'autres  qu'ils  en  jouiront  concurremment 
avec  préférence  en  faveur  de  l'aîné  ou  de  celui 
qui  le  repréfente  ;  on  trouve  des  monumens  de 
la  première  de  ces  deux  jurifprudences  dans  les 
obfervations  de  M.  Danty  ,  dans  Brodeau  fur 
M.  Louet ,  1.  f.  nomb.  3  1 .  Voici  ce  qu'on  lit 
dans  ces  deux  jurifconfultes  : 

Le  2  mars  1667,  MM.  de  Mallebranche  rap- 
porteur ,  &  Dubois  compartiteur  ,  font  venus 
en  la  quatrième  des  enquêtes  départir  un  procès 
qui  a  voit  été  partagé  en  la  troifième  entre  le 
lieur  de  Gigny ,  prétendant  les  Droits  honori- 
fiques de  la  paroifle  de  Genevois ,  comme  ayant 
les  fept  parties  dans  les  douze  de  la  haute-judice 
&  l'ancienne  motte  du  château,  contre  le  fieur 
de  Genevois  qui  en  a  toujours  été  en  poffef- 
fion ,  comme  demeurant  a£l:uellement  dans  la 
paroiffe  de  Genevois  &C  defcendant  des  aînés 
mâles  de  la  famille ,  6c  fe  prétendant  repréfenter 
les  anciens  fondateurs. 

Le  fieur  de  Gigny  avoit  été  maintenu  par 
(entQncQ  par  défaut  contre  le  fxeur  de  Genevois. 
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M.  le  rapporteur  étoit  d'avis  en  émandant 
d'adjuger  les  Droits  honorifiques  au  fieur  de 
Genevois,  fur  le  fondement  qu'il  étoit  fondateur 
defcendant  des  aînés  &c  premier  feigneur  de 
cette  paroiffe. 

M.  le  compartiteur  étoit  d'avis  d'adjuger  les 
Droits  honorifiques  aux  deux  alternativement 
par  mois  :  au  fieur  de  Genevois ,  le  premier 
mois ,  &c  qu'il  en  jouiroit  cinq  mois  de  l'année  , 
comme  ayant  cinq  douzièmes  de  lahaute-juftice  , 
Se  le  fieur  de  Gigny  fept  mois ,  à  caufe  des  fept 
parties  qu'il  avoit  dans  la  juftice. 

Il  a  pafTé  à  Tavis  de  M.  le  compartiteur  fur  le 
fondement  que  le  fieur  de  Genevois  n'établilToit 
point  la  qualité  de  fondateur  ,  &c  qu'entre  hauts- 
jufticiers ,  il  faut  partager  les  honneurs  à  pro- 
proportion des  parties  de  la  juflice  ,  conformé- 
ment à  des  arrêts  qui  fe  trouvent  rapportés  dans 
Maréchal  ,  en  fon  traité  des  Droits  honori- 
fiques. 

Quand  une  terre  a  été  divifée  &  féparée  , 
l'aîné  en  dlrefte  ou  celui  qui  pofTède  le  princi- 
pal corps  du  fief,  retient  la  qualité  entière  &c 
abfolue  de  feigneur,  &  ceux  qui  en  pofTèdent 
des  membres  ou  branches  détachées  du  corps  , 
ne  peuvent  prendre  que  la  qualité  de  feigneurs 
en  partie ,  dit  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris , 
§.  10, n''.  20,  ôileur  maifon  doitêttre  appelée 
la  maifon  du  feigneur  de  tel  fief  en  partie  :  ce 
qui  a  heu  môme  à  l'égard  des  étrangers  acqué- 
reurs des  Droits  de  l'aîné  ou  des  puînés  ;  mais 
les  publications  aux  prônes  de  l'églife  &  ailleurs  , 
fe  font  en  termes  généraux  au  nom  des  feigneurs, 
&  la  juftice  fi  elle  demeure  indivife ,  s'exerce 
fous  le  nom  conçnun  &  par  officiers  qui  font 

Xij 
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nommés  par  eux  alternativement ,  vacation  ad- 
venant par  mort  ou  autrement  ;  l'aîné  commen- 
çant à  pourvoir  le  premier  ;  l'eau  bénite  , 
encens  &  pain  béni  fe  défèrent  à  l'ainé ,  fa 
femme  &  fa  famille  ;  le  puîné  luit  immédiate- 
tement  l'aîné  ,  tant  à  l'offrande  qu'à  la  procef- 
fîon  j  &  après  eux  leurs  femmes  6c  enfans  ;  de 
forte  que  la  femme  de  l'aîné  précède  celle  du 
puîné  ;  &:  les  enfans  de  l'aîné,  tant  mâles  que 
femelles ,  ceux  du  puîné  ;  defquels  honneurs  , 
préféances  &C  prééminences  déférés  à  l'aîné,  lui 
venant  à  décéder  avant  le  puîné,  fa  veuve  doit 
jouir  tant  6c  li  longuement  qu'elle  demeure  en 
viduité  ;  les  titres  6c  ceintures  funèbres  dedans 
&  dehors  l'églife ,  doivent  être  placés  en  forte 
que  celle  de  l'aîné  foit  au-deflus,  6c  le  puîné 
y  en  faifant  mettre  le  premier ,  doit  laiiTer  au- 
defïus  une  place  convenable  pour  celle  de  Faîne 
quand  il  en  voudra  faire  mettre.  Tel  eft  le 
règlement  fait  par  arrêt  du  ii  juin  1641  , 
fur  l'appel  d'une  fentence  du  prévôt  de  Paris 
du  13  mai  1617  ,  donné  aux  enquêtes  fur 
procès  par  écrit  entre  Antoine  6c  André  de 
Bernardin  ,  aîné  6c  puîné ,  feigneurs  de  Brie- 
fur-Marne.  Par  autre  arrêt  du  lundi  23  mars 
1625  ,  M.  lô  premier  prélident  de  Verdun, 
féant ,  plaidans  le  Royer  &  de  Cornuailles ,  il 
eft  dit ,  que  dame  Charlotte  de  Villiers  faint- 
Paul,  comtefîe  de  Lannoy,  dame  d'honneur  de 
la  reine  ,  fera  nommée  la  première  aux  prières 
qui  fe  feront  en  l'églife  de  Viermes  par  le  curé  ; 
èc  après  elle  ,  René  du  Croq  ,  comme  feigneur 
en  partie  dudit  Viermes. 

Par  fentence  du  prévôt  de  Paris ,  dit  Maré- 
chal, cap,  I  ,  confirmée  par  arrêt  d'audience  de 
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relevée  au  parlement  le  premier  avril  1631  , 
il  fut  jugé  entre  les  trois  feigneurs  de  la  paroiffe 
de  Viroflé  ,  à  deux  defquels  appartenoit  fept 
parts  du  total  de  la  feigneurie ,  éc  à  l'autre  le 
huitième;  que  de  huit  dimanches^  il  précéderoit 
&  aurait  les  honneurs  le  premier  dimanche  à 
commencer  par  lui  ;  parce  qu'on  jugea  qu'il 
ctoit  iiTu  de  la  famille  de  l'ancien  fondateur,  & 
que  les  autres  n'étoient  que  des  tiers  -  acqué- 
reurs. 

M.  Simon  rapporte  pareillement  plufieurs 
arrêts  rendus  fur  cette  queilion  dans  fon  traité 
du  droit  de  patronage  ,  titre  16:  encore,  dit  cet 
auteur  ,  qu'ils  pofledent  par  indivis  une  part 
égale,  celui  qui  vient  de  i'aîné  ou  qui  eft  ^\x^t 
droits  de  l'aîné  &  qui  a  les  armes  pleines  ,  doit 
précéder  &  fe  doit  qivalifier  feigneur  d'un  tel 
lieu. 

Néanmoins  par  arrêt  du  10  février  1616^ 
rapporté  tome  1  ,  de  Maréchal,  nom^bre  9  ,  il 
a  été  jugé  que  la  fœur  puînée  qui  avoit  la  moitié 
dans  la  terte  de  Pcui ,  auroit  le  fiège  àc  ora- 
toire des  anciens  feigneurs  fes  prédéceffeurs ,  à 
l'exclufion  de  celui  qui  avoit  acquis  la  part  de 
l'aîné  ,  fauf  à  lui  à  faire  drefler  un  oratoire  ou 
attacher  un  banc  de  l'autre  côté  du  chœur ,  mais 
qu'ils  partageroient  les  autres  Droits  honorifi- 
ques alternativement  de  mois  en  mois. 

La  même  chofe  a  été  jugée  à  l'audience  de 
la  grand'cham.ble  le  zi  juillet  1667  ,  pour  Ni- 
colas de  Lcngueil^  feigneur  de  Sève  en  partie  , 
contre  le  iieur  de  Mounerot.qui  avoit  acquis 
la  part  de  la  même  terre  du  frère  aîné ,  que  la 
chapelle  demeureroit  au  puîné,  attendu  la  fé- 
pulture  de  fes  ancêtres  5  fauf  au  fieur  de  Mou* 
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nerot  à  faire  conflruire  un  banc  ou  chapelle  à 
l'oppofite  de  l'autre  ,  le  tout  fans  tirer  à  con- 
féquence  ,  &  qu'ils  partageroient  les  Droits 
honorifiques  d'année  en  année. 

Section   XII. 

L&s  patrons  &  les  hauts  jujlîciers  tiennent-ils  les 
Droits  honorifiques  de  la  bienfaifancc  de  réglife  ? 

On  lit  dans  la  plupart  des  écrits  publiés  fur 
cette  matière  que  les  Dwjits  honorifiques  font 
des  bienfaits  de  l'églife  ,  que  ce  font  des  efpèces 
de  fervitude  quelle  a  bien  voulu  s'impofer  afin 
d'exciter  la  libéralité  des  fidèles.  On  trouve 
cette  opinion  dans  Maréchal ,  d'Kéricourt ,  &c. 
Si  elle  étoit  vraie  ,  l'églife  pourront  fans  doute 
les  fupprimer  ,  ou  du  moins  les  modifier  ;  il  eft 
donc  important  de  pefer  la  valeur  de  cette 
affertion ,  &  de  remonter  à  l'origine  des  Droits 
honorifiques  ;  c'efl  ce  que  nous  allons  faire. 

Les  Droits  du  patron  &:  ceux  du  feigneur 
haut  jufticier  ne  découlent  pas  tout-à-fait  de  la 
même  fource ,  il  faut  donc  les  examiner  féparé- 
ment. 

A  l'égard  du  patron  ,  il  exifte  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  ,  \\n  mémoire  précieux 
fur  cette  matière  par  M.  de  Feranville.  Ce  jurif- 
confulte  aux  lumières  duquel  nous  avons  déjà 
rendu  hommage,s'eléve  avec  la  plus  grande  force 
contre  cette  idée  de  concefîion  de  la  part  de 
l'églife  ;  il  foutient  &  il  prouve  que  les  hon- 
neurs dûs  au  patron  font  des  Droits  de  pro- 
priété ôc  non  pas  des  concefiions ,  car  dit-il , 
e  fondateur  eft  propriétaire  de  fon  égliie  avant 
â  dédicace ,  d'où  il  fuit  que  s'il  réièrve  ces 
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fortes  de  Droits  ce  font  des  Droits  de  pro- 
priété. Le  domaine  de  l'églife ,  ajoute  M.  de  Fe- 
ranville  ,  refle  au  patron  après  la  dédicace;  d  où 
il  refaite  qu'en  quelque  temps  qu'il  commence 
à  pofTéder  les  Droits  dont  il  s'agit ,  il  les  a  de  fon 
chef  6c  non  par  conceflion. 

M.  de  Feranville  examine  enfuite  la  propriété 
du  patron  fous  ces  deux  époques  avant  &  de- 
puis la  dédicace  de  l'églife.  11  donne  aux  diffé- 
rentes preuves  qu'il  rapporte  ,  un  developpe- 
fur  lequel  il  faut  voir  l'ouvrage  même  :  nous  nous 
bornons  a  un  fimple  précis. 

La  propriété  du  fondateur  avant  la  dédicace 
eft  fans  difficulté.  Celui  qui  bâtit  fur  fon  terrain 
un  édifice  à  fes  dépens  eil  propriétaire  du  fol 
&  du  bâtiment ,  comme  de  fes  autres  biens , 
avant  qu'il  ferve  au  culte  divin. 

Suppofons  qu'en  confentant  que  fon  édifice 
devienne  églife  paroifTiale  il  fe  dépouille  de  la 
propriété  comme  quelques  uns  le  croient  ;  tout 
propriétaire  peut  lors  de  l'aliénation  retenir  les 
Droits  de  propriété ,  les  ufages  qu'il  veut  ;  car 
ayant  plein  pouvoir  fur  le  fond  il  ne  s'en  défaiiit 
que  félon  la  mefure  qu'il  lui  plaît.  La  propriété 
qui  dans  l'origine  ,  renferme  généralement  tous 
les  ufages,  renferme  donc  ceux- ci,  favoir,  faire 
fervir  le  bâtiment  au  culte  divin  ,  foit  en  particu- 
lier comme  font  les  chapelles  dans  les  maifons 
des  grands  &  dans  celles  des  particuliers  ;  foit  pu- 
bliquement comme  les  églifes  cathédrales  &  les 
paroifTes  :  mettre  fur  le  bâtiment  les  fignes  de 
la  propriété  qui  font  préfentement  les  armoi- 
ries :  avoir  dans  le  fol  une  fépulture  pour  foi , 
pour  fa  famille  ,  pour  fes  fuccefTeurs  :  avoir  à 
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perpétuité  une  enceinte  où  fe  placer  à  l'exclu- 
iion  de  tous  ceux  qui  auront  entrée  dans  réglife. 

Ainfi  puifque  le  conftrudeur  eft  pleinement 
propriétaire  de  l'édifice  ,  avant  la  dédicace  ,  6c 
que  les  Droits  d'armoiries  ,  de  banc  &C  de  fé- 
pLilture  font  partie  de  fa  propriété ,  il  eft  maître 
de  les  retenir  ;  Se  s'il  les  referve  ,  il  les  a  de 
fbn  chef  6c  non  par  conceflion  ni  de  la  puiïTance 
publique  ,  qui  ne  fauroit  lui  conférer  ce  qu'il  a 
déjà  5  m  de  l'églife  qui  n'a  reçu  de  Jefus-Chrift 
ni  terre  ni  pouvoir  temporel  ^  ni  par  concefïïon 
d'aucune  autre  perfonne  ,  ou  corps  eccléfiafti- 
que  comme  propriétaire  de  l'édifice  avant  qu'il 
foit  églife  puifqu'alors  le  fondateur  en  a  feul  la 
propriété. 

S'il  réferve  par  un  a£l:e  les  trois  fortes  de 
Droits  dont  on  vient  de  parler  ,  ils  reftent  à 
jamais  ce  qu'ils  font ,  Droits  de  propriété.  Si  la 
réferve  n'efl  pas  écrite  ,  la  pofieiîion  immémo- 
riale que  le  fondateur  a  de  pareils  Droits  , 
prouve  en  toute  jurifprudence  ,  que  dans  l'ori- 
gine il  les  a  retenus  :  confidérés  en  la  main  du 
propriétaire  qui  les  a  réfervés  ,  ce  ne  font  pas 
des  fervitudes,mais  des  Droits  fonciers  ou  Droits 
^e  propriété. 

Plaçons-nous  maintenant  après  la  dédicace  : 
Fédifice  du  fondateur  fera  devenu ,  de  fon  con- 
fentement  églife  paroifTiale  ;  elle  aura  été  dédiée  : 
les  Droits  dont  il  s'agit  appartiennent-ils  au  fon- 
dateur s'il  ne  les  à  réfervés ,  ni  par  ade  ni  par 
pOiTeflion  ? 

La  folution  dépend  d'un  point  de  fait.  Le  fon- 
dateur perd-il  tout  domaine  ,  ou  bien  en  con- 
ferve-t-il  un  ?  S'il  conferve  perpétuellem.ent  le 
domaine  de  l'églife ,  il  faudra  reconnoître  pre- 
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mièrement ,  que  les  Droits  dont  on  vient  de 
parler  &:  qu'il  n'aura  pas  exercés  ni  retenus  font 
à  lui  comme  propriétaire  non  par  grâce  ni  par 
concefÏÏon  de  l'églife  ,  &  que  quand  il  commen- 
cera d'en  jouir  ce  fera  par  Ton  propre  droit. 

Cette  aflertion  eft  fondée  fur  des  preuves  de 
toute  efpèce ,  fur  les  lois  romaines  ,  far  celles 
des  pays  voifms  ,  enfin  fur  les  conciles  Se  or- 
donnances du  royaume  :  nous  nous  bornerons 
à  ces  dernières  comme  les  plus  direiiles. 

»  Que  celui  qui  voudra  conftruire  une  églife 
»  fur  la  terre  qu'il  pofféde  en  propriété ,  en  ait 
>»la  liberté  néanmoins  avec  le  confentement  de 
»  l'évêque  dans  le  diocèfe  duquel  eft  la  terre  « 
dit  une  ordonnance  faite  fous  Charlemagne  en 
804  :  qui  cumque  voluerit  in  fud  proprietate  edc- 
fiam  edificcirz  ,  cum  confinfu  &  volontate  epifcopi  , 
in  cujus  parrochia  fuerit ,  licentiam  hahiat.  Cette 
difpofition  a  paiTé  dans  les  collections  de  Regi- 
non,  de  Burchard  ,  &  de  Gratien.  Sousla  pre- 
mière &  la  faconde  race  ^  les  terres  étoient  de 
deux  fortes  :  les  unes  concédées  en  ufufruit  par 
le  prince  ,  nommées  Fifcalia^  parce  que  le  do- 
maine en  appartenoit  au  fifc  ,  &  bénéficia  parce 
que  la  conceiTion  en  ufufruit  étoit  un  bienfait , 
une  recompenfe  :  les  autres  polTédées  en  pro- 
priété, qui  ne  relevoientde  perfonne  :  propriua- 
us  prœdia  hœreditaria  ,  propria  allodia.  Les  tor- 
mules  2  ,  1 2  ,  &  3  3  du  premier  livre  de  Mar- 
culfe  établirent  cette  dilfinclion.  Marc- Antoine 
Dominici  &  du  Cange  l'ont  prouvée  par  beau- 
coup d'autres  autorités.  C'eil  dans  les  terres 
pofTédées  en  propriété  qu'il  ell:  libre  de  conf- 
truire  des  églifes  ;  liberté  qui  vient  non  de 
cette  loi ,  Biais  de  ce  que  le  propriétaire  ufe  de 
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fon  fonds  comme  il  veut.  Aufli  voit-on  avant 
Tordonnance  de  804 ,  dans  le  quatrième  con- 
cile d'Orléans  ,  en  541 ,  &  autres  conciles,  des 
paroifTes  bâties  par  les  propriétaires  dans  leurs 
poffefTions.  L'ordonnance  de  804  reftraint  cette 
liberté ,  en  afFujettiffant  à  demander  le  confen- 
tement  de  l'évêque  foit  afin  qu'il  veille  à  ce 
que  le  zele  ne  multiplie  pas  trop  les  églifes 
paroifîiales  ,  foit  parce  que  c'ell  à  lui  de  con- 
férer l'ordination  aux  prêtres  qui  deffervent 
les  églifes  de  fon  diocèfe  ,  comme  il  eft  dit  dans 
le  capitule  fuivant  de  la  même  ordonnance.  Le 
confentement  de  l'évêque,  (peu  de  perfonnes 
auront  befoin  d'une  telle  remarque  )  eft  requis 
parce  que  la  loi  civile  l'ordonne  ,  ôc  non  par  un 
droit  qu'il  ait  fur  le  temporel.  Il  y  avoit  aufïi 
fur  les  terres  fifcales  ,  des  églifes ,  des  monaf- 
tères  bâtis  par  le  roi,  parle  poffeileur.  L'ordon- 
nance de  804  ne  parle  point  de  ces  derniers  ; 
la  propriété  devoit  en  appartenir  ,  non  au  pof- 
feileur qui  n'avoit  que  l'ufufruit  de  la  terre, 
mais  au  roi  qui  en  avoit  le  domaine. 

Toutes  ces  églifes  étoient  ce  qu'on  nommoit, 
dédiées ,  confacrées  ,  termes  introduits  vers  le 
feptième  fiècle.On  n'appelloit  point  églife  dédiée, 
confacrée ,  celle  où  l'onofFroit  les  faints  myftères 
fans  qu'il  y  eût  de  convocation  du  peuple  par 
ordre  du  fondateur.  La  coutume  s'étoit  établie 
de  faire  à  cette  occafion  beaucoup  de  cérémo- 
nies ,  de  longues  prières  ,  des  bénédiûions  , 
de  mettre  des  reliques  fous  l'autel  :  &C  ces  rits 
varioient  félon  les  lieux.  Ce  détail  n'efl  pas  né- 
ceffaire  ici  :  mais  ce  qui  intéreffe ,  on  voit  la 
dédicace  ufitée  en  France  ,  en  Italie  ,  aux  hui- 
tième Ôc  neuvième  fiècles.  Cela  fe  prouve  par 


DROITS  HONORIFIQUES.    331 

des  conciles  du  temps  ,  &  autres  pièces  faites 
par  des  eccléfiaftiques. 

Le  Concile  de  Parij  en  8 19,  défend  de  dire  la 
mefTe  dans  des  lieux  non  facrés  ,  in  locis  non 
confecratis  ,  &  incongruentibus  ^  (î  ce  n'eft  en 
guerre  ou  en  voyage,  6c  en  ce  cas  ce  doit  être  fur 
des  autels  consacrés  par  l'évêqu-e.  »  Les  prêtres 
»  qui  diront  la  mefTe  dans  des  églifes  non  confa- 
»  crées  ,  feront  dépofés.  Il  vaut  mieux  ne  la 
>»  point  dire  &:  ne  la  point  entendre  que  de  le 
»  faire  dans  des  lieux  non  confacrés  ». 

Il  ne  s'agit  point  d'examiner  ici  combien  une 
pareille  do&rine  eft  contraire  à  la  conduite  qu'à 
tenue  Jefus-Chrift  ,  &  après  lui  les  apôtres,  tk, 
l'églife  dans  fes  plus  beaux  jours  ;  nuiis  feule- 
ment de  montrer  qu'aux  huitième  &  neuvième 
fiècles ,  ce  qu'on  nommoit  confécration  ,  fe  fai- 
foit  en  France  généralement  pour  toute  églife. 
Le  gouvernement  laifToit  les  eccléfiailiques  pra- 
tiquer ces  cérémonies  ,  mais  ne  Tordonnoit  pas 
de  lui-même. 

Au  temps  de  Charlemagne  on  prétendit  que 
le  fondateur  d'une  églife  ne  la  pouvoit  vendre. 
On  fe  fondoit  fur  la  confécration  ,  ou  dédicace  ; 
car  on  voit  des  évêques  encore  fous  Charles  le 
Chauve  ,  dire  ,  ce  qui  efl  donné  à  Dieu  n'appar- 
tient plus  à  perfonne.  C'étoit  une  invention  des 
orientaux  dans  les  feptième  &  huitième  fiecles, 
&  embraffée  par  Photius  qui  le  dit  dans  le  pre- 
mier canon  de  ce  faux  concile  qu'il  fuppola  tenu 
à  Conllantinople  ,  dont  il  fabriqua  de  faux  a£lcs 
qui  furent  condamnés  par  un  concile  à  Rome  en 
B68,préfidé  parle  pape  Adrien  II,  &  par  le 
concile  de  Conftaminople  en  869.  Les  gens 
d'églife  fe  fondoient ,  comme  aujourd'hui  ,  fur 
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îa  fauffe  interprétation  qu'ils  donnoient  aux  IoÎ5 
romaines  touchant  la  confécration  durant  le  pa- 
ganiîhie. 

Pour  réprimer  ces  prétentions  ,  il  fut  fait  une 
loi  ,  l'an  794  ,  dans  l'affemblée  générale  du 
royaume  ,  fous  Charlemagne  ,  laquelle  déclare 
non  feulement  que  les  fondateurs  des  églifes  en 
refient  propriétaireSjmais  qu'ils  ont  la  liberté  de 
les  vendre  ,  la  loi  dit  :  »  quant  aux  églifes  que 
»les  hommes  libres  conftruifent ,  il  eil  libre  de 
«les  aliéner  &  de  les  vendre  ;  feulement  que 
»régHie  ne  foit  point  détruite,  mais  que  l'on 
»  continue  d'y  faire  chaque  jour  le  fervice 
»  divin  «  (*)  de  ecdejiis  quœ  abzngenuis  hominïhus 
confiruuntur  ,  liczt  cas  tradcrz  ,  vendere  ,  tantum^ 
modo  lit  eclejia  non  dejlruatur  ;  fed  ferviantur 
quGîidh  honores.  Les  églifes  qu'il  elî  libre  de 
vendre,  ne  font  pas  feulement  les  chapelles  dans 
les  maifons  des  grands  ,  (  il  n'y  a  pas  de  doute 
même  aujourd'hui  fur  la  liberté  de  les  vendre 
ainiî  que  la  maifon.  )  Ce  font  auiîî  les  églifes 
paroiiliales  bâties  par  un  particulier  dans  fa 
îerre  ,  car  la  loi  reconnoît  &  approuve  cette 
liberté  généralement  pour  toutes  les  églifes  que 
des  hommes  libres  bâtiffent  fur  leurs  terres  :  dt 
eclejiïs  qucz  ab  ingcnuis  hominibus  conjlruuntur .  Et 
l'on  vient  de  voir  par  le  concile  d'Orléans  teuu 
en  541  ,  &  l'affemblée  de  la  nation  de  804  ÔC 
868  ,  que  les  propriétaires  avoient  la  liberté  de 
bâtir  fur  leurs  fonds  des  églifes  paroifîiales ,  & 
en  bâtiiToient  dans  lefquelles  le  clergé  faifoit 
l'ofHce  divin  pour  la  paroiiTe.  De  plus  ,  les 
églifes  dont  la  loi  de  794  ,  dit  qu'il  eft  libre  de 

(*)  B.iluze,  colonne  zyo. 
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ks  vendre  ,  font  des  églifes  oii  l'office  divin  le 
faifoit  tout  les  jours  :  firvlanmr  quotldU  honores  ; 
ce  qui  défigne  des  églifes  paroifTiales  ,  &  non 
des  chapelles  domelHques ,  où  félon  les  con- 
ciles d'Agde  ,  &  d'Orléans  ,  &  le  capitulaire 
de  l'an  826  ,  on  ne  pouvoit  dire  la  meiTe  qu'a- 
vec une  permiffion  fpéciale  de  l'évêque  ,  & 
jamais  les  grandes  fêtes. 

Recueillons  ce  que  prouvent  ces  lois  ,  i^.  le 
décret  de  l'autorité   publique  ,  ufité  chez  les 
romains  durant  le  paganilme  ,  pour  confacrer 
publiquement  un  édifice  à  l'ufage  de  la  religion 
6c   le  mettre  hors  du  commerce  ,  décret  qui 
feul  peut  interdire  le  commerce  d'un  bien  ,  eft 
inconnu  dans  les  mœurs  de  la  France  ,  puifque 
tout  propriétaire  étoit  hbre  de  bâtir  une  églife 
fur  fa  propriété  fans  permifTion  de  l'autorité 
fouveraine  ,  &  libre  de  la  vendre.  Si  la  per- 
mifTion  du  roi  étoit  néceffaire   pour  bâtir  une 
églife  fur  des  terres  tenues  du  fifc  ,  en  ufufruit 
ou  bénéfice  ,  alors  elle  n'étoit  pas  un  acle  de 
fouveraineté  ,  mais  feulement  un  confentemenc 
de  propriétaire,  d'où  ed:  venu  dans  la  fuite  que 
pour  bâtir  une  églife  fur  un  terrein  féodal  ,  il 
a  fallu  l'amortifî'ement  des  feigneurs  dans  tous 
les  degrés,  &  celui  du  roi  comme  tenant  le  der- 
nier degré  dans  l'échelle  féodale.  Ce  n'eft  qu'en 
ce  fens  que  peut  être  vrai  ce  que  dit  Chopin , 
»  qu'il  n'efl  pas  permis  fans  le  congé  du  prince 
»  de  defiiner  un  fond  de  terre  pour  y  bâtir  une 
»  églife ,  »»  &  non  en  s'appuyant  comme  il  fait 
fur  les  décretales.  2^.  La  deftmation  que  le  pro- 
priétaire fait  de  fon  églile  au  culte  public  pour 
l'ufage  des  habitans,  n'ell  point  une  donation 
qu'il  faife  de  la  propriété  à  la  communauté  des 
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babitans  ;  ni  au  clergé,  puîfque  l'églife  refîe  en 
propriété  au  fondateur  jufqu'à  pouvoir  la  ven- 
dre. 3^.  La  dédicace  ou  confécration  d\ine 
églife  n'en  ôte  point  le  domaine  au  fondateur , 
&  avec  raifon  ,  puifque  c'efl  une  cérémonie  pu- 
rement fpirituelle. 

Bien  d'autres  lois  prouvent  que  le  domaine 
refte  au  fondateur. 

Un  article  de  celles  que  Lothaire  donna  pour 
la  Lombardie  ,  tiré  de  la  loi  des  Lombards ,  &c 
conforme  aux  Droits  de  la  France  ,  dit  que  les 
églifes  où  révêque  a  confacré  des  fonts  baptif- 
maux  n'en  appartiennent  pas  moins  aux  fonda- 
teurs qui  les  ont  conftruites  fur  leurs  proprié- 
tés (*).  Statutum  ejl  ut  Ji  qui  s  liber  homo  ,  pcr 
confcnfum  épifcopi ,  eclefam  conjiruxerit  infudprO' 
prietate  ,  fontes  ,  que  ab  épifcopo  in  edfuerint  con-' 
fecrati  y  ideo  non  perdat  fïiam  proprietatem.  Scdjt 
epifcopus  voluerit ,  officium  facri  laptifmatis  in 
Juam  eclejiam  transférât ,  ipfa  verb  cclejia  d  qua 
transfrtur ,  in  conjirucioris  rnaneat  jure.  Si  l'évê- 
que  ôtoit  d'une  églife  les  fonts  baptifmaux  pour 
les  transférer  dans  la  cathédrale ,  l'églife  dont  il 
les  ôtoit  ne  ceflbit  pas  pour  cela  d'être  paroif- 
fiale  (**). 

Non-feulement  la  propriété  de  l'églife  paroif- 
liale  &  dédiée  refte  au  fondateur  ,  mais  fes  hé- 
ritiers la  recueillent  dansfafuccefîion.  Plufieurs 
lois  fous  la  féconde  race  le  conftatent.  Elles  ont 
pour  but ,  non  de  décider  ce  point ,  il  étoit  fans 
contredit;  mais  de  remédier  aux  inconvéniens 
qui  arrivoient    quand   il  fe   trouvoit  plufieurs 

Ç)  E.ùuze  ,  rom.  ^  ,  col.  335». 
{**)  Coucile  <ie  Vemon  ,  can,  7. 
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héritiers.  L'édifice  n'étant  pas  divisible ,  il  ap- 
partient à  tous  les  héritiers  en  commun,  &C 
par-là  tous  ont  également  le  Droit  de  le  confier 
à  un  prêtre  pour  le  deflervir.  Ils  ne  s'accordoient 
pas  toujours  fur  le  choix  d'un  prêtre  :  chaque 
héritier  en  nommoit  un  ;  cela  s'appelloit  divifer 
l'églife  ,  &  chacun  empêchant  ceux  que  les  au- 
tres avoient  nommé  de  faire  l'office  divin ,  l'é- 
glife n'étoit  plus  deffervie.  C'eft  pour  remédier 
au  mal,  qu'il  a  été  fait  des  loix  en  France,  en 
Allemagne  ,  en  Italie.  L'affemblée  de  la  nation  à 
Aix-la-Chapelle  ,  fous  Louis-le-Débonnaire  en 
816,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  délibérer  fur 
ce  point ,  qu'on  jugeoit  très-difficile  ,  arrêta 
qu'il  feroit  fait  un  règlement  avec  mure  délibé- 
ration. L'afTemblée  tenue  à  Worms  fous  le  même 
roi,  l'an  829,  ût  ce  règlement.  «  L'évêque 
»  avertira  les  co-héritiers  de  faire  deffervir  leur 
»  églife  :  s'ils  ne  s'accordent  pas  entr'eux ,  il 
»  fera  au  pouvoir  de  l'évêque  ou  de  laifiTer  ainfi 
»  fubfifter  l'églife  ,  ou  d'en  ôter  les  reliques  h, 
C'étoit  5  félon  la  difcipUne  du  temps ,  la  mettre 
hors  d'état  d'y  faire  l'office  divin  (*).  DzccUfûs 
qu(Z  inter  cohœredes  divifcz  funt  y  conjidcrandum 
cjl ,  quaunus  yji  fecundum  providentiam  &  admo- 
nitioncm  eplfcopi  ipJicoh(zredes  cas  voluennt  tenue , 
&  honorarc  faciant  ;  Jin  autcm  Jioc  contradixcrint  j 
ut  eplfcopi  potejîate  maneat ,  utrum  cas  ità  conjif- 
tere  permutât ,  aut  reliquias  exinde  aufirat. 

Pareil  règlement  a  été  fait  pour  la  Lombardie 
par  Lothaire  ,  empereur  d'occident  &  roi  des 
Lombards  ;  en  Allemagne  ,  par  un  concile 
tenu  l'an  895  à  Tribur ,  maifon  royale  au-delà 

(  *)  Baluze  ,  tom.  premier ,  coi.  ^63. 
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du  Rhin  ,  entre  Mayence  &  Oppenheim  :  il 
s'exprime  plus  clairement  :  Si plurcs  hœrcdcscon^ 
undcrïnt  de  communi  ecUjla  ^  aiifirri  jubeat  cplfco' 
pus  reliquias  facras  &  ccUjiam  claudï ,  doncc  com- 
muni confcTifu  &  conjilio  epifcopi  Jlatuant  ibi  pref- 
byurum  &  undc  vivat.  Semblable  règlement  en 
Italie  par  le  pape  Grégoire.  Ainfi  la  France  , 
l'Allemagne  ,  l'Italie  ,  reconnoiffent  que  la  pro- 
priété de  l'édifice  paile  aux  héritiers  ,  &  que 
les  inconvéniens  qui  en  arrivent  ne  mettent  pas 
la  puilTance  fouveraine  en  droit  de  la  leur  ôter. 

Le  domaine  des  monaiières  &:  des  égliles  qui 
y  font  jointes  ,  bâtis  par  des  hommes  hbres  fur 
leurs  propriétés ,  reftent  pareillement  au  fonda- 
teur, tant  qu'il  ne  s'en  deffaifit  point,  &  pafle 
à  fes  héritiers.  Ils  le  détruifoient  quelquefois  ;  &: 
pour  l'empêcher ,  nombre  de  fondateurs  ont 
mis  leurs  monaflères  fous  la  fauve-garde  du  roi. 
Ut  regaliajint, 

A  l'égard  du  feigneur  haut  juilicier^  fon  Droit 
aux  honneurs  de  i'églife  eft  fondé  fur  la  qualité 
de  magiftrat-propriétaire  du  territoire  ,  fur  la 
protedion  qu'il  accorde  à  I'églife.  C'efl  une 
jufle  compenfation  des  (oins  qu'il  prend  de  faire 
réo^ner  l'ordre  &  la  décence  dans  les  cérémo- 
nies religieufes  ;  fon  Droit  dérive  encore  d'une 
autre  fource  très-judicieufement  obfervée  paf 
M.  de  Montefquieu  ;  voici  fes  termes  ,  livre  3  i, 
chapitre  15.  «  H  faut  remarquer  que  les  fiefs 
»  ayant  été  changés  en  biens  d'églife,&;  les  biens 
»  d'égîife  ayant  été  changés  en  fief,  les  fiefs  6c 
»  les  biens  d'égîife  prirent  réciproquement  quel- 
»  que  chofe  de  la  nature  de  l'un  6l  de  l'autre, 
»  Ainfi  les  biens  de  I'églife  eurent  les  privilèges 
^  des  fiefs ,  6c  les  fiefs  eurent  les  privilèges  des 

»  biens 
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»  biens  d'églHe.  Tels  furent  les  Droits  honorifi- 
»  ques  dans  les  églil'es  qu'on  vit  naître  dans  ce 
»  temps-là.  Et  comme  ces  Droits  ont  toujours 
w  été  attaché^  à  la  haute  juûice  préférablement 
tt  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  fief; 
»  il  fuit  que  les  juilices  patrimoniales  étoient 
»  établies  dans  le  même  temps  que  ces  Droits. 

Section     XII  I. 

Edaircïjjïmznt  fur  Us  diffcrens  Droits  honorifiques* 

Nous  avons  fait  en  commençant  l'énumération 
des  Droits  honorifiques ,  nous  allons  revenir  fur 
chacun  d'eux ,  afin  d'en  déterminer  l'ufage  &  la 
forme. 

Section     XIV. 

Du  Droit  iTêtrc  reçu  en  proccjjion. 

Ce  Droit  confifie  dans  l'obligation  impofée  au 
clergé  d'aller  en  corps  &  proceflionellement , 
aux  fêtes  les  plus  folemnelles ,  recevoir  à  la 
porte  de  Téglife  les  patrons ,  les  feigneurs  hauts- 
jufl:iciers ,  &  quelques  autres  perlonnes,  telles 
que  les  évêques,  &c. 

Les  évêquesont  été  les  premiers  que  le  clergé 
&  le  peuple  aient  été  recevoir  en  procefTion. 

L'hifloire  eccléfiaf^ique  nous  en  fournit  plu- 
fieurs  exemples  ,  comme  de  faint  Athanafe  au- 
devant  de  qui  tout  le  peuple  d'Alexandrie  alla 
après  fon  retour  d'exil ,  chacun  étant  rangé  fé- 
lon fon  âge ,  fon  fexe  <k.  fa  profefTion.  Saint 
Chrifoftôme  fortit  auiu  avec  fon  Clergé  au-de- 
vant de  faint  Epiphane  ,  évêque  de  Salamines  ea 
Chypre,  lequel  venoit  à  Conftantinople,  comme 
le  remarque  Sozomene  ,  lib,  8 ,  hijî.  cap.  ij^ 
Tomi  XXh  Y 


338    DROITS  HONORIFIQUES. 

Mais  ce  qui  étoit  pour  lors  un  effet  du  zèle  , 
eft  depuis  tourné  en  obligation ,  &C  l'on  a  con- 
iidéré  la  proceffion  comme  l'un  des  Droits  épif- 
copaux.  Oeû  pourquoi  nous  voyons  dans  le 
chapitre  auditis  de  prœfcripti ,  qu'un  abbé  vou- 
ioit  s'affranchir  de  cette  charge  à  caufe  de  fon 
exemption  ,  contre  laquelle  l'évêque  alléguôit 
qu'il  y  avoit  eu  interruption  de  la  poffeiïion  , 
dans  laquelle  cet  abbé  vouloit  fe  maintenir  de 
n'être  point  obhgé  d'aller  au-devant  de  l'évêque 
en  procefTion. 

On  a  aufîi  accordé  la  même  chofe  aux  empe- 
reurs qui  venoient  à  l'églife ,  comme  prouve 
Hauteferre,  de  ducib.  &comit.  lib.  y  ^  cap,  ly  ^^ 
les  gouverneurs  des  provinces  ont  aufîi  obligé 
le  clergé  de  venir  au-devant  d'eux.  Ils  exigeoient 
cette  marque  d'honneur  comme  reprélentant  le 
fouverain. 

Lorfque  les  ducs ,  les  comtes  &  les  autres 
grands  ieigneurs  de  fiefs  ufurperent  les  Droits 
régaUens,  celui  d'être  reçu  en  proceflion  fut 
regardé  comme  une  fuite  de  la  fouveraineté 
dont  ils  jouiffoient  dans  leurs  terres ,  &  bientôt 
cette  prérogative  fut  regardée  comme  une  dé- 
pendance de  la  haute-jurtice. 

Ce  Droit  eft  très- ancien.  Nous  voyons  dans 
Grégoire  de  Tours ,  lib,  lo ,  cap.  Cf ,  que  l'évêque 
de  Vannes  envoya  fon  clergé  avec  la  croix  au- 
devant  de  Brecaire  ,  général  de  l'armée  du  roi 
Contran. 

On  lit  dans  l'épitre  1 1  de  Fulbert ,  abbé  de 
Fleury  ,  que  Thiébaut ,  comte  de  Chartres  ,  exi- 
geoit  que  le  monaftère  de  Fleury  vint  procefîio- 
nellement  au-devant  de  lui. 

Cette  prérogative  appartient  également  au 
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patron  comme  propriétaire  de  l'églife  :  c'eft 
même  en  quelque  iorte  le  prix  de  la  fondation: 
c'efl  ainfi  que  s*en  explique  le  pape  Clément  III 
dans  l'une  de  fes  décretales  ("^  )  ,  pro  fundationt 
ccUJice  honor procejjionls  fundatori  fervatur. 

Cet  honneur  eft  également  dû  aux  corps  qui 
viennent  célébrer  l'office  le  jour  du  patron  :  ils 
doivent  être  reçus  par  \t  curé  ou  vicaire  perpé- 
tuel en  perfonne ,  ÔC  non  par  leur  vicaire  ou 
commis ,  fi  ce  n'eft  en  cas  d'ablence  nécefîaire, 
maladie ,  ou  autre  empêchement  légitime  &  non 
affeâ:é  ,  parce  que  c'eft  un  devoir  qu'un  de  nos 
auteurs  appelle  perfonalljfîme. 

Les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Beauvais 
ont  même  obtenu  un  arrêt  fur  produdion  le  14 
février  1616,  contre  le  curé  de  Notre-Dame  de  la 
baffe-œuvre ,  ou  autrement  curé  de  Saint- Pierre, 
pour  l'obliger  à  précéder  leur  proceffion  avec 
une  baguette  &  un  bouquet  au  bout ,  en  per- 
fonne ,  fans  pouvoir  en  fubftituer  un  autre  pour 
faire  une  figure  auffi  défagréable. 

Section     XV. 

De   rcnccns. 

Cette  prérogative  confifte  dans  le  Droit  de 
recevoir  l'encens  d'une  manière  diftinguée. 

Les  canoniftes  penfent  que  dans  la  primitive 
cglife  l'encens  étoit  réfervé  aux  autels  ,  &  cela 
eft  très-vraifemblable. 

On  ne  tarda  pas  à  rendre  cet  honneur  aux 
empereurs  &  aux  rois.  On  lit  dans  Codin  de  offic» 
confiant,  cap.  14  ,  n^,  ly  ^  que  l'empereur  étant 

(*)  Cap.  15.  extra  de  jure  pairgnacus. 
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allé  à  Sainte-Sophie  ,  fut  encenfé  par  le  patrîar-» 
elle  pendant  les  vêpres ,  lui  6c  les  principaux 
officiers  de  la  lui  te. 

Bientôt  les  feigneurâ&les  patrons  partagèrent 
cette  prérogative  ,  6c  ils  en  jouiffent  aujour- 
d'hui. 

La  manière  dont  fe  rend  cet  honneur  n'efl: 
rien  moins  qu'uniforme  :  les  arrêts  varient  fur 
le  nombre  des  coups  d'encenfoir  que  les  fei- 
gneurs  ont  Droit  d'exiger  ;  cependant  nous  n'a- 
vons fur  ce  point  que  des  arrêts  ,  nous  ne  pou- 
vons donc  faire  autre  chofe  que  de  les  rap- 
porter. 

On  trouve  dans  les  obfervations  de  M.  Danty 
fur  Maréchal ,  un  arrêt  du  26  juin  1696,  conçu 
en  ces  termes: 

a  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
»  &  de  Navarre  :  au  premier  des  huilîiers  de  no- 
»  tre  cour  de  parlement ,  ou  autre  notre  huifTier 
»  ou  fergent  fur  ce  requis  ;  favoir  faifons  :  qu'en- 
w  tre  M^.  Gerault  Garfelon ,  prêtre ,  curé  de 
»  Tallemay  ,  appelant  de  la  fenience  des  requê- 
»  tes  de  notre  palais  du  6  février  1696 ,  rendue 
»  au  profit  de  l'intimé  ci-après  nommé ,  par  la- 
»  quelle  il  a  été  dit,  parties  ouies  pendant  deux 
»  audiences  en  la  première  chambre  defdites  re- 
»  quêtes  du  palais ,  faifant  droit  fur  les  contef- 
»  ations  des  parties  ,  que  ledit  Garfelon ,  curé 
»  de  Tallemay  eft  condamné  ,  ainfi  qu'il  l'a  con- 
y  fenti  par  fes  défenfes ,  de  donner  l'eau  bénite 
»  les  dimanches  à  Tintimé  &  à  la  femme  en  leur 
5>  chapelle  par  préfentation  de  l'alperfoir ,  6c  à 
>»  leurs  enfans  par  afperfion  feulement  ;  qu'à  Té- 
»  gard  des  ^ncenfemens  qui  fe  font  le  matin  à  la 
^> grand meffe  ,  ledit  Garfelon  eft  condamné;, 
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»  étant  fur  les  marches  de  l'autel ,  de  fe  détour- 
»  ner  du  côté  de  la  chapelle  dudit  intime ,  l'en- 
»  cenier  lui  &  fa  femme  chacun  une  fois  &  fé- 
»»  parement ,  enfuite  leurs  enfans  une  fois  pour 
»  eux  tous  ;  &  l'après-dîner  à  vêpres  au  can- 
»  tique  Ma>^nifxat ,  après  les  encenfemens  ordi- 
»  naires  ,  fe  tranfporter  en  la  chapelle  dudit 
»  intimé ,  où  il  Tencenfera  une  fois  ,  fa  femme 
»  une  fois,  &  leurs  enfans  une  fois  ,  en  quelque 
»  nombre  qu'ils  foient. 

»  Notredite  cour  ,  après  la  déclaration  de  la 
»  partie  de  Gondouin ,  qu'elle  ne  prétend  point 
»  avancer  ni  reculer  l'heure  du  fervice  divin,  & 
»  ne  l'a  jamais  prétendu  ,  reçoit  la  partie  de  Lie- 
»  nard  oppofante  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  dé- 
»  faut ,  6l  fans  s'arrêter  aux  requêtes  des  parties 
»  de  Lienard  &  de  Gondouin  ,  a  mis  &  met 
»  Fappellation  au  néant  :  ordonne  que  ce  dont  a 
y>  été  appelé  fortira  effet  ;  condamne  l'appellant 
»  en  l'amende  de  douze  livres  ,  ôc  aux  dépens  : 
»  fi  te  mandons ,  &;c.  donné  en  parlement  le 
»  26  Juin ,  l'an  de  grâce  1696,  &  de  notre  règne 
»  le  cinquante -quatrième.  Collationé  parla 
»  chambre.  Signé ,  du  Tillet  ». 

Un  arrêt  du  grand-confeil  rendu  le  17  fK)- 
vembre  1704,  entre  le  feîgneur  &  le  chapitre 
de  Vaûan ,  a  ordonné  que  les  encenfemens  fe 
feroient  à  ce  feigneur  &  à  fa  femme  chacun  trois 
fois,  &  à  leurs  enfans  chacun  une  fois.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  par  Dénifart  au  mot  encens. 

Duperray  cite  une  fentence  des  requêtes  du 
palais  du  10  juin  1717  ,  qui  a  ordonné  la  même 
chofe  en  faveur  du  feigneur  de  Regnac. 

M.  l'avocat  général  d'Agueffeau  ,  dans  une 
plaidoierie  fur  laquelle  eft  intervenu  arrêt  le  1  % 

Y  i.j 
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Janvier  1718  ,  difoit  :  qu'on  ne  donnoit  l'encens 
au  lelgneur  par  diliindion  que  comme  chef  du 
peuple  ,  &  lorsqu'on  encenie  le  peuple ,  &  qu'on 
ne  devoit  le  lui  donner  qu'après  le  clergé,  & 
ceux  qui  font  revêtus  de  furplis  ;  cette  préfé- 
rence^du  clergé  fur  les  feigneurs  eft  établie  fur  la 
difpofition  de  Tédit  d'avril  1695  rapportée  plus 
haut. 

La  .^urifprudence  ,  comme  on  voit,  n'eft  pas 
uniforme  fur  le  nombre  des  coups  d'encenibir 
qiie  les  curés  doivent  donner  au  patron  &  au 
feigneur;  dans  cette  variété  il  faut  fuivre  Tufage 
de  la  paroiiTe  s'il  en  exifte ,  &  s'il  n'y  en  a  pas, 
l'ufage  le  plus  général  du  diocèfe. 

Les  patrons  &  les  feigneurs  ne  peuvent  exiger 
l'encens  que  lorfque  le  curé  eu  obligé  d'encen- 
fer ,  fuivant  le  rituel  du  dioceiè  ;  encore  faut-il 
en  excepter  les  jours  où  le  faint-facrement  eft 
expofé:  ces  jo-irs-là  on  aencenfe  que  l'autel. 

Le  curé  efl  obligé  d'encenler  le  feigneur  de 
fa  paroifTe  à  la  meffe  &:  à  vêpres. 
^  Qi-iatre  arrêts  du  parlement  de  Dijon  l'ont 
timli  ordonné  ;  ils  ont  été  rendus  en  faveur  du 
fleur  de  Faubert ,  écuyer  ,  feigneur  de  la  Per- 
rière ,  CrelTi  &  Montpetit,  contre  le  curé  de 
Crefîi,  les  2  mars  1075,  15  février  1679,  ^3 
juillet  1683  &  12  avril  1701  ,  fur  les  conclu- 
iions  de  MM.  les  gens  du  roi. 

Pour  la  forme  des  encenfemens  ,  elle  eu. 
réglée  par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu 
au  profit  du  feigneur  de  Tallemay  le  1 1  juillet 
1696  ,  qui  porte,  comme  on  vient  de  le  voir, 
qu'à  l'égard  des  encenfemens  qui  fe  font  le 
matin  à  la  grande  meffe,  le  curé  eft  condamné, 
étant  fur  les  marches  de  l'autel,  defe  tourner  du 
côté  de  la  chapelle  du  feigneur  &  de  l'encenfer  , 
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&  l'après-dîner  au  cantique  de  Magnificat;  & 
après  les  encenfemens  ordinaires ,  de  fe  tranfpor- 
ter  dans  la  chapelle  du  feigneur  où  il  Tencenfera. 

Il  y  a  eu  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Dijon  le  19  mars  1702  ,  au  rapport  de  M. 
Bouhîer,  confeiller-clerc ,  fur  pièces  miles  fur 
le  bureau  entre  le  fieur  Faubert ,  feigneur  de  la 
Perrière  &  de  CrefTi,  contre  le  même  curé  de 
CrefTi ,  qui  ordonne  que  les  arrêts  des  1  mars 
1675,  ^5  février  1679,  13  juillet  1683  &  12 
avril  1701  ,  feront  exécutes  ;  ce  faifant ,  con- 
damne le  curé  de  CrefTi  à  donner  Tencens  au 
fieur  de  Faubert ,  tant  à  la  méfie  qu'aux  vêpres 
àes  principales  fêtes  de  Tannée  &  fête  du  patron 
de  réglife  paroifTiale  de  CrefTi  ;  lui  enjoint  à  cet 
effet  5  le  matin  à  la  meffe  étant  fur  les  marches 
de  l'autel,  de  fe  tourner  du  côté  de  la  chapelle 
du  fieur  de  Faubert  pour  l'encenfer  ,  &  l'après 
dîner  à  vêpres  au  cantique  de  Magnificat  ;  après 
les  encenfemens  ordinaires  ,  lui  enjoint  de  fe 
tranfporter  en  la  chapelle  ou  au  fiège  du  fieur 
Faubert  où  il  l'encenlera. 

Ce  curé  avoir  fait  plaider  le  fieur  de  Faubert 
pendant  vingt-fix  ans  entiers  au  fujet  de  l'en- 
cens, &:  a  voit  fait  naître  plufieurs  incidens ,  de 
quelques-uns  defquels  on  parlera  en  traitant 
d'autres  queftions ,  enforte  que  ce  gentilhomme 
avoit  obtenu  quatre  arrêts  contradidloires  contre 
Ton  curé  après  des  procédures  immenfes. 

Enfin  lorfque  ce  dernier  arrêt  fut  rendu ,  qui 
étoit  le  cinquième ,  il  s'agifTcit  de  favoir  fi  le 
curé  feroit  tenu  de  donner  l'encens  à  la  meffe 
au  feigneur. 

Le  curé  foutenoit  que  l'ufage  du  dlocèfe  d'Au- 
tun  étoit   de  ne  jamais  cnçenfer  à  la  meffe  , 

Y  iv 
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iînon  quand  le  curé  avoit  un  vicaire  à  Tautel 
avec  lui  ;  qu'autrement  ily  auroit  de  l'indécence 
que  le  prêrre  quitrât  l'autel  pour  aller  encenfer 
le  feigneur. 

Mais  cette  exception  qui  ne  tendoit  qu'à  ren-- 
dre  en  partie  illufoires  les  arrêts  qu'avoit  obtenu 
le  fieur  de  Faubert  à  grands  frais  ,  fut  condam- 
née ;  &  la  forme  des  encenfemens ,  tant  à  la 
mefTe  qu'à  vêpres ,  fut  réglée  comme  on  vient 
de  le  dire  ,  &  de  la  même  manière  qu'elle  l'a- 
voit  été  par  l'arrêt  rendu  au  parlem.ent  de  Paris 
en  faveur  du  feigneur  de  Tallemay. 

Et  pour  empêcher  le  curé  de  pouffer  fa  chi- 
cane plus  loin,  on  lui  fit  défenfe  de  contrevenir 
à  la  difpolîtion  de  l'arrêt,  fmon  il  fut  dit  qu'il 
demeureroiî  condamné  à  la  première  contra- 
vention ,  à  aumôner  cent  livres  à  la  fabrique 
de  réglife  paroiiîiale  de  Crefli  ;  il  fut  encore 
condamné  aux  dépens  de  l'inftance. 

Le  leignenr  ne  peut  exiger  l'encens  que  lors- 
qu'il eft  dans  le  bancfeigneurial;  s'il  fe  déplace, 
s'il  fe  confond  dans  la  foule  des  paroifîiens ,  le 
curé  n'eft  pas  tenu  d'aller  l'y  chercher.  Ce  point 
eft  jugé  par  l'arrêt  du  ii  mars  1742,  entre  le 
curé  de  Mazerni  &  le  fieur  Duhan ,  feigneur  du 
,  lieu  ;  l'arrêt  condamne  le  curé  à  donner  l'encens 
au  feigneur  les  principales  fêtes  de  l'année  & 
autres  jours  auxquels  on  à  accoutumé  d'encenfer 
dans  l'églife  de  Mazerni,  en  fe  tranfportant  à 
cet  effet  au-devant  du  banc  fcisineurial  du  fieur 
Duhan  ,  &c  feulement  lorfque  celui-ci  fera  dans 
ledit  banc  feigneurial  <k  ordinaire  dans  le  chœur 
de  l'églife. 

L'auteur  du  petit  traité 'imprimé  à  la  fin  du 
tome  premier  de  Maréchal ,  s'élève  contre  un 
genre  de  chicane  que  les  curés  ne  font  que  trop 
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fouvent  aux  feigneurs  ;  voici  comme  il  s'en 
exprime  :  «les  jours  des  fêtes  des  patrons  des 
»  églifes  paroifTiales ,  les  curés  ont  coutume  d'af- 
wfembler  plufieurs  de  leurs  confrères  ,  &  cette 
»  coutume  eft  très-louable  quand  elle  ne  fe  pra- 
»  tique  qu'en  vue  de  faire  le  fervice  avec  plus 
»de  folemnité,  &  d'édifier  les  peuples  par  des 
»  exemples  de  piété  &  de  fobriétc. 

»  Quelques  curés  cependant  prennent  prétexte 
»  de  ces  afîemblées  pour  ne  point  donner  d'encens 
»aiix  feigneurs  ces  jours-là  ,  parce  que  ,  difent- 
»ils,  deux  de  leurs  confrères  portant  la  chappe 
»&c  faifant  l'ofiîce  de  chantres ,  ils  ne  font  tenus 
»de  donner  de  l'encens  qu^à  ces  chantres,  àc 
»  ne  font  point  tenus  d'en  donner  aux  laïcs. 

w  On  ne  fait  pas  fur  quoi  les  curés  de  campagne 
w  fondent  cette  diftinélicn  :  rien  n'ell  plus  faux 
/  »que  l'on  ne  doive  de  l'encens  qu'aux  chappiers  ; 
'  »au  contraire,  quar.l  on  leur  en  donne  il  faut 
»encenfer  le  feigneur  &  enfuite  les  autres  laïcs, 
»  &  les  curés  font  bien  voir  en  cela  qu'ils  n'ont 
»  point  d'autre  règle  que  leur  caprice. 

»  Dans  les  grandes  villes  où  il  y  a  tou;ours 
»des  chantres  &  d'autres  eccléfiaiîiques  en  fonc- 
»  tien ,  on  ne  laiffe  pas  de  donner  de  Tencens 
»aux  magiftrats  qui  afTiftent  au  fervice  divin. 
»  Le  cérémonial  des  évêques ,  comme  on  l'a  déj^i 
>f  obfervé ,  règle  la  forme  des  encenfemens  pour 
♦>les  magiftrats  Se  les  perfonnes  nobles  ;  celle 
w  de  leur  donner  la  paix  &  diftribuer  les  cierges , 
»l()rs  mcme  que  les  évêques  officient,  qui  font 
H  toujours  accompagnés  d'un  grand  nombre  d'ec- 
»  cléfialfiques  en  fondion  ,  &  les  deux  ordon- 
>»nancLS  de  M.  l'archevêque  de  Lyon  font 
>> encore  voir  que,  quoiqu'il  y  ait  des  chantres 
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H  dans  une  ëglife ,  on  ne  doit  pas  omettre  les 

»  encenfemens  à  l'égard  des  laïcs. 

»Les  curés  n'ont  donc  aucune  ralfon  de  vou- 
wloir  priver  le  feigneur  de  l'honneur  de  l'encens 
»\es  jours  des  fêtes  des  patrons  des  paroiffes, 
»  parce  qu'il  y  a  d'autres  curés  qui  font  l'office 
»  de  chantres  ;  &  s'ils  le  font ,  c'eft  pour  avoir 
»la  maligne  fatisfadion  d'empêcher  le  feigneur 
M  de  jouir  d'une  partie  des  Droits  honorifiques 
yf  dans  des  jours  où  ils  peuvent  les  avoir  avec 
»  plus  d'éclat ,  à  caufe  du  concours  des  peuples. 

Les  arrêts  qu'on  a  cités,  condamnent  expreffér 
ment  les  curés  à  donner  de  l'encens  aux  feigneurs 
à  la  meffe  &  aux  vêpres  les  jours  des  fêtes  des 
patrons  des  paroiffes  ;  &  celui  qui  a  été  rendu 
au  parlement  de  Dijon  en  faveur  du  fieur  de 
Broifvou  le  5  août  1704,  porte,  que  le  curé 
donnera  de  l'encens  au  feigneur,  foit  qu'il  y  ait 
chantres  ou  non. 

Section    XVI. 
De  teau  bénite. 

Le  pape  Alexandre  fut  le  premier  qui  ordonna 
que  l'eau  feroit  bénite  avec  le  fel  pour  en  faire 
l'afperfion  fur  le  peuple  ;  c'eft  une  remarque 
d'Anafthafe  le  bibliothécaire  en  la  vie  de  ce 
pape  :  néanmoins  l'eau  bénite  n'a  commencé 
d'être  en  ufage  qu'au  fixième  fiècle. 

Cet  ufage  introduit, il  a  paru  juile  de  donner 
Teau  bénite  par  diftindion  aux  patrons  &  aux 
feigneurs. 

11  y  a  deux  manières  de  déférer  cet  honneur , 
l'une  par  afperfion  avec  diftinftion,  c'eft  à-dire 
à  la  perfonne  du  feigneur ,  féparément  du  reile 
des  fidèles  ;  l'autre  ,  par  préfentation  du  gou- 
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pîllbn  ou  afperfoir  :  aucune  loi  ne  décide  la<^uelle 
«ie  ces  deux  manière  doit  prévaloir  fur  l'autre  , 
&  les  arrêts  varient  fur  ce  point.  Avant  d'en- 
trer dans  le  détail  de  la  jurifprudence  ,  nous 
croyons  devoir  rendre  compte  du  procès-verbal 
de  Taffemblée  du  clergé  dans  la  feance  du  18 
Novembre  1655  &  jours  fuivans.  Ce  procès- 
verbal  fe  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé , 
tome  5  de  l'édition  de  1716.  On  y  lit  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  M.  l'abbé 
»  de  Boufy  ,  que  les  curés  des  villes  &  villages 
H  où  il  y  a  des  feigneurs ,  font  fouvent  inquiétés 
H  pour  leur  rendre  des  honneurs  qu'ils  n'ont  pas 
M  accoutumé  de  leur  rendre  particulièrement 
>f  en  Teau  bénite  ,  &  qu'il  étoit  de  la  dignité  de 
)*  l'aflemblée  d'y  pourvoir  par  quelque  règle- 
nt ment  fiable  &  général  ,  afin  que  les  curés 
»  fâchent  de  quelle  façon  ils  doivent  fe  com- 
»  porter.  La  matière  mife  en  délibération ,  il  a 
»  été  réfolu  par  l'avis  des  provinces  que  les 
»  curés  feront  tous  les  dimanches  l'eau  bénite  , 
»  conformément  au  rituel  ;  &que  ,  après  avoir 
yf  afpergé  Tautel,  &c  tous  les  eccîéfiafliques  étant 
»  au  choeur  ,  ils  donneront  par  afpcrfiGn  l'eau 
>♦  bénite  aux  feigneurs  &  dames  des  lieux,  étant 
»  en  leurs  bancs  ordinaires  ». 

On  remarque  enfuite  que  le  procès  qui  étoit 
entre  le  fyndic  du  diocèfe  de  Caftres  &  la  dame 
marquife  d'Ambres ,  au  fujet  de  la  manière  de 
hii  donner  de  l'eau  bénite  ,  a  été  la  matière  de 
cette  délibération  ;  que  cette  dame  prétendoit 
avoir  des  places  dans  le  choeur  de  l'éghfe  ;  de 
l'autre,  qu'on  devoit  lui préfenter  lUau  bénite 
avec  le  goupillon  ;  qu'elle  avoit  obtenu  arrêt 
contradidoire  contre  le  fyndic  du  diocèfe  de 
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Cadres  au  parlement  de  Toiiloufe  ,  portant 
que,  par  provijion  &  fans  préjudice  du  droit  des 
parties  ^àla  grande  mejfe  qui  fe  dit  au  chœur  ,  on 
portera  à  ladite  dame  &  à  la  demoifelle  fa  fille  > 
/  eau  bénite  a  la  main  avec  le  goupillon  ,  6*  quelles 
auront  chacune  une  place  des  plus  honorables  de 
celles  qui  ne  font  point  occupées  par  les  eccléfiafii- 
qms.  Que  le  fyndic  s'étant  pourvu  au  confeil , 
il  y  avoir  obtenu  arrêt  de  furféance  à  l'exécu- 
tion de  celui  du  parlement ,  avec  commiffion 
pour  faire  aligner  les  parties. 

Enfuite  on  dit  dans  la  féance  du  7  novembre 
du  matin  ^  page  933  ,  «  que  M.  î'évêque  de 
»  Montauban  avoit  dit  que  liir  la  plainte  qui 
»  avoit  été  faite  à  TafTemblée  par  MM.  les  pro- 
»  moteurs  ,  que  plufieurs  feigneurs  hauts-jufti- 
>>  ciers  obligeoient*les  curés  de  leur préfenter  C eau 
»  bénite  avec  le  goupillon  a  la  main  contre  l'ordre 
»  &  la  pratique  de  l'églife  ,  il  avoit  été  commis 
»  avec  M.  de  Montauban  &  M.  Molin  pour 
?>  dreffer  un  règlement  fur  ce  fujet  >  lequel 
»  feroiî  envoyé  dans  tous  les  diocèfes  ;  que 
»pour  exécuter  leurs  commiiîions,  ils  s'étoient 
»  aiTemblés  &  avoient  vu  une  ordonnance  que 
»feu  M.  l'archevêque  de  Touloufe  avoit  faite 
^  pour  fervir  de  règlement  dans  fon  diocèfe  , 
»  par  laquelle  il  faifoit  voir  que  c'étoit  contre 
3*  la  forme  de  l'églife  qu'on' donnoit  l'eau  bénite 
»  avec  le  goupilfon  ;  que  le  cérémonial  ordon- 
»  noit  qu'elle  fût  donnée  i'i.vX^mz'iM  par  afperfîon  ; 
»  que  cette  ordonnance  expliquant  Tinllitution 
»  de  cette  cérémonie  &  ayant  été  confirmée  par 
»  arrêt  du  confeil,  ils  pouvoient  en  former  un 
»  règlement  ,  lequel  iéroit  envoyé  dans  tous 
»  les  diocèfes  avec  une  délibération  de  raffem- 
>>  blée  fi  elle  le  jugeoit  à  propos  ». 
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La  propofition  de  M.  de  Montauban  &  de  M. 
Molin  ayant  été  agréée  ,  ils  ont  été  priés  de 
prendre  la  peine  de  drefTer  ce  règlement. 

On  ajoute  :  «  on  a  rapporté  la  délibération 
»  que  l'alTemblée  fit  quelques  jouis  auparavant, 
»  dans  laquelle  il  n'a  pas  été  expliqué  û  c'eft  le 
»  proiet  drefîe  par  M.  l'évêque  de  Montauban 
»  &  M.  Molin  », 

Cette  précaution  n'eut  pas  tout  le  fuccès 
qu'on  en  devoir  attendre.  On  voit  dans  la  féance 
du  20  janvier,  pages  1093  ^  ^^94  ?  ^"^  ^• 
de  Montpellier  y  rapporta  que  le  procès  d'entre 
le  fyndic  du  diocèfe  de  Caftres  &  la  dame  mar- 
quile  d'Ambres  ,  avoit  été  jugé  au  confcil  ^  &  Les 
parties  renvoyées  au  parlement  de  Touloufe, 

L'affemblée  chargea  M.  de  Boufy  de  voir  M. 
le  chancelier ,  pour  le  prier  d'arrêter  l'expédi- 
tion de  l'arrêt  jufqu'à  ce  qu'il  lui  eût  été  repré- 
fenté  l'intérêt  qu'elle  avoit  dans  cette  affaire. 

Dans  la  féance  du  20  janvier,  page  1097, 
M.  l'évêque  de  Limoges  &  M.  l'abbé  Civon  , 
rapportèrent  :  «  qu'ils  avoient  vu  M-  le  chan- 
M  celier,qu'il  avoit  répondu  à  ce  qu'ils  lui  avoient 
y*  reprélenté  que  le  confeil  n'avoit  pu  s'empêcher 
»  de  renvoyer  cette  affaire  au  parlement  de 
»  Touloufe ,  étant  de  fa  compétence ,  &  que  fi 
»  ce  parlement  jugeoit  contre  les  canons  & 
»  ufages  de  l'églife  ,  on  n'avoit  qu'à  préfenter 
5>  requête  au  confeil ,  &  qu'il  rendroir  juff ice  ». 

On  ajoute  :  «  on  ne  voit  pas  dans  ce  procès- 
»  verbal  ni  dans  celui  de  l'affemblée  con- 
w  voquée  en  1660  ,  la  fuite  de  cette  affaire. 
»  Lorfque  le  clergé  eftime  de  réformer  certains 
»  points  de  difcipline  qui  femblent  intérefler 
»  des  feigneurs  de  paroiffe,  on  peut  difficilement 
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^  le  faire  fans  obtenir  du  roi  des  lettres-patenes 
H  confîrmatives  des  délibération  des  aifemblées 
»  générales ,  &  les  faire  enregiftrer  dans  les 
h  parlemens  ;  fans  cette  précaution,  les  feigneur* 
>>  qui  continuent  leurs  entreprifes,  obtiennent 
»  des  arrêts  qui  les  maintiennent  en  la  pojfcjjiorz 
»  qu'ils  allcgucnt  », 

Enfuite  on  rappone  l'arrêt  de  Tallemay ,  & 
tout  de  fuite  on  lit  cette  réflexion  : 

4*  Les  curés  ne  fuccomberoient  pas  dans  les 
»  différens  de  cette  qualité  fi  le  rituel  du  diocèfe 
»  en  contenoit  un  règlement  ;  les  curés  feroient 
»  déchargés  de  toutes  pourfuites, en  rapportant 
»  le  rituel  &  faifant  leurs  déclarations  qu'ils  fa 
M  conformeront  aux  règlemens  qui  leur  feront 
»  donnés  par  les  fuoérieurs  à  qui  il  appartient 
»  d'en  donner  », 

Enfuite  on  ajoute  :  «  fi  les  curés  faifoient 
»  rehis  de  donner  Teau  bénite  en  la  forme  pref- 
»  crite  par  le  rituel ,  (  aVdnt  les  autres  laïcs  qui 
»  ne  fervent  point  au  fervice  divin  en  habits 
»  d'églife  )  les  feigneurs  feroient  fondés  à  en 
n  faire  leurs  plaintes ,  cejl  un  Droit  honorifique 
»  du  aux  feig7ieurs  ;  mais  la  manière  de  donner 
»  l'eau  bénite  par  afperfion  ou  par  préfentation 
»  de  l'afperfoir  ,  ne  doit  pas  être  confidérée 
»  comme  un  Droit  honorifique  ;  elle  regarde 
»  les  cérémonies  de  l'cglife,  qui  doivent  être 
^réglées  fuivant  que  les  évéques  le  jugent 
9t  convenable ,  pour  la  décence  du  fervice  divm  », 

A  la  page  1474  il  y  a  un  arrêt  du  grand  con- 
feil  du  14  décembre  1625  ,  qui  ordonne  que  Us 
enfanS'de-ckœur  revêtus  d'habits  d'églife  auront 
Veau  bénite  &  le  pain  béni  avant  tous  patrons  , 
Jcigneurs  &  gentilshommes  ;  page  1490  ÔC  fui- 
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vantes  font  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris 
des  27  mai  1664  &  15  mars  1698  ;  par  le  pre- 
mier il  efl  dit  que  le  curé  donnera  l'eau  bénite 
au  feigneur  de  la  paroiffe  &c  à  fes  ewfans  ,  après 
ceux  qui  fcrviront  actuellement  à  l^ autel ,  &  fe^ 
vont  revêtus  de  chappe  &  furplïs  ,  &  autres  gens 
fervans  à  V autel  comme  repréjentans  le  clergé. 

Le  fécond  fait  défenfe  aux  gentilshommes 
même  feigneurs  de  paroiffe  y  demeurant  , 
de  troubler  les  clercs  dans  la  perception  des 
honneurs  de  l'egHfi  qui  leur  font  dûs  préféra- 
hlement  aux  gentilshommes  pendant  quils  aident 
au  fervice  divin ,  ni  d'empêcher  les  curés  directe- 
ment ni  indirectement  de  les  donner  ^  ni  lefdits 
clercs  de  les  recevoir,  Brillon ,  tome  2  ,  dernière 
édition,  au  mot  Droit  honorifique  ,  n.  Si  ,  pag. 
Cil  ,  col.  1 5  en  rapporte  encore  un  du  3  avnl 
1699  qui  juge  la  même  chofe. 

Au  même  tome  5  des  mémoires  du  clergé  , 
page  1663  &  fui  vantes ,  on  trouve  l'ordonnance 
de  M.  l'archevêque  de  Touloufe  fur  la  façon  de 
donner  l'eau  bénite  ;  il  y  rapporte  plufieurs 
autorités ,  pour  faire  voir  que  l'eau  bénite  ne 
fe  donne  aux  laïcs  que  par  afperfion ,  fondée  fur 
le  pfeaume  afperges  me  ,  domine  :  il  dit  qu'aux 
bénédidions  des  armes  qui  fe  font  avec  l'eau 
bénite  ,  l'empereur  Léon  ordonna  que  ce  fut 
par  afperfion  ;  que  fi  on  changeoit  la  fo|-me  de 
la  donner  ,  elle  perdroit  le  rapport  qu'elle  a 
non-feulement  avec  les  afperfions  de  l'ancienne 
loi ,  mais  avec  celles  de  la  grâce  du  baptême 
auxquelles  les  pères  de  l'églife  la  comparent  ; 
que  l'afperfoir  eft  donné  à  la  main  de  l'évêque 
feul^  qui  ayant  pris  de  l'eau  bénite  en  afperge 
celui  qui  officie ,  à  caufe  que  celui  qui  eil  d'un 
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ordre  fupérieur  doit  départir  les  bénédiÛions  à 
celui  qui  ell  d'un  ordre  inférieur ,  &:  non  pas 
les  recevoir  de  lui. 

A  ces  caufes ,  il  enjoint  aux  refteurs  &  vicaires 
de  fon  diocèle ,  de  rendre  ioigneufement  &  avec 
révérence  aux  leigneurs  lufticiers  de  leurs  pa- 
roifTes  les  honneurs  qui  leur  font  dûs  ,  fans 
néanmoins  changer  les  ufages  faintement  établis 
par  l'églife  ;  &  faifant  le  prône ,  de  les  recom- 
mander aux  prières  du  peuple  ;  &  en  donnant 
l'eau  bénite  le  jour  de  dimanche,  après  avoir 
afpergé  l'autel  &:  les  eccléfiadiques ,  de  la  donner 
fdparémcnt  &  par  afperjion  aux  fcigneurs  &  à  leur 
famille  étant  dans  leur  banc  ou  fiège ,  à  peine 
de  défobéi{Iance  &:  d'être  procédé  contr'eux 
comme  infra£l:eurs  des  ftatuts  du  diocèfe. 

Nous  avons  donné  l'analyfe  de  cette  pièce  , 
parce  que  rien  n  eft  plus  propre  à  faire  con- 
noître  l'efprit  du  clergé  fur  cette  matière  ;  reve- 
nons à  la  jurifprudence. 

Il  exifce  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  deux 
manières  de  déférer  cet  honneur ,  par  afperfion 
avec  diflindlion  Ôc  par  préfentation  du  goupillon  ; 
plufieurs  (eigneurs  ,  dit  l'auteur  du  petit  traité 
imprimé  à  la  fin  du  tome  premier  de  Maréchal  , 
font  en  pofî'effion  de  recevoir  l'eau  bénite  par 
préfentation  de  l'afperfoir  ,  &:  ils  y  ont  été 
maintenus  toutes  les  fois  qu'on  les  a  troublés  ; 
Tufa^e  des  lieux  devant  fervir  de  règle  ,  ainli 
que  dans  toutes  les  autres  matières  de  rits  &  de 
difcipline. 

Ceil:  pour  cette  raifon  que  plufieurs  des 
anciens  arrêts  fe  contentoient  d'ordonner  que  le 
curé  donneroit  de  Teau  bénite  au  feigneur  fépa- 
rément  avec  diftindion  ôc  avant  le  peuple  ,  fans 

expliquer , 
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expliquer  fi  ce  feroit  par  afperfion  ou  par  pré. 
lentarion  de  rafperfoir  ,  mais  dans  Tintenticn 
de  conferver  chacun  dans  la  pofleiTion  où  il 
étoir. 

Il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  ont  prononcé 
de  cette  manière  ;  il  feroit  trop  long  de  les 
rapporter  ;  car  il  efl  furprenant  de  voir  com- 
bien il  s'ed  trouvé  de  curés  qui  ont  refufé  de 
donner  Teau  bénite  aux  icigneurs  de  leurs  pa- 
roiffes  avant  le  peuple  ,  ôc  qui  affedoient  ou  de 
ne  leur  en  point  donner,  ou  de  ne  leur  en  donner 
que  les  derniers. 

Il  eft  encore  plus  étonnant  de  voir  lès  mau- 
vaifes  raifons  qu'ils  ont  employées  pour  s'en 
défendre ,  6c  les  moyens  auxquels  ils  ont  eu 
recours. 

Plufieurs  ont  appelé  à  leur  fecours  les  chapi- 
tres qui  avoient  la  nomination  de  leurs  cures 
&  les  fyndics  de  leurs  diocèfes,  &  ceux-ci  ont 
eu  quelquefois  afTez  de  complaifance  pour  inter- 
venir dans  les  inftances. 

Mais  ces  fortes  d'interventions  ont  toujourfi 
été  rejetées  6c  avec  raifon  ;  les  intervenans 
n'ayant  été  regardés  que  comme  des  perfonna- 
ges  hors  d'oeuvre  qu'on  avoit  amenés  fur  la 
fcène  6c  qui  ne  méritoient  pas  d'être  écoutés. 

Le  curé  de  Defife  refufoit  de  donner  de  l'eau 
bénite  à  la  dame  Catherine  de  Chifîey ,  veuve 
de  meflire  Jean  Damas ,  baron  de  Villiers.  Il  y 
avoit  été  condamné  par  fentence  du  bailliage 
de  Baune  :  le  curé  s'étoit  rendu  appellant  de  la 
fentence  :  pendant  que  le  procès  étoit  pendant 
par  appel  au  parlement  de  Dijon,le  curé  eut  afîez 
de  crédit  pour  faire  intervenir  en  la  caule  les 
doyen ,  chanoines  6c  chapitre  de  Téglife  cathe- 
Tomf  XXI,  2é 
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drale  de  ,faint-Lazare  d'Autun ,  nominateurs  de 
la  cure  de  Défife  &  le  fyndie  du  diocèfe  d'Au- 
tun ;  nonobflant  cette  intervention  par  arrêt 
rendu  en  l'audience  publique  le  ii  juillet  1670 
fur  les  conclufions  de  M.  Milloret  ,  avocat 
général, il  fut  dit,  fans  préjudice  du  Droit  des  pa- 
trons, qu'après  que  le  curé  de  Defife  auroit  donné 
Tafperfion  aux  autels  paiTant  devant  le  lieu  oii 
la  dame  de  Chifîey  avoit  pris  fon  fiè^e  ,  il  lui 
donneroit  l'eau  bénite  féparément. 

Sous  prétexte  que  plufieurs  arrêts  difoient 
feulement  que  l'eau  bénite  feroit  donnée  aux 
feigneurs  par  les  curés  avec  diftindion  féparé- 
ment &  avant  le  peuple ,  fans  s'expliquer  iî  ce 
feroit  par  afperfioii  ou  par  préfentation  de  l'af- 
perfoir  ou  goupillon ,  les  curés  fe  croyoïent  tn 
droit  de  choifir  l'une  ou  Tautre  de  ces  manières. 
Les  plus  opiniâtres  &  les  plus  pafîionnés  fe 
déterminoient  en  faveur  de  l'afperfion  ,  parce 
qu'elle  leur  fourniflbit  occaûon  de  faire  infulte 
aux  feigne^irs  ou  aux  dames  de  leur  paroi ffe  ^ 
comme  il  eft  arrivé  dans  les  deux  exemples  dont 
on  a  parlé  ,  fans  compter  beaucoup  d'autres 
qu'on  paffe  fous  filence  pour  s'en  tenir  à  ceux 
dont  on  eft  en  état  de  fournir  des  preuves  authenti« 
ques.  On  a  donc  fagementfait  d'ordonner  que  les 
curés  feroient  tenus  de  donner  de  l'eau  bénite 
aux  feigneurs  par  préfentation  de  l'afperfoir ,  & 
cela  pour  deux  raifons. 

La  première  ,  parce  que  ,  comme  on  Ta  déjà 
dit,  plufieurs  feigneurs  étoient  en  poffeffion  de 
la  recevoir  de  cette  manière  ;  &  comme  les 
feigneurs  ont  la  voie  de  complainte  &  de  main- 
tenue quand  ils  font  troublés  dans  la  perceptioa 
des  Droits  honorifiques  y  foit  quant  au  Droit  > 
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folt  quant  à  la  forme   de  les   percevoir ,  rien 
n'étoit  fi  jufte  que  de  les  y  maintenir. 

La  féconde  ,  pour  empêcher  que  les  feigneurs 
ne  fuffent  plus  dorénavant  expofés  à  des  infultes 
telles  que  celles  dont  on  a  parlé  ,  6c  ôter  aux 
curés  emportés  l'occafion  d'ofFenfer  ceux  à  qui 
ils  doivent  de  Thonneur  &  du  relpeô. 

C'eft  ainff  que  s'exprime  Tauteur  du  traité 
que  nous  venons  de  citer  ;  il  penfe ,  comme  Ton 
voit,  que  dans  tous  les  cas  les  curés  doivent 
donner  Teaw  bénite  au  feigneur  par;  la  préfenta- 
tion  du  goupillon. 

Cette  pratique  efl  fans  contredit  la  plus  fage  ; 
il  faut  cependant  convenir  qu'il  exiite  quelques 
arrêts  qui  fe  contentent  d'ordonner  que  l'eau 
bénite  fera  préfentée  aux  feigneurs  par  afperfiou 
avec  didiniàion.  Brillon  dans  fon  didionnaire  , 
tome  1 ,  au  mot  Droits  honorifiques ,  n^.  62  , 
rapporte  un  arrêt  du  13  juin  1724,  qui  ordonne 
que  le  curé  fera  tenu  de  donner  l'eau  bénite  au 
feigneur  avec  dîftindfion  &  d'une  manière  dé- 
cente. Brillon  obferve  que  par  les  enquêtes  ref- 
pe6i:ives  il  étoit  juftifié  que  jamais  le  curé  n'avoit 
donné  l'eau  bénite  autrement  que  par  afperfion , 
(inon  le  jour  que  le  feigneur  prenoit  polTefTion 
de  la  terre. 

On  trouve  un  arrêt  pareil  dans  le  tome  5  des 
mémoires  du  clergé  entre  le  curé  de  VaiTJour 
&  les  fieur  &  dame  de  Montlaures.  Cet  arrêt 
maintient  &  garde  le  curé  de  Vaujour  dans  la 
poflefîion  de  donner  aux  fieur  &  dame  de  Mont- 
laures l'eau  bénite  par  afperfion  avant  le  peuple 
&  par  diftindion.  Cet  arrêt  du  parlement  de 
Paris  efl  du  11  août  17 14. 

Zij 
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Le  motif  de  ces  deux  arrêts  efl  écrit  dans  îes 
arrêts  mêmes  :  ils  obligent  les  feigneurs  de  fe 
contenter  de  l'eau  bénite  par  afperfion ,  parce 
que  tel  étoit  l'ufage  de  la  paroiffe  ;  ainfi  ces 
arrêts  ne  jugent  pas  la  quertion. 

Un  arrêt  rendu  le  ii  mars  1741  femblerolt 
l'avoir  décidée:  dans  lefpèce  jugée  par  cet  arrêt, 
il  n'y  avoit  aucune  poflefTion ,  aucun  ufage  ; 
Guyot ,  dans  fes  obfervations  fur  les  Droits 
honorifiqives ,  nous  en  a  confervé  les  détails  6c 
les  moyens  des  parties  :  on  y  voit  que  la  dé- 
fenie  du  curé  de  Ma7erni  le  réduiibit  à  trois 
points,  ils  prétendoit  i*^.  qu'en  général  l'eau 
bénite  ne  devcit  fe  donner  que  par  alperfion  ; 
2  .  que  tel  éroit  Tufage  de  la  paroiffe  de  Ma- 
zerni  ;  3'^.  que  le  feigneur  n'avoit  aucune  pof- 
fefîion  de  fe  faire  donner  Teau  bénite  par  pré- 
feniation. 

Le  feigneur  répondoit  i*^.  que  les  arrêts 
jugeoient  que  l'eau  bénite  devoir  le  donner  par 
piéfintatlon  du  goupillon  ;  1  .  que  tel  étoit  l'u- 
lage  de  toutes  les  paroiffes  volfmes  ;  3^.  que  s'il 
n  avoit  point  de  pojjejjîon  il  en  avoit  deux  railons; 
la  première,  que  les  auteurs  avoient  vécu  dans 
la  religion  j)roteftante  ,  ce  qui  étoit  prouvé  en 
rinllance  ,  OC  que  par  conféquent  ils  n'avoient 
pu  jouir  des  honneurs  ;  la  féconde,  que  ce  n'é- 
tolt  qu'en  1738  que  les  conteftations  fur  les 
Droits  de  j -iftice  avoient  été  terminées  entre  le 
fieur  de  Manicourt  6l  lui. 

Il  a'joutoit  eniuite  par  fon  mémoire  :  il  fi^ 
roit  donc  ridicule  de  conjultcr  pour  cette  affaire 
r !:j âge  ae  la  paroiffe  y  puifquil  n'y  en  a  aucun 
qiid  quil  foU  ,  qua  cet  égard  les  chofes  font  en-- 
aères  :  Ji  le  feigneur  de   Crhyc-cœur  ne  peut  pas 
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cjjurer  que  la  poffejjion  f oit  en  faveur  ^  t appelant 
ne  peut  pas  foutenir  quelle  lui  J  oit  contraire. 

Voici  l'arrêt  :  •  notredite  cour  faifant  droit 
wfur  le  tout,  a  mis  ^  met  Tappellarion  &  ce 
»  dont  eft  appel  au  néant  ;  émandant ,  condamne 
»  ledit  Maclot  curé  de  Mazerni  ,  fuivant  les 
»  offres,  à  recommander  au  prône  ledit  Jacques 
»  Guyaldon  de  Crève-cœur  par  nom,  furnom 
»  &  qualité ,  à  lui  faire  donner  le  pain  béni  & 
n  la  paix  à  baifer  le  premier  après  le  clergé  &  ceux 
»  qui  feront  revêtus  de  fur  plis  fervant  a  l^  office 
»  divin  ,  &  ceux  qui  en  tiennent  lieu  ;  &  pareil- 
»  lement  à  lui  faire  donner  l'encens  par  l'enfant- 
»  de- chœur  à  la  meffe  ,  le  premier  après  le  clergé 
»  &  ceux  qui  en  tiennent  lieu  ;  &  à  le  donner  lui- 
»  même  à  vêpres  les  principales  fêtes  de  l'année , 
»  &  autres  jours  auxquels  on  a  accoutumé 
»  d'encen(er  dans  l'églife  de  Mazerni  ,  en  fe 
M  tranfportant  à  cet  effet  au-devant  du  banc 
»  feigneurial  dudit  Duhan  ,  &  feulement  lorf- 
»  que  ledit  Duhan  fera  dans  ledit  banc  feigneu- 
^>  rial  5c  ordinaire  dans  le  chœur  de  l'églile  :  (ur 
»  le  furplus  des  demandes ,  fins  &:  conclufions 
»  des  parties ,  les  met  hors  de  cour  ». 

Cet  arrêt ,  comme  nous  l'avons  déjà  dir  , 
femble  décider  la  queftion  y  parce  qu'en  effet 
il  n'y  avoit  aucun  ufage  dans  la  paroiffe  :  ainlî 
l'on  pourroit  conclure  qu'en  général  les  curés 
ne  doivent  aux  feigneurs  Teau  bénite  que  par  af- 
perfion  ;  mais  il  exifle  d'autres  arrêts  qui  )ugent 
dans  les  mêmes  circonfiances  que  Peau  bénite 
doit  fe  donner  par  préientation  de  l'afperioir  ; 
on  les  trouve  dans  Brillon,  Denifart,  Guyor, 
&c.  le  plus  célèbre   eil  l'arrêt  connu  tous  la 

Z  iij 
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dénomination  d'arrêt  de  Tallemay  ,  en  volcî 
l'efpèce  telle  que  M.  de  Cluny  l'a  rapportée 
dans  fon  petit  traité  imprimé  à  la  fin  du  tome 
premier  de  Maréchal.  Nous  tranfcrirons  de 
fuite  les  réflexions  que  ce  magiilrat  a  cru  devoir 
faire  fur  cet  arrêt, 

«Le  fieur  Fijan  ,  baron  de  Tallemay,  maître 
»  ordinaire  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
»  avoir  fait  aflîgner  le  curé  de  Tallemay  parde- 
»  vant  MM.  des  requêtes  du  palais  à  Paris ,  pour 
»îe  faire  condamner  à  lui  rendre  les  Droits  ho- 
»»  norifîques  qui  lui  étoient  dûs  en  qualité  de  fei- 
»gneur  haut-jufticier  de  Tallemay ,  &  avoit  ob- 
»tenu  une  fentence  le  6  février  1696  qui,  en» 
*>  tr'auttes  chofes  avoit  condamné  le  curé  à  don- 
»  ner  Teau  bénite  au  fieur  Fijan  en  fa  chapelle 
»  par  préfentation  de  l'afperfoir. 

»  Le  curé  de  Tallemay  interjeta  appel  de 
M  cette  fentence  ;  en  caufe  d'appel,  le  fieur  Fijan 
»préfenta  requête  au  parlement  de  Paris,  dans 
»  laquelle  il  demanda  afte  de  la  déclaration  qu'il 
»faifoit,  qu'encore  que  pnr  la  fentence  dont 
»  étoit  appel ,  le  curé  de  Tallemay  eut  été  con- 
»  damné  à  lui  donner  l'eau  bénite  par  préfenta- 
»tion  de  l'afperfoir  ;  il  ferapportoit  néanmoins 
»à  la  cour,  en  jugeant  l'appel ,  d'ordonner  qu'il 
wferoit  tenu  de  donner  de  l'eau  bénite ,  foit  par 
H  préfentation  de  l'afperfoir ,  ainfi  qu'il  avoit  été 
>>iugé,  ou  par  afperfion  avec  la  diilindion  con- 
■>>  venable  6c  qui  eil  due ,  ainfi  que  la  cour  juge- 
»roit  à  propos. 

»Nonobftant  cette  déclaration,  le  parlement 
»  de  Paris  confirma  la  fentence  des  requêtes  du 
»  palais  en  tous  fes  chefs,  &  condamna  le  curé 
»  en  l'amende  &  aux  dépens  par  arrêt  rendu  à 
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^  l'audience  fur  les  conclufions  de  M.  d'Aguef- 
y>  feau ,  avocat  général ,  le  1 1  juillet  1 696  ». 

Cet  arrêt  qui  eu  rapporté  tout  au  long  dans 
Maréchal,  tom.  2  ,  obferv.  17,  comme  un 
préjugé  qui  doit  être  fuivi ,  décide  formellement 
que  les  juges  laïcs  font  en  droit  de  régler  la 
forme  en  laquelle  les  curés  font  tenus  de  rendre 
les  honneurs  qu^ils  doivent  aux  feigneurs  ,  puif- 
que  nonobflant  la  déclaration  du  fieur  Fijan  , 
qu'il  s'en  rapportoit  à  la  cour,  en  jugeant  l'appel, 
d^ordonner  de  la  manière  en  laquelle  le  cura 
feroit  tenu  de  lui  donner  l'eau  bénite  ,  le  par- 
lement de  Paris  ne  laiffa  pas  de  confirmer  la 
tentence  qui  ordonnoit  que  ce  feroit  par  pré- 
fentation  de  l'afperfoir. 

Cela  décide  la  queftion  au  fond  ,  puifque  k 
feigneur  n'avoit  pas  intenté  Taftion  ^n  com- 
plainte poffefToire ,  &  que  la  fentence  n'avoit 
pas  prononcé  par  voie  de  maintenue  &  garde , 
mais  par  condamnation  ;  ainfi  voilà  un  arrêt 
qui  prouve  que  les  feuls  juges  royaux  doivent 
connoître  même  au  pétitoire  des  Droits  hono- 
rifiques ,  parce  qu'ils  font  partie  de  la  fei- 
^neurie ,  ôi  en  cette  qualité  font  véritablement 
temporels  ,  &  par  conféquent  c'eft  à  eux  feuls 
à  déclarer  en  quoi  ils  confident  &  à  en  régler 
la  forme. 

Suivant  cet  arrêt  du  parlement  de  Paris 
rendu  €n  faveur  du  fieur  Fijan  ,  il  faut  tenir  à 
préfent  pour  confiant  que  tous  les  feigneurs 
hauts-jufticiers  font  en  droit  d'obliger  les  curés 
de  leurs  paroifles  à  leur  donner  l'eau  bénite  par 
préfentation  de  l'afperfoir  ;  aufîi  on  ne  manqua 
pas  d'examiner  toutes  les  raifons  de  part  & 
.d'autre  au  fond,  àc  en  conféquence  de  fixer  la 

Z  iv 
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forme  de  préfenter  Teau  bénite  aux  feigneurs 
en  grande  connoiflance  de  caufe  ,  pour  prévenir 
les  inconvéniens  dont  on  s'eil  déjà  expliqué. 

Il  a  été  depuis  rendu  un  arrêt  au  grand  con- 
feil  le  27  janvier  1704  entre  les  doyen,  chan- 
tre ,  chanoines  &  chapitre  de  faint-Lauriau  de 
Vatan  ,  qui  appointe  les  parties  fur  plufieurs 
chefs  de  conteflations ,  6c  qui  cependant  or- 
donne par  provilion  que  les  doyen ,  chantre  , 
chanoines  &  chapitre ,  donneront  l'eau  bénite 
au  fieur  marquis  de  Vatan  par  préfentation  du 
goupillon. 

Quand  le  feigneur  fe  pourvoit  par  adion  de 
complainte,  la  chofe  foufFre  encore  beaucoup 
moins  de  difficulté  ,  puilqu'il  ne  s'agit  que  de 
maintenir  le  feigneur  en  la  pofîeiîion  en  laquelle 
il  eft  pour  la  jouiiTance  de  fes  Droits  hono- 
rifiques. 

Le  fieur  de  Laloge ,  écuyer  ,  feigneur  de 
Broifdou  ,  s'étant  pourvu  en  complainte  au 
bailliage  de  Dijon  contre  le  curé  de  Broifdou  , 
au  fujet  des  Droits  honorifiques,  6c  le  bailli  de 
Dijon  ou  fon  lieutenant  ayant  par  fentence  dij^ 
5  juin  1704  condamné  le  curé  à  préfenter  l'eati 
bénite  avec  le  goupillon  au  fieur  de  Laloge  , 
dépens  compenfés  ,  fans  prononcer  par  main- 
tenue avec  intérêts  du  trouble  comme  le  fieur 
de  Laloge  y  avoit  conclu  ,  l'affaire  portée  au 
parlement  de  Dijon  fur  l'appel  interjeté  par  le 
fieur  de  Laloge  par  arrêt  du  5  août  fuivant  , 
fur  les  concluïions  des  gens  du  roi  ;  la  fentence 
fin  réformée  en  ce  qu'elle  n'avoiî  pas  prononcé 
par  maintenue ,  6c  avoit  compenfé  les  dépens  : 
émandant,  le  fieur  de  Laloge  fût  maintenu  au 
Droit  êc  en  poffeiTion  de  recevoir  l'eau  bénite 
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au  bout  du  goupillon  ,  le  curé  de  Broifdou  fut 
condamné  aux  dommages  &  intérêts  du  trou- 
ble ,  &  en  la  moitié  de  tous  les  dépens  des 
caufes  principale  &  d'appel. 

Section      X  V  I  I. 

D&  la  recommandation  aux  prières  publiques. 

Ce  droit  eft  très-ancien.  Saint  Jean-Chry- 
fbftôme  en  parle  dans  la  vingt-hui  tième  de 
Tes  homélies  :  il  exhorte  ceux  qui  ont  des  terres 
à  y  bâtir  des  églifes ,  leur  en  repréiente  les 
avantages  &  entr'autres  celui  -  ci  ;  comptez- 
vous  pour  peu  que  votre  nom  foit  toujours 
récité  dans  les  faintes  oblations  ?  Cela  fe  voit 
auiTi  dans  le  dlx-neuvicme  canon  du  concile 
de  Mérida  de  l'an  ^(^Cy,  Saluhri  delibcratione. 
cenfemus  ^  ut  pro  Jinpdis  quitus  quœ  ecclejiis  in 
quibus  prcsbitcrjujfus  fiicrit  per  fui  epifcopi  ordi^ 
nationem  procefje  ,  pro  Jingulis  dicbus  dominicis 
dco  procura  offîrrc ,  &  eorum  noîv.ina  ,  à  quibus 
eas  ecclejias  confiât  effe  conjirucias  ,  vel  qui  aliquid 
hisfan^îs  ecclejiis  vidcntur aut  vijifunt  contuUjJc , 
ante  altare  rccitantur  tcmporc  mijjcz  :  quod  Ji.  ah 
hâc  dicejjerint  luce  ,  nomina  corum  cîim  fidelibus 
dcfunciis  recitcntur  in  fuo  ordim.  Le  nom  du  fon- 
dateur s'infcrivoit  dans  les  diptyques ,  6c  fe 
récitoit  dans  la  célébration  des  faints  myilères  ; 
c'eft  une  reconnoiflance  de  l'églife  qui  s'eft 
changée  en  droit ,  pour  y  contraindre  les  curés 
qui  manqueroient  à  ce  devoir. 

Ces  mots  eorum  nomina  établifTent  qu'il  ne 
fuffit  pas  de  prier  pour  les  patrons  en  général  , 
mais  que  le  curé  doit  les  nommer  par  leiu: 
nom. 
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Ce  concile  ne  parle  que  des  patrons ,  maïs 
fa  dédfion  a  éré  étendue  au  feigneur  hatit-Jufli* 
cier  ^  cela  eû:  fans  dïiEcuîté. 

On.  lit  daiis  tous  les  auteurs  que  les  patrons 
ëz  les  feigaetirs  hauts  -  iufdders  doivent  être 
rrcoaimandés  aux  prières  par  leur  nom  &  qua- 
lité- ^  Je  trouve  ,  dit  Guyot,  loca  citato  y  CQtlÇ: 
.s^décîfîon  trop  vague,  &  que  le  curé  ne  doit 
i^  nornîïier  qif  aux  qualités  relatives  aux  honneurs 
a» comme  patron,  châtelain  ou  haut-jufiicier  de 
s*  cette  paroi  lie  y  6c  non  pas  aux  qualités  qu'ua 
i^honîme  aura  à  caufe  de  pîuiieurs  terres  difFé- 
jifrrentes.  Je  crois  encore  que  quand  ce  font  des 
«^titres  dignitaires  ,  des  qualités  provenant  des 
»«ol5ces  qui  aient  relation  intime  à  la  perfonne, 
«*on  peut  les  nommer;  par  exemple  on  dira  , 
»  ^oas  prierons  pour  M,  h  prince ,  M.  k  duc  ,  Af. 
»k  comte  y.  M^  k  préjident ,  td  patron  ou  kaut-ju^ 
i* [licier  de  catz  paroiffc  ;  on  ne  doit  pas  exiger  de 
>>  dire ,  nous  prierons  pour  haut  &  puijfant feigneur^ 
»&c.  Le  roi  qui  eft  toujours  nommé  le  premier, 
»eîl  nommé  limplement  en  ces  termes  :  n&us 
»  prierons  pour  k  roi  :  après  cela  il  y  auroit  de 
»nndécence  à  dire  ,  nous  prierons  pour  haut  & 
*>puijfant fdgncur . ,.  .  .  cela  ne  fe  doit  pas  », 

Maréchal  penfe  de  même ,  qt^e  les  patrons  & 
les  feigneurs  hauts-juiliciers  doivent,  lorfqu'iîs 
Fexigent,  être  défignés  parleurs  nom  &  qua- 
lités, voici  fes  termes  :  des  Droits  honorifiques  , 
cap.  S,  «  Tous  bienfaiteurs  ont  de  commun  avec 
>^îes  patrons  &  feigneurs ,  que  le  curé  ou  vicaire 
«doit  les  recommander  pubUquement  au  prône, 
»aux  prières,  tant  générales  que  particuUères, 

»  Cependant  les  patrons  &  feigneurs  qui  font 
»  fondas  d'avoir  les  honneurs  dans  i'églife ,  prin- 
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wcipalement  le  droit  de  nomination  &:  de  litre  , 
»  doivent  être  nommés  particulièrement  par  noms 
w&  qualités  s'ils  le  défirent;  jugé  par  ledit  arrêt 
»de  Fontaine  Martel  du  18  janvier  1603  cité  ci- 
»  deffus ,  page  5  87  ,  &  rapporté  tome  2  ,  n°.  69. 

»  On  a  aufîi  jugé  par  arrêt  de  Paris ,  rapporté 
Htome  1,  n^.  70,  du  2  août  1614,  que  les 
»  prières  doivent  être  faites  nommément  pour 
»les  patrons  ecciéfiaftiques  de  même  que  pour 
»les  patrons  laïcs  ;  &  qu'après  elles  feroient 
>»  faites  pour  les  feigneurs  &  dames  laïcs  de  la 
»même  paroilTe. 

»  Cet  arrêt  fût  donné  au  profit  du  chapitre  de 
»réglire  cathédrale  du  Mans,  patron  de  la  pa- 
»  roiffe  de  Grez  ;  dame  Louife  d'Arville  ,  dame 
»  de  Vibraie  &  le  fieur  de  Vibraie  fon  fils  ,  haut- 
wjuflicier  de  cette  paroi ffe ,  contre  Lancelot 
^Defcarbont  fieur  de  GemalTcs  ». 

Quelques  auteurs  penfent  que  fi  le  patronage 
&  la  haute  juftice  appartiennent  à  plufieurs  , 
on  ne  doit  nommer  que  Taîné  ,  celui  qui  le 
repréfente  ou  celui  qui  a  la  plus  grande  por- 
tion ;  cependant  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  ordonne 
que  l'aîné  feroit  nommé  le  premier  &  les  autres 
enfuite.  Tel  eflTarrêt  du  premier  avril  1631 
rapporté  par  Kardet,  tom,  i  ,  liv.  4,  chap.  19  ; 
celui  du  2  mars  1667  rapporté  par  Danty  en  fa 
vingtième  obfervation  fur  Maréchal  ;  &  l'arrêt 
du  i2JLiini64i  rapporté  ibid.  obfervation  vingt- 
unième. 

Section     XVII  I. 

Du  banc  dans  le  chœur. 
On  fait  par  les  hvres  &  par  les  plus  anciens 
bâtimens  que  les  églifes  étoient  diltribuées  en 
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trois  félon  la  longueur.  Dans  la  partie  fupérieure 
à  Torient  étoit  l'autel ,  derrière  lequel  étoit  le 
presbytère  où  les  prêtres  avoient  des  fièges  ; 
elle  fe  nommoit  auffi  corona^  abfis  ,  à  caufe  de 
fa  forme  en  demi-  cercle,  &  berna  y  tribunal  , 
parce  que  l'évêque  y  étoit  aiîis  au  milieu  des 
prêtres  comme  le  juge  entre  fes  affe^Teurs.  Dans 
la  féconde  partie  fe  plaçoient  des  chantres  qui 
n'étoient  que  de  fimples  clercs  ou  laïcs  deftinés 
à  cette  fondlion  ;  elle  s'eft  appellée  par  cette 
raifon  chœur  ^  en  grec  choros  ;  &  canceL  du  mot 
latin  cancelli^  parce  qu'elle  étoit  renfermée  de 
deux  baluftrades  à  jour  qui  la  féparoient ,  l'une 
du  presbytère  ,  l'autre  de  la  nef.  11  y  avoir  des 
fièges  dans  cette  féconde  partie.  La  troifième 
étoit  la  nef ,  en  grec  naos ,  c'eft  à-dire  temp'e, 
lieu  facré  où  s'afTembloient  les  fidèles  ;  com- 
munément il  y  avoit  des  bancs  ou  fiè  es  rangés 
aufÏÏ  avec  ordre.  Nous  voyons  des  églifes  bâties 
depuis  l'onzième  fiècle  qui  font  différentes.  La 
partie  fupérieure  qu'on  nomme  fancluaire  eft 
plus  petite  qu'autrefois  ;  l'autel  eft  au  fond  ,  6i 
l'on  n'y  met  plus  de  fieges  que  pour  le  célé- 
brant &  ceux  qui  l'aififtent ,  qui  ne  s'y  placent 
que  pendant  la  meffe.  Ce  qu'on  nomme  à  pré- 
fent  le  chœur  eft  plus  fpacieux  qu'ancienne- 
ment ,  &;  l'on  y  met  des  fièges  pour  tout  le 
clergé  ,  avec  un  banc  particulier  pour  les 
chantres. 

Cette  diflribution  qui  deiîine  le  fanâiuaire  & 
le  chœur  pour  les  minières  &  le  refte  de  l'églife 
à  l'aflemblée  ,  efl  formée  fur  les  mœurs  des 
chrétiens  &  convenable  à  la  décence  du  fervice 
divin.  Les  conciles  &  les  lois  civiles  ont  toujours 
ordonné  de  s'y  conformer. 
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Tout  le  monde  convient  que  le  fondateur  , 
le  patron  a  droit  de  fe  placer  dans  les  parties  de 
l'égliie  qu'on  nomme  c  œur  &  jancluaire  ;  d'y 
avoir  une  enceinte  fermée  telle  que  nous  le 
voyons  dans  toutes  les  égliies  patronales  du 
royaume.  Les  cours  le  maintiennent  en  ce  droit. 

Sur  quel  fondement  ?  Eft-ce  en  vertu  d'une 
concefTion  de  l'autorité  eccléfiaftique  ou  de 
l'évêque  ?  C'eft  l'erreur  que  les  parîemens  ont 
toujours  rejetée  &  condamnée.  Selon  nos  liber- 
tés ,  les  Droits  de  patronage  font  des  Droits 
temporels ,  des  Droits  de  propriété  fur  lefquels 
le  pape  ni  les  évêques  ne  peuvent  r-en.  Toutes 
les  règles  que  l'on  fuit  en  matière  de  bancs  dans 
l'égliie ,  dérivent  de  ce  principe  &  le  prouvent. 

Les  arrêts  qui  maintiennent  les  fondateurs  au 
Droit  de  banc  dans  le  choeur  ,  prononcent  en 

ces  termes  :  La  cour  maintient  N. dans  h 

Droit  &  pojfejffîon  de  fc  nommer  fondateur  de  telle 
églife  ,  &  comme  tel  d'avoir  tous  les  Droits  hono^ 
rifiques  en  icelU ,  juime  £  avoir  banc  &  féance  dans 
le  i,hœur  au  lieu  le  plus  honorable  aprls  le  curé. 
Ils  déclarent  donc  que  le  banc  dans  le  chœur  efl 
un  Droit  du  fondateur  ,  un  Droit  de  propriété. 

Le  feigneur  haut  -  jullicier  jouit  de  la  même 
prérogative  ,  il  a  le  Droit  d'avoir  un  banc  dans 
le  chœur  de  l'églife. 

Cette  diflin£lion  appartient  exclufivement  au 
patron  &  au  feigneur  haut  jufticier  ;  nul  autre 
ne  les  partage  avec  eux  :  c'eft  ce  que  Loifeau 
dit  très-nettement  n^.  65  ,  ^  je  dis  donc  que 
»>(hors  le  patron  &  le  haut-jufticier,  qui  feuls 
>»  lont  fondas  en  Droit  commun)  nul  ne  peut 
»  avoir  banc  en  l'églife  fans  la  permifTion  des 
n  marguilliers  n^.  7^  :  hors  le  patron  U  le  haut* 
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»  jufticier ,  la  première  place  de  l'églife  n'ap- 
»  partient  à  aucun  »» 

Ainfi  les  gentilshommes  ou  feigneurs  de  fîef 
ne  peuvent  ni  exiger,  ni  fe  difputer  entr'eux 
cette  prérogative  ;  M.  de  Cambolas ,  livre  /  , 
chap,  5o  ^  rapporte  un  arrêt  qui  le  juge  bien 
difertement  :  cet  arrêt  eft  du  27  odobre  1593» 
Voici  le  fait  tel  que  M.  de  Cambolas  le  rap- 
porte : 

«Pierre  Lallellefe  difant  gentilhomme,  avoit 
»  fait  drelTer  un  banc  pour  lui  &  les  fiens  dans 
»réglire  de  Sauveterre  ,  auquel  fon  père  &  lui 
»  s'étoient  affis  depuis  un  temps  immémorial  , 
MJufqu'à  ce  que  Dufton,  aufli  gentilhomme  & 
»  de  plus  ancienne  maifon  que  Lallelle ,  ayant  pris 
»fa  demeure  au  lieu  de  Sauveterre,  voulut  être 
»afîis  le  premier  au  banc  ôc  avoir  le  premier  le 
»pain  béni  ;  fur  quoi  procès,  tant  devant  Toffi- 
»  cial  que  devant  le  fénéchal  ;  &  par  la  diverfité 
»des  jugemens  qui  maintenoient  tantôt  l'un, 
5>  tantôt  l'autre  en  cette  poilefTion  &  préémi- 
^>  nence ,  l'affaire  ayant  enfin  été  portée  au  par- 
»lement,  après  partage  fût  rendu  arrêt  qui  Us 
»  mit  hors  de  cour  &  de  procès  ». 

M.  de  Cambolas  ajoute  :  «  n'ayant  pas  été 
»  trouvé  raifonnable  de  bailler  féance  dans 
»  l'églife  à  ceux  qui  n'étoient  pas  feigneurs  , 
»  mais  feulement  habitans  du  lieu ,  (,que  le  banc 
>>  que  Lallelle  avoit  fait  mettre  feroit  ôté  de 
»  l'églife  )  ,ce  Droit  n'appartenant  qu'aux  hauts- 
»  jufliciers  ou  fondateurs  de  l'églife  qui  peuvent 
»  former  complainte  pour  la  préféance ,  banc 
»  ôc  place  qui  leur  appartiennent  en  cette  qua- 
»  lité  ;  mais  hors  cela  ,  nul  ne  peut  avoir  banc 
»  à  l'églife  fans  permifTion  », 
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Bacquei ,  des  Droits  tlf  judice,  cbap.  20  , 
n^.  16  ,  rapporte  un  pareil  arrêt  du  pariemeat 
de  Paris  du  13  feptembre  1 556. 

Si  ie  terrlroire  de  la  paroiffe  efi:  divlfé  eo 
pîulieurs  fiefs  ayant  chacun  unejuflice  fcparée, 
celui-là  feul  a  droit  d'avoir  un  banc  dafis  le 
choeur  fous  la  julVice  duquel  l'égllfe  eft  bârie  ; 
ainfi  dans  cette  matière ,  touies  les  fois  que 
nous  parlons  du  feigneur  hauî-îuîlicîer  ,  ce'a 
doit  s'entendre  de  celui  dans  îa  îuftlce  doq^iel 
leglife  eft  fituée  :  c'eft  ce  qu'à  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  n  février  «6^5  ; 
cet  arrêt  donne  le  Droit  de  banc  aux  feigcetirs 
hauts- juiiiciers  du  fol  de  réglife  ,  à  Texclufioa 
des  autres  hauts-jufticiers  dans  la  paroiile-  M. 
de  Catelan  rapporte  cet  arrêt,  tome  preiîîîcr, 
livre  3  ,  chapitre  premier. 

«  Obfervez  cet  arrêt,  dit  Guyot  dans  fes  cb- 
»fervations  fur  les  Droits  honorifiques,  chapitre 
>♦  5,  il  juge  que  le  haut-juHicier  du  lieu  cîi  Fegiife 
weft  bâtie,  le  haut-jufiicier  du  fol  de  l'églile  a 
»  Droit  de  banc  au  choeur  ,  à  Texclulion  des 
vautres  hauts-jufticiers  dans  la  paroiiTe  qui  ea 
»  ce  cas  ne  font  qu'habitans  ;  parce  que  n'étant 
»pas  hauts-judiciers  du  urràn  deféglife ,  ils  n'ont 
>^pas  en  eux  le  germe  produ6lifdes  Droits  hono- 
»rifiques;  cette  protedlion  que  le  haut-judicier 
»du  lieu  doit  à  l'églife  eft  en  reconnoiiîance  de 
»  laquelle  elle  lui  a  déféré  les  honneurs:  de-là  ces 
^hauts-juiliciers  de  la  paroiffe  n'ont  pas  relati- 
M  vement  à  l'églife  plus  de  pouvoir  que  tout  autre 
>>  habitant ,  c'eû  ce  que  nous  explique  Roye ,  de 
»junb.  honor,  iib,  2  ,  cap,  1  ,  unde  qui  ex  fidtlibiis 
ytpublicâ  potejiau  fua  czckjiafiïcœ  paci  confuluru^ 
y>  qui  pro  impiriofuo  ucUjia,  Laboranti  ,  &  oppreffis 
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»  mifcrabilibus  pcrfonis  opem  ferre  pojjiint  ,  plus 
f>  etiam  conferre  videntur  ad  eccUJiœ  finein ,  ac 
yyproinde  par  ejl  lis  quoque  honorem  deferri,  C'eft 
»donc  à  ceux  dont  la  juridictlion  peut  fpéciale- 
»  ment  protéger  l'églife  &:  lui  procurer  la  paix 
»  &  la  tranquillité ,  que  les  honneurs  font  dûs 
»  après  le  patron  &  non  à  d'autres.  Ceft  donc 
»des  hauts- jufliciers  que  Roye  parle  ,  quand  il 
»dit  :feniores  locorum  &  in  eorumfenïoratu  habent 
ytpojitam  ecdejiam  ;  donc  il  eft  clair  qu'on  abuie 
w  du  t^xm^  feniores  employé  par  ce  dode  auteur, 
•f  quand  on  l'applique  aux  feigneurs  de  fiefs  qui 
i>  n'ont  &  ne  peuvent  avoir  cette  puifTance  pu- 
»>blique  qui  eft  le  fécond  germe  produ61:if  des 
»  Droits  honorifiques  ». 

Ce  banc  efl  diftingué  ,  non-feulement  par  la 
place  qu'il  occupe  ,  mais  encore  par  la  forme. 
Il  peut  être  fermé,  avantage  que  n'ont  pas  ceux 
des  autres  paroifliens. 

Les  feigneurs  &  les  patrons  jouilTent ,  comme 
on  voit ,  concurremment  de  cette  prérogative , 
avec  cette  différence  néanmoins  que  le  banc  du 
patron  doit  être  du  côté  droit  de  l'autel  comme 
étant  le  plus  honorable. 

Maréchal  établit  cette  préférence  du  côté 
droit  fur  le  gauche  :  voici  comme  il  s'explique 
fur  ce  point  dans  fon  traité  des  Droits  honori- 
fiques ,  cap.  2.  «  Le  côté  droit  de  l'églife  eil  le 
»plus  noble  &  le  plus  honorable  :  nous  en  avons 
«différens  exemples  en  la  genefe  ,  chapitre  48  ; 
«aux  pfeaumes  13  ,  verf.  dernier,  109 ,  verf.  i 
»  &  7  5  ôc  1 20,  verf  5  ,  &  encore  au  chapitre  4 
»des  proverbes,  verf.  27  ;  des  cantiques  ,  cha- 
»  pitre  8  ,  verf.  3  ,  &  entre  les  chrétiens ,  faint 
»  Mathieu,  cap,  26». 

Mais 
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»  Mais  il  n'en  faut  point  rechercher  de  meil- 
»  leure  raifonque  le  lymbole  des  apôtres  ,fcdet 
»  addexteram  Dû  Patris  ;  aiuTi  c'eft  ce  que  nous 
>>  pratiquons  :  Dumoulin  ,  §•  8  ,  glolT.  3  fur  la 
»  coutume  de  Paris  :  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
»  pour  Nicolas  d'Arces,  baron  de  la  Perrière, 
M  contre  PhiHppe  de  la  Haie ,  fieur  de  Pjpar- 
»  diere ,  des  27  février  1532  &  27  mars  1601  , 
»  rapportés  tome  2,  n^\  41  &  42  ;  ils  fe  con- 
»  teftoient  la  prérogative  de  féances  &  autres 
»  honneurs  en  l'églife  de  Livarot.  Autre  arrêt  de 
»  Touloufe  cité  ci-deffus  du  1 3  feptembre  1552, 
»  rapporté  tome  2,  n  .  18.  «  n 

•  Cette  règle ,  que  le  patron  &  le  haut  jufticier 
ont  droit  d'avoir  leur  banc  dans  le  chœur,  ne 
reçoit  qu'une  feule  exception  ;  c'eil  dans  le  cas 
oii  ce  banc  gêneroit  la  célébration  du  fervice 
divin  ,  alors  le  patron  &:  le  feigneur  doivent  fe 
placer  dans  la  nef  comme  les  autres  paroifîiens. 
Si  dans  le  chœur  il  n'y  a  place  que  pour  un  feul 
banc,  cette  place  appartient  au  patron  préfé- 
rablcment  au  feigneur  juilicier. 

Lorfque  le  patron  oc  le  haut  jufticier  ont  éta- 
bli leurs  bancs  dans  le  chœur,  quelqu'mcommo- 
dité  qu'ils  apportent  à  la  célébration  du  fervice  , 
néanmoins  le  curé  ne  peut  pas  les  faire  enlever 
de  fa  leule  autorité  ;  s'il  le  fait ,   c'efl  une  voie 
de   fait ,  une   entreprife  ,  une  marque  d'ingra- 
titude  envers  le  patron  ,  un  manque  de  ref- 
pe£l  envers  le  feigneur  qui  doivent  être  féve- 
rement  réprimés.    Ce  point  efl  décidé  par  un 
arrêt  du  13  juillet  1743  ?  ^'6"^'-'  entre  les  dames 
de  faint  Cyr ,  dames  de  Chevreufe ,  &  le  curé  de 
Chevreufe  ;  le  curéavoit  fait  enlever  du  chœur 
leur  prie  Dieu  ;  elles  en  demandèrent  le  réta- 
TomiXXL  A  a 
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blifTement  ;  le  curé  dit  pour  défenie  qu'il  avoit  l^ 
Droit  de  police  dans  le  chœur  de  fon  églife  ^  &£ 
que  ce  prie  Dieu  gênoit  le  clergé.  M.  le  Bret  y 
avocat-général,  quiTétoit  alors  du  grand- con- 
feil,  dit  que  cela  étoit  contre  l'édit  de  1695  ^" 
qui  ôtoit  ce  Droit  &:  cette  prétendue  police  aux 
curés  :  L'arrêt  le  condamna  à  rétablir  le  prie 
Dieu  en  la  forme  qu'il  étoit ,  &  faute  par  lui 
de  le  faire ,  permit  aux  parties  de  la  Monnoye 
(les  dames  de  S.  Cyr  )  de  le  faire  à  fes  frais  ^ 
même  d'avoir  banc  fermé  &  permanent.  Cet 
arrêt  eft  rapporté  par  Guyot,  chapitre  5. 

Le  même  auteur  penfe  que  le  patron  &l  le- 
feigneur  haut-juflicier  ont  Droit  d'avoir  nqn- 
feulement  un  l5anc  dans  le  chœur ,  mais  en- 
core un  autre  dans  la  nef,  &l  cela  fans  payer 
aucune  rétribution  à  la  fabrique.  Guyot  rapporta 
des  arrêts  qui  appuyent  cette  afîertion  ,  un  en- 
tr'autre  du  premier  avril  1683,  très-remarc;Lia- 
ble  en  ce  que  la- dame  qui  avoit  la  haute  juilice ,. 
outre  fon  banc  dans  le  chœur  ,  avoit  en  outre 
une  chapelle  à  côté  du  chœur.  Cette  circonf» 
tance  fut  relevée,  néanmoins  la  dame  conierva 
le  banc  qu'elle  avoit  dans  la  nef. 

Si.  la  juftice  &  le  parronage  font  divifés  en- 
tre plufieurs  ,  chacun  des  co-propriétaires  aura-» 
t-il  un  banc  dans  le  chœur?  Pourquoi  non,  û 
cela  fe  peut  fans  nuire  à  la  décence  &  à  la  com- 
modité du  fervke;  m.ais  fi  le  chœur  n'eil  pa!> 
affez  vafte^  û  l'on  ne  peut  y  établir  qu'un  feul 
banc  ,  ce  banc  appartiendra  à  l'aîné  ,  &  s'il  ny 
a  pas  de  Droit  d'aîneFe  ,  au  propriétaire  de  la 
portion  la  plus  conûdérable. 

Cette  prérogative  étant  inhérente  au  patro- 
nage &  à  la  hame  juilice ,  le  feigneur  &  le  pa- 
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Trcn  peuvent  en  ufer  lorfqu'ils  le  jugent  à  pro-^ 
pos  ;  on  ne  peut  leur  oppofer  aucune  efpèce  de 
prefcription ,  parce  qu'il  s'agit  d'im  Droit  fa- 
cultatif qui  dérive  non  de  la  convention,  mais 
de  la  nature  des  chofes. 

«  Il  y  a  quelques  paroiffes  ,  dit  M.  d'Heri- 
»  court ,  //"/'.  j  ,  cap,  ^,  où  les  feigneurs  ,  moyens 
»  &  bas  jufticiers  ,  6c  même  de  fimples  feigneurs 
»  de  fief  ^  ont  un  banc  dans  le  chœur  en  quel- 
»  que  endroit  moins  diilingué  que  celui  oii  efl 
»  placé  le  banc  du  feigneur  haut  juflicier;  quand 
»  leur  poffeffion  eft  immémoriale ,  on  les  y 
M  maintient ,  autrement  on  les  oblige  de  fortir 
»  du  chœur  p^ur  prendre  une  place  dans  la 
»  nef». 

Ce  que  M.  d'Hericourt   dit  de  la  pOiTefîion 
immémoriale  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  dans  la  paroiffe  ni   patron  ni   feigneur   haut 
jufticier  ;  s'il  en  exilie  ,  ils  peuvent  obliger  les 
feigneurs  de  fief ,  moyens  &  bas  jufliciers  ,  à  fe 
retirer  dans  la  nef,  noncbdant  la  poffefiion  la 
plus  longue  ;  auiïi  Lapeyrere  ,  lettre  E  ,  dit  très- 
bien  :  «^  le  haut  iufiicier  a  rang  &  tous  autres 
»  Droits  honorifiques  dans  l'églife  au-defliis  de 
»  toutes  perfonnes  ,  fors  fes  lupérieurs  ,  le  pa- 
»  tron  ,  &  ceux  de  la  haute  nobleffe  ,  non  réfi- 
»  dans  dans  fon  territoire  ,  &:  tant  lui  que  le  pa- 
»  tron  ont  aftion  civile  &  complainte  pour  ces 
»  Droits  honorable.  (Mais  pour  les  autres  fei- 
>>  gneurs  ,  moyens ,  bas  jufticiers ,  direds  ,  gen- 
>j  tilshommes  ,  ils  n'ont  aucune  adion  pour  ce 
»  Droit,  quelque  pcfiefiion  qu'ils  puilTent  allé- 
»  guer  »  ). 

Au  nombre  1 ,  il  dit  :  «  Nul  autre  que  le 
t^  patronne  le  haut  jufticier  ne  peut  avoir  banc 
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»  lans  concelTion  exprefle  des  Marguilliers  »: 
»  Tenez  donc  pour  principe  certain,  dii  Guyot, 
H  chapitre  5  ,  que  ii  l'on  peut  acquérir  les  hon- 
wneurs  de  leglife  par  longue  poilelTion,  ce  ne 
»  peut  erre  vis-à-vis  du  patron  6c  du  haut  jufti- 
»  cier  de  la  paroilîe  ,  ou  vis-à-vis  de  l'un  ou  de 
»  l'autre  ;  c'eft-à-dire  ,  comme  nous  l'avons  dit 
»  plus  haut ,  quoiqu'il  n'y  ait  ou  qu'un  patron  ou 
»  qu'un  haut  juflicier  de  l'églife ,  ils  ne  font  point 
»  tenus  de  fouiîrir  de  concurrens  ,  parce  qu'eux 
»  leuls  ont  de  Droit  ces  honneurs. 

»  I  .Parce  que  nul  n'a  Droit  à  ces  honneurs, 
»  û  ce  n'efl  le  patron  &  le  haut  juili cier  de  l'égliie  ; 
»  que  cette  podeiTion  efl  toujours  vicieufe  dans 
»  ion  principe  ,  fondée  ou  furl'abfence  ,  ou  fur 
»>  l'ignorance  du  patron  ik  du  haut  juiiicier. 

»  2  .  Parce  que  donner  ces  honneurs  vis-à-vis 
»  des  patron  &  haut  juilicier ,  c'eft  leur  donner  , 
»  comme  nous  le  difons,  des  concurrens  ;,  qu'ils 
»  ne  peuvent  avoir. 

»  3  .  Quelle  confusion  dans  l'églife  fi  d'autres 
^>  que  le  patron  6c  le  haut  juilicier  avoient  leurs 
»  hires ,  leurs  bancs  ,  étoient  recommandés  aux 
»  prières!  Quelle multiphcation  de  Droits, qui  , 
»  de  i'avisde  tous  les  meilleurs  auteurs  ,  fontin- 
»  ceflibles, incommunicables, fi  ce  n'efl  à  lafem- 
»  me ,  ou  aux  enfans  ,  qui  font  cenfés  la  même 
»  perfonne  que  le  mari  6c  le  père  !  Tenez  enfin  , 
»  que  quand  ii  n'y  a  ni  patron ,  n  ihaut  jufticier  de 
»  l'églife,  on  peut  quelquefois  acquérir  ces  droits 
»  par  pofTefiion  ui  diximusfuprà.  « 

Maréchal ,  dans  ion  traité  des  Droits  hono- 
rifiques, cap.  X,  rapporte  une  conteliation  de 
laquelle  il  fut  juge  en  fa  qualité  de  confeil  de 
mademoifelle  de  Montpenfier  :  voici  comme  iî 
raconte  le  fait  ; 
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44  Au  confeil  de  mademoifelle,  princefTc-du- 
wchefTe  de  Montpenfier ,  à  fon  deccs  diichefTe 
.»  d'Orléans ,  il  y  eut  conteftation  ,  Tauteiir  de  ce 
»  traité  y  étant ,  comme  l'un  des  premiers  du 
»  confeil,  entre  deux  gentilshommes  de  fes  vai- 
»  faux  demeurans  en  même  paroiffe  de  fes  terres, 
»  &  en  fa  totale  juftice  ;  l'un  defquels  ayant  quitté 
wfon  banc,  qui  étoit  à  la  nef  de  l'égliie  ,preno!t 
»  place  au  choeur  avec  un  quarreau  portatif,  par 
MJaloufie  de  l'autre  qui  avoit  fa  chapelle  à  côté 
»du  chœur. 

»Tous  deuxfe  plaignoient ,  celui-ci  de  ce  que 
»  l'autre  avec  fon  quarreau  portatif  fe  plaçoit 
»dans  le  chœur,  non  point  à  la  vérité  du  côté 
»de  fa  chapelle,  mais  de  l'autre  côté  ,  &  plus 
»haut  que  la  chapelle,  &  plus  près  du  grand 
»  autel. 

»  Cet  autre  la  fe  plaignoirde  ce  que  partie  de 
»la  place  de  fon  banc  qui  avoit  coutume  d'être 
ff  dans  la  nef  proche  l'entrée  du  chœur,  avoit  été 
>♦  prife  pour  conftruire  un  autel  ;  qu'il  ne  pouvoiî 
»être  de  pire  condition  que  les  fimples  payfans 
»qui  prenoient  indifféremment  place  au  chœur  , 
»&  que  fon  voifmqui  fe  plaignoit,  avoit  récem- 
»  ment  avancé  la  clôture  de  ia  chapelle  d'un  pied 
H  dans  le  chœur ,  de  forte  qu'il  avoit  de  plus  à 
y>{e  plaindre  de  lui  à  caufe  de  cette  entreprife. 

»  A  quoi  il  étoit  répliqué,  que  les  payfans n'cn- 
»troient  point  au  chœur  par  motif  de  jaloufie 
>y  pour  y  prendre  une  place  fixe  &  permanente , 
»la  plupart  y  entroient  pour  pfalmodier,  aider 
»&  fervir  aux  prêtres  &  à  l'autel. 

»Sur  ce  ,  le  confeil  fut  d'avis  que  la  chapelle 
»qm  étoit  contiguë  au  chœur,  feroit  reculée: 
»  que  celui  qui  prenoit  place  au  chœur  y  faifant 
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»>  porter  un  qnarreau  ,  fe  retireroit  aufîî  en  fori 
»  banc  dans  la  nef ,  fauf  û  on  avoit  pris  la  place 
»  de  fon  banc  pour  bâtir  un  autel  ,  de  lui  être 
>*  pourvu  d'un  autre  place  dans  la  nef  par  le  curé 
»  &  marguilliers ,  de  forte  qu'il  fût  diftingué  du 
»  commun  du  peuple  ,  attendu  fa  qualité  de  gen- 
»  tilhomme.  «  .    . 

Il  ell  défendu  aux  laïcs  de  quelque  condition 
qu'ils  foient  ,.  d'occuper  pendant  le  fervice 
divm  les  places  deilinées  aux  eccléfiafliques  ; 
cependant  quand  les  cours  fouveraines  vont  en 
corps  dans  une  églife  ,  les  officiers  qui  les  corn- 
pèlent  peuvent  fe  placer  dans  les  chaires  du 
chœur  ,  pourvu  qu'ils  en  laiffent  un  allez  grand 
nombre  vides  de  chaque  côté  pour  les  ecclé- 
fiauiques  qui  ont  coutume  de  les  occuper. 

«  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
»  qualicé  &  condition  qu'elles  puillent  être  , 
»  d'occuper  pendant  le  fervice  divin  les  places 
>?  deflinées  aux  eccléfiailiques  ,  voulons  que 
»  lorfque  les  oiiiciers  de  nos  cours  allant  en 
»  corps  dans  les  églifes  cathédrales  ou  autres , 
»  fe  placeront  dans  les  chaires  deil:inées  pour 
»  les  dignités  &  chanoines ,  ils  en  laiifent  un 
»  certain  nombre  vides  de  chaque  côté  pour 
»  les  d-^niîés  &  les  chanoines  qui  ont  accou-* 
M  îumé  de  les  remplir.  EtJit  du  mois  à! avril 
>j  i  6>)i ,  article  47  >». 

«  Nous  avons  fait  inhibitions  &  défenfes  à  nos 
»  fujets  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
»  foient ,  d'occuper  dans  les  éghfes  les  places 
>>  deftinées  aux  eccléfiaftiques  pendant  la  célé- 
»  bration  du  fervice  divin  ,  même  les  hautes 
>>  chaires  du  chçeur  defditcs  églifes  affectées  aux 
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**>  chanoines  &  autres  ecclcfiaftiques  qui  y  font 
•>♦  le  fervice.  Edit  de  iG'oG^  artïcU  ic\». 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  y  août  ib'SG  ^  les 
maire  ôc  échevins  de  la  ville  d'Angers  ont  été 
maintenus  dans  la  poflefîion  d'occuper  les  cinq 
premières  places  du  côté  gauche  du  chœur  des 
egliles  où  le  chapitre  de  l'églife  cathédrale  d'An- 
gers va  en  procelfion  les  jours  des  rogations  & 
•les  premiers  dimanches  du  mois.  Journal  du  pU" 
:LiLs  y  tome  2. 

Section     XIX, 

De  la  fépulture* 

Les  patrons  &  les  hauts  jufliciers  ont  le  Droit 
âe  choifir  le  lieu  le  plus  honorable  pour  leur 
fépulture  ;  ainfi  ils  peuvent  l'établir  dans  le 
chœur  de  l'églife,  ils  peuvent  même  y  avoir 
iine  tombe  relevée  ,  pourvu  néanm.oins  qu'elle 
ne  gcne  pas  le  fervice  de  l'autel.  M.  DuplefTis 
tient  dans  fa  confultation  21  ,  que  l'archidia- 
cre peut  dans  le  cours  de  fes  viiites  ftatuer  fur 
ce  fujet  d'office ,  &  par  défaut  contre  les  fei- 
gneivrs  ôc  les  patrons  ^  afin  que  l'églife  ne  foit 
pas  défigurée. 

Non- feulement  les  patrons  ôc  les  hauts  jufli-" 
ciers  peuvent  établir  leur  fépulture  dans  le  chœur 
des  égUfes  ,  mais  ils  peuvent  empêcher  que  nul 
autre  ne  s'y  faffe  inhumer.  Cela  a  été  jugé  par  un 
arrêt  de  Tan  1605  ,  rapporté  par  M.  ie  Bret , 
ëc  rendu  fur  fes  conclufions.  En  infirmant  la  fen- 
tence,  lappelant  ayant  juflifié  (\i\i\èiox patron 
fondatmr  &  haut  juflïcier  ^  il  fut  dit  nonobfiant 
l'intervention  des  religieux  de  falnt  Serge ,  qu'il 
auroit  droit  de  fêpultun  au  chgiur  dans  l'églife  de- 

Aa  iv 
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Combréc  (  même  d'empêcher  que  rintimi  ,  quoique, 
noble  de  race  ^  y  pàt  élire  fa  fcpulturz  ).  La  cour 
auroît  jugé  difîéremment  ifi  ce  gentilhomme  avoir 
eu  de  temps  immémorial  fa  lepulture  au  chœur; 
il  auroit  été  maintenu  dans  fa  pofléffion  :  c'efî 
l'avis  de  Guyot ,  chapitre  5  ,  fedion  5.  D'Ar- 
gentré  ,  fur  l'article  271  de  Bretagne  ,  n  .  9  , 
tient  le  même  langage  ,  il  penfe  que  celui  qui 
de  temps  immémorial  eft  en  pofTefîion  d'avoir 
une  tombe  dans  le  chœur  de  l'églife ,  doit  y 
être  maintenu  ,  quoiqu'il  ne  foit  ni  patron  ni 
feigneur  rêvera  ,  dit-il ,  poJJeJJÎGnum  notce  &  ufus 
kgem  judîcandi  imponunt.  Et  fur  la  queflion  25 
du  partage  des  nobles,  n.  4,  il  dit  que  les 
a£les  permanens  peuvent  autorifer  une  corn*- 
plainte ,  comme  une  tombe  en  feu  ou  arw.oirie  ou 
épitaphe  qui  ef  en  une  égLfe  permanente  ;  car  tan- 
dis que  Varmoirie  y  efî  engravée ,  elle  t'unt  &  con- 
fcrve  la  poffefjîcn  au  profit  de  celui  auquel  font  les 
armes  PER  SI  GNU  M  ENIM  RETINETUR  ET 
COGNOSCITUR  SIGNATUM.  Car  telles  marques 
valent  non~feulem.ent  &  emportent  tradition  de 
foffeffion  ,  mais  même  confervation  ,  6*  rétention  & 
non-feulement  en  pofjlfjion  mais  en  pititoire. 

Le  Droit  de  banc  n'induit  point  celui  de  fé- 
pulcre  particulier ,  ni  celui  de  fépulcre  n'induit 
point  celui  de  banc  ,  comme  a  remarqué  Loifeau, 
traité  des  feigneuries. 

Quoique  régulièrement  le  trouble  doive  être 
réparé  avant  de  procéder  au  pétitoire  ,  toute- 
fois fi  un  mort  avoit  été  nouvellement  inhumé 
dans  un  lieu  oii  d'autres  font  en  pofTeiTion  de  fe 
faire  enterrer ,  on  ne  pourroit  Ten  faire  ôter 
par  proviilon ,  la  faveur  de  la  religion  faifant 
palTer  par-deffus  la  rigueur  de  Droit. 
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Section     XX. 

DîS  épltaphes. 

Maréchal  parle  des  épitaphes  dans  les  égli- 
fes,  nous  allons  rapporter  ce  qu'il  en  dit.  «  il 
wn'eft  pas  permis  à  chacun  de  mettre  des  épi- 
»  taphes  ,  flatues  ,  tombes  ,  ni  monumens  ,  lans 
»permifiion  du  curé  primitif  ou  des  maguilîiers, 
»ce  qui  efl  permis  feulement  aux  patrons  &  aux 
»feigneurs  du  lieu.  Il  faut  avoir  la  permiiTion  des 
»marguilliers. 

»Il  en  eft  intervenu  arrêt  portant  règlement 
centre  les  doyen,  chanoine  &  chapitre  de  Soint- 
»Germain-rAuxerrois  à  Paris,  cures  primitifs  de 
>»la  cure  &  paroiffe  d'ime  part,  &  les  marguil- 
»liers  d'autre  du  18  avril  1561,  rapporté  tome 
»2,  n.  53:  . 

»Auxéglifesquinefont  point  paroiiTes,  il  faut 
M  avoir  la  permiiïïon  des  fupérieurs ,  comme  de 
>>révêque  ,  de  l'abbé ,  du  prieur  ,  du  doyen  6c 
»du  chapitre,  chacun  en  fon  égliie,  qui  doivent 
»  prendre  garde  qu'aux  épitaphes  &  infcriptions 
»il  n'y  ait  ni  mots  ni  eftigies  indécentes ,  quoique 
»les  niorts  les  euffent  ordonnées  »». 

Section    XXL 
Des  litres  on   ceintures  funchres, 

M.  de  Roye  définit  ainfi  la  litre.  Llflra  tft 
villa  lu^ubris  ,  lona  ,  ligatura  funebris  in  qua  pzr 
totam  eclcfiam  circum  acîa  hinc  indl  puiguiztur  itz- 
fignia.  De  Roye  ,  dejurib,  honorif  lib,  /.  cap.  8, 

La  litre  eft  donc  une  bande  ou  ceinture  funè- 
bre que  les  patrons  ôc  les  hauts  jufdciers  ont  le 
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Droit  de  faire  peindre  autour  des  églifes  avec 
leurs  armoiries  de  diftance  en  diftance. 

Quand  les  armoiries  s'introduifirent ,  les  fon- 
dateurs ,  les  patrons  mirent  communément  au- 
dedans  ^  au  dehors  de  leurs  églifes  l'écu  de  leurs 
prmes  &:  des  litres ,  qui ,  de  même  que  les 
înlcriptions  &  les  figures,  font  dans  nos  mœurs 
le  figtie  de  la  propriété.  Cœpola ,  qui  vivoit 
'àu  quinzième  fiècle  ,  dit  dans  fon  traité  des 
Servitudes  (  chapitre  40,  n^.  16  )  ,  après  des 
auteurs  plus  anciens  :  pcr  injlgnia  in  miirofculptciy 
rsldepicîa^  quœ  vuhj^ariur  arma  appdlanmr , ,.  ^ 
communuer  prcbatur  rzm  ejjc  illius  cujiis  funt  in-* 

J^S^t-it &  hahetiir  plene  per  Bartholum  ^  in 

jito  traaatu  dz  Inflgn'ds  &  armïs. 

Les  armoiries  font  primitivement  la  marqué 
de  celui  qui  les  prend  pour  fe  défigner  ,  comme 
^ait  ioxi  nom  propre.  Pafiant  à  fes  defcendans  , 
elles  font  devenues  les  enfeignes  de  fa  famille,' 
^  quand  la  famille  eft  noble  5  elles  font  mar- 
que de  nobleife.  Les  commentateurs  du  Droit 
romain  n'ont  pas  manqué  d'obferver  qu'elles 
font  pour  nous  ce  qu'étoient  pour  les  anciens 
rinfcription  du  nom  ,  les  im.ages,  figures  &:  au- 
tres marques  difiindives  de  la  perionne  ,  de  la 
famille  ,  de  la  nobleffe.  Tiraqueau  ,  dans  foa 
traité  de  la  noblede  ,  dit  :  «  Budëe,  fi  favant 
y>  dans  l'antiquité ,  a  vu  qu'aux  images  des  an- 
^>  ciens,  &  autres  marques  diflinftives  des  fa- 
»  milles ,  les  temps  poftérieurs  ont  fubilitué 
»  ce  que  nous  appelons  vulgairement  des  ar- 
»  mes.  Ceft  ce  qu'ont  très-bien  connu  Balde ,' 
$->  Martin ,  Jean  de  Florence  ,  juriftes  célèbres 
y>  en  leurs  temps  ». 

La  litre  peut  être  conduite  tant  avi-dedans 


DROITS  HONORIFIQUES.     379 

qu'au- dehors  de  l'églife ,  quand  même  il  Te  trou- 
veroit  au-dehors  quelque  bâtiment  adoffé  con- 
tre le  mur  ,  per  totam  eclejiam  circum  acia  ,  dit 
M.  de  Roye. 

Ce  point  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  grand- 
chambre  du  13  mars  1743  ,  furies  concluions 
de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général ,  en  fa- 
veur de  la  dame  de  Miremont,  dame  de  Mon- 
taigu  ,  appellante  d'un  fentence  de  Reims  du 
8  août  1741  ,  contre  les  religieiix  de  Saint- 
Remy  de  Reims  ,  intimés. 

Voici  le  fait  tiré  du  mémoire  de  M.  Aubrî  i 
avocat  de  la  dame  de  Miremont. 

Le  fieur  de  Miremont ,  feigneur  de  Montaigu, 
étoit  haut  jufticier  de  Saint-Erme  ,  Antre  & 
Ramicourt  :  il  m.ourut  en  1740.  La  dame  fa 
veuve  voulut  rendre  à  fa  mémoire  les  honneurs 
qui  lui  étoient  dus.  Elle  fit  dire  aux  fonneurs 
de  l'églife  de  Saint-Erme  qu'elle  vouloit  qu'ils 
fonnaffent  pendant  quaninte  jours  fui  vaut  l'ufa- 
ge.  Les  habitans  s'y  ojjpofèrent.  Le  9  juin  1740, 
elle  les  fit  afiigner  à  Laon ,  pour  voir  dire  qu'ils 
fercient tenus  de  fonner  pendant  quarante  jours, 
6c  qu'il  lui  feroit  permis  de  faire  peindre ,  tant 
en  dedans  cjuau-dchcrs  de,  l'égltfi ,  une  litre  aux 
armes  du  dt;uinî  fieur  de  Montaigu. 

Les  habitans  répondirent  qu'ils  ne  connoif- 
foient  pour  feigneurs  fonciers  ^JuJiiciersquQles 
religieux  de  Saint-R.emi  de  Reims. 

Le  15  elle  donna  fa  requête  pour  afîîgner 
ces  religieux  ,  6c  prit  contr'eux  les  m.êmes 
concluions.  Les  religieux  firent  évoquer  la 
conteftation  à  R.eims ,  6c  demandèrent  commu- 
nication des  titres. 

La  dame  de  Miremont  communiqua  une  fen- 
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tence  de  1553  ,  qui  homologiioit  deux  tranfac- 
tions  :  la  première  ,  du  30  odobre  1 530  ,  entre 
le  maréchal  de  la  Morhe ,  comme  leigneur  de 
Montalgu ,  &  les  habitans  de  Saint-Erme  pour 
la  haute  juflice  de  Saint-Erme;  la  féconde,  du 
10  Odobre  1533  ,  entre  le  même  &  les  reli- 
gieux de  Saint-Pierre  de  Lobe  ,  ordre  de  cî- 
teaux ,  alors  titulaires  du  prieuré  de  Saint-Erme , 
par  laquelle  les  religieux  convenoient  que  la 
haute  juftice  de  Saint-Erme  devoit  demeurer 
pour  toujours  aux  feigneurs  de  Montaigu  ,  6c 
aux  religieux  chacun  pour  moitié. 

Depuis  ce  temps ,  la  jouifîance  de  la  haute 
jiiftice  de  Saint-Erme,  par  (^s  auteurs,  étoit 
prouvée  entr'autres  par  des  ades  de  1688  &  de 
1692. 

Les   religieux  ne  dirent  plus  autre    chofe  , 
Jinon   qiium  partie  du  mur  dz  fêglifc  fer  voit  en 
dehors  de  mur  de  clôture  du  jardin  &  cour  du  prieuré  y 
que  la  litre  ne  pouvoit  y  être  peinte. 

Le  8  août  1741  ,  fentence  intervint  à  Reims. 
On  donna  aâ:e  aux  habitans  de  leur  déclaration 
que  fur  le  fondes  cloches  ils  s'en  rapportoient  à 
la  juftice,  à  condition  que  s'ils  venoient  à  être 
condamnés,  ils  fercient  payés:  en  conféquence 
on  les  condamna  à  fouffrir  qu'il  fut  fonné  pen- 
dant quarante  jours  au  foir  en  payant ,  &  aux 
dépens  à  leur  égard:  fur  la  demande  afin  de  faire 
peindre  la  litre  en  dedans  &  en  dehors,  il  îwt per- 
mis à  la  dame  de  Miremont  de  faire  peindre  la  litre 
en  dedans  fuivant  l'ufage  (^&  en  dehors  jufqu  aux 
clôtures  des  maifons  &  jardin  du  prieuré  feulement). 
On  condamna  les  relisiieux  en  la  moitié  des 
dépens ,  l'autre  moitié  compenfée.  Il  y  eut  ap- 
pel par  la  dame  de  Miremont  au  chef  de  la  litre 
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au-dehors ,  celle  en  dedans  n'étoit  pas  conteftce , 
&  de  la  moitié  des  dépens. 

Sur  le  tout  ,  conformément  aux  conclufions 
de  M.  l'avocat-général ,  ^rrêt  intervint  qui  infir- 
ma la  fentence  ;  ordonna  que  la  litre  feroit  peinte 
tout  autour  de  l'églife ,  en  dehors  ;  6c  condamna 
les  religieux  à  tous  les  dépens. 

Le  Droit  de  litre  appartient ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  au  patron  èc  au  feigneur  haut  Judi- 
cier;  ainfi  deux  ordres  de  personnes  ont  cette 
prérogative ,  &C  il  peut  y  avoir  fur  les  murs  de 
la  même  églife  deux  &  même  plufieurs  Utres 
différentes;  quelle  place  doivent-elles  occuper  ? 
c'efl  fur  quoi  les  auteurs  ne  font  pas  bien  d'ac- 
cord ;  cependant  tous  conviennent  que  dans 
l'intérieur  de  l'églife  la  litre  du  patron  doit  être 
au-defîlis  de  celle  du  feigneur  haut-juflicier.  Mais 
il  y  a  diverfité  d'opinions  fur  le  point  de  favoir  fi 
le  patron  a  le  Droit  de  faire  peindre  fa  litre  fur 
les  murs  extérieurs  de  l'églife  ;  le  fentiment  le 
plus  général  efl  qu'il  le  peut,  en  obfervant  tou- 
tefois pour  l'extérieur  de  mettre  fa  litre  au- 
deffous  de  celle  du  haut  juflicier. 

Des  jurifconfultes  d'un  très- grand  poids  pen- 
fent  au  contraire  que  le  patron  n'a  pas  le  Droit 
de  mettre  fa  litre  fur  les  murs  extérieurs  de 
l'églife  5  &que  n'ayant  ni  juriditlion  nipuiffance 
pubUque  ,  il  doit  fe  contenter  de  mettre  dans 
l'intérieur  de  l'édifice  les  fignes  de  fa  propriété. 
Cette  opinion  efi:  confignée  dans  les  articles 
I  ^  &  18  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  : 
«  les  armoiries  &  litres  du  patron  feront  au- 
»  deffus  de  celles  du  haut -juflicier  au-dedans 
»  de  l'églife.  Le  feigneur  haut  -  jufticier  a  les 
»  mêmes  honneurs  que  le  patron  daus  toutes 
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»>  les  paroifles  oiiily  ahaute-judice  ;  mais  après 
»  le  patron,  &C  néanmoins  le  feigneiir  haut* 
y>  jufticier  peut  avoir  litres  &c  ceintures  funè- 
»  bres  au  dehors  6c  non  les  patrons  ncnobf- 
»  tant  toute  polîeiîion  contraire  », 

Defpeiffes  ,  de  Droits  felgncuriaux  y  article  2  , 
fcciion  7,  tient  de  même  que  le  patron  n'a 
Droit  de  litre  qu'au  dedans  de  l'églife. 

La  queftion  eu  jugée  par  i'arrêt  du  23  août 
(1615,  connu  lous  la  dénomination  d'arrêt  à^Atis; 
cet  arrêt  rendu  entre  les  religieux  de  faint- 
Vidlor ,  patrons  Se  fondateurs  de  l'églife  d'Atis , 
M.  Viole  feigneur  haut-jufticier  du  lieu,  porte 
«  notredite  cour  par  ion  jugement  &  arrêt  a 
»  mis  Se  met  les  appelations  refpedivement 
»  interjetées  ,  &  lentence  de  laquelle  a  été 
»  appelé  au  néant  ;  émendant ....  a  maintenu 
»  &  gardé  lefdits  religieux ,  prieur  dz  couvent 
»  de  faint-Viftor  au  Droit  des  premiers  hon- 
»  neurs  &  prééminence  dans  l'églife  paroiiîiale 
»  d'Atis,  comme  fondateurs  &C  patrons  d'iceile  , 
»  Se  ledit  Viole  comme  feigne ur  Se  haut-jufti- 
»  cier  d'Atis  ,  égliie  Se  presbytère  dudit  lieu  ez 
>>  Droits  honorifiques  Se  prééminences  de  ladite 
»églife;  d'aller  le  premier  après  lefdits  reli- 
»  gieux  Se  prieur  à  la  procefîion  Se  ofii'ande  , 
»  de  recevoir  le  premier  après  eux  l'eau  bénite , 
»  la  paix ,  le  pain  béni  ;  d'avoir  litre  Se  ceinture 
>>  funèbre  de  deuil  armoriées  de  fes  armes  autour 
»  de  ladite  églife  ,  tant  dedans  que  dehors,  au- 
>>  deiîbus  néanmoins  de  celle  des  religieux , 
»  pour  le  regard  du  dedans  de  ladite  églife 
»  comme  patrons  Se  iondateurs  d'iceile  ;  d'être 
»  recommandé ,  lui ,  la  femme  Se  fes  enfans  aux 
»  prières  publiques  qui  fe  feront  au  prône  par 
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>>  le  prieur-curé  ,  fes  vicaires  ou  celui  qui  fera 
»  le  prône ,  6c  en  tous  autres  Droits  d'honneurs 
»  appartenais  à  feigneur  châtelain  &  haut- 
»  jufhcier  ». 

Cet  arrêt  décide  que  le  patron  ne  peur  mettre 
fa  litre  que  dans  l'intérieur  de  Téglife;  Boucheui 
qui  le  rapporte  fur  Poitou,  article  premier,  n^\, 
1 5  ,  en  adopte  la  décifion  ;  voici  les  termes  : 
s>  on  fuit  ordinairement  cet  ordre ,  que  le  pa- 
»  tron  ne  peut  avoir  ceinture  qu'au  dedans  de 
»  l'églife ,  &c  le  haut-judicier  au  dehors  &  eu 
»  dedans  >>.  Lelet  fur  l'article  14  efl  de  mêcie 
avis. 

Les  coutumes  de  Tours  &  de  Lodunois  ont 
fur  ce  point  une  difpofition  particulière  ;  aprè.? 
avoir  accordé  le  droit  de  litre  au  vaflal  patron 
au  dedans  &c  au  dehors  de  Téglife  ,  elles  ajou- 
tent :  «  que  fi  le  châtelain  a  fon  manoir  dans  lu 
»  paroiffe ,  le  patron  ne  pourra  mettre  fa  litrs 
»que  fur  les  murs  intérieurs».  Palu,  furrarri- 
cle  60  de  Tours  dit  :  «quand  le  patron  n'eft  pas 
»  vaffal  du  châtelain  il  faut  fuivre  l'arrêt  d'Atis  , 
»  qui  juge  que  le  patron  ne  doit  avoir  fa  litre 
»  qu'au  pourtour  de  Téglife  au  dedans  feulemeiiC 
>>  &  non  au  dehors  >••  ;  c'eft  aufîi  l'avis  de  Tron- 
çon fur  Paris,  article  69.  Cafldlanuspotzflïnrrk 
extraque  eccLeJiam  vinculum  lljlcz  ducere  ;  patron  us 
verd  intra  dumtaxat ,  dit  Mornac  fur  fa  loi  4  , 
livre  3  ,  titre  43  ,  de  rdig.  &fump.  fnmr. 

Sur  la  queflion  de  fa  voir  fi  daiiS  le  cas  où  le 
patronage  &;  la  juftice  font  divifés ,  chaque  co- 
patron  ou  co-feigneur  a  droit  de  mettre  une 
litre  particulière  ;  beaucoup  d'auteurs  penlent 
&  quelques  arrêts  jugent  que  chacun  d'eux  peut 
faire  peindre  uï)e  litre  à  fes   armes  i  «deisx 
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»  feigneurs  hauîs-jufticiers  ,  ayant  part  égale  , 
»  ont  chacun  Droit  de  litre  ,  &  le  dernier  mou- 
»  rant  fait  effacer  celle  de  l'autre,  ou  on  le$ 
»  met  au  bas  de  celles  qui  font  déjà  peintes  >*. 
M.  S'unon  ,  traite  des  Droits  honorifiques ,  tït»  zS, 
«  Quand  une  terre  a  été  diviiée  6c  féparée ,  dit 
»  Brodeau  Tur  M.  Louet ,  lettre  f ,  nombre  3  i , 
»  l'aîné  en  cHrede  ou  celui  qui  poffède  le  prin- 
»  cipal  corps  du  fief,  retient  la  qualité  entière 
»  &:  abiolue  de  feigneur ,  &  ceux  qui  en  polTè- 
»  dent  des  membres  détachés  font  obligés  de 
w  prendre  la  qualité  de  feigneur  en  partie.  . .  . 
»  Les  Utres  ck:  ceintures  funèbres  dedans  & 
»  dehors  de  Téglife  doivent  être  placées  en 
»  forte  que  celle  de  l'ainé  foit  au-deffus  ,  &  le 
»  puîné  en  y  faifant  mettre  le  premier  doit  laiffer 
»  au-deilus  upe  place  convenable  pour  celle  de 
»  l'aîné  quand  il  y  en  voudra  faire  mettre ,  qui 
j>  eft  le  règlement  remarquable  ordonné  par 
5»  arrêr  du  21  juin  1641 ,  fur  l'appel  d\me  fen- 
»  tence  du  prévôt  de  Paris  du  13  mai  1627  , 
»  donné  aux  enquêtes  fur  procès  par  écrit  entre 
»  Antoine  &  André  de  Bernardin ,  aîné  &  puîné , 
»  feigneurs  de  Bry-fur-Marne.  Par  autre  arrêt 
»  du  lundi  23  mars  162»»  ,  M.  le  premier  pré- 
»  fident  de  Verdun  féant ,  plaidant ,  le  Royer 
»  &c  de  Cornuaille  :  il  eil  dit  que  dame  Char- 
»  lotte  de  Villiers-iaint-Paul ,  comteiTe  de  Lan- 
»  noy ,  dame  d'honneur  de  la  reine  ,  fera  nom- 
»  mée  la  première  aux  prières  qui  fe  feront  en 
y>  l'églife  de  Vierm.es  par  le  curé ,  &:  après  elle 
»  René  du  Croq ,  comme  feigneur  en  partie 
»  dudit  Vie rm es  ». 

M.  de  Roye  tient  au  contraire  que  ces  diffé- 
rens  co- feigneurs  ne  peuvent  avoir  pour  eux 

tous 
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tous  qu'une  feule  litre  fur  laquelle  chacun  d'eux 
peut  faire  peindre  fes  armes.  Unam  dîimtaxat 
fenioralem  Lïjlram  habcn  pojfunt  in  qua  quïlihct 
arma  aut  infirma  jua  dcpui^^at  ,  proporùonibus 
dominlc'is.  Loco  citato. 

M.  de  Roye  paroît  s'être  déterminé  par  ce 
grand  principe  que  Dumoulin  établit  fur  l'ar- 
ticle 13  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  gloffe 
première  ,  n^.  ^i.  Quand  un  fief  mouvant  de 
différens  l'eigneurs  par  mdivis  efl  vendu  ,  il 
faut,  dit  Dumoulin,  ou  inveflir  pour  le  tout 
ou  retirer  pour  le  tout.  La  railon  qu'il  en  donne 
s'applique  ,très-bien  à  notre  queftion  :  ex  quo 
cniiîi  ejl  unlcum  fiudum  ,  6*  unïcus  titulus  fiudi  , 
fequltur  quod  ejusdcm  fiudi  (  non  ejl  nijî  unicunz 
JUS  patronatûs  ,  &  fie  plures  patroni  non  habcntur 

nifi  pro  uno alioquin  ex  perfona  harcdum 

noi  a  firvitus  ,   novum  anus  addcretur^, 

«  Je  tiens ,  dit  Guyot ,  obfervation  fur  Us  Droits 
>i  honorifiques  ,  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  feule 
»  litre  pour  tous  les  co-patrons  &  une  pour  tous 
»les  co-hauts-jufi:iciers^  même  dans  le  cas  oii  il 
»  n'y  auroit  point  de  patron,  parce  que  tous  ayant 
»part  à  la  juftice  font  tous  égaux  ;  ils  ne  font 
»  inégaux  que  dans  le  profit  ^md^i'i  la  juflice  s'exerce 
»au  nom  de  tous  :  &:  quand  ils  auroient  ua 
»  bailli  partout ,  celui  de  la  plus  petite  portion 
>î pendant  fon  temps  d'exercice  eft  bailli  aufîi 
>> grand  que  celui  de  l'aîné;  il  exerce  les  mêmes 
»  Droits  ,  fauf  le  partage  des  obventions  & 
»  émolumens ,  &:  la  durée  de  fon  exercice.  Quia 
ytfunt  dominici  ejufdernjufiiciœ  in  honore  y  &  titulo 
»  tanquam  confortes  five  concurrentes  cum  primo 
»  genito  ,  non  tanquam  fubditi  vel  dependentes  ab 
%)iLLo.  Mol.  8  ,  hodic  iG ^  olim  10  ^  n^,  21,  De-là 
TomiXXI.      '  Bb 
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M  on  pourroit  même  dire  ,  &  cela  eil  vrai , 
M  qu'ils  jouiiTent  tous  du  Droit  de  la  litre  ,  par 
>>  la  litre  de  l'aîné  ou  de  celui  qui  le  repré- 
»  fente.  Vide  l'arrêt  de  1648  rnpporté  {i\Y  le 
»  Droir  de  banc  ,  qui  jugea  ainii  que  nous  le 
»>  dilbns. 

»  Que  fi  tous  veulent  avoir  leurs  armes  ,  je 
»  crois  en  ce  cas  qu'on  doit  fuivre  le  fentiment 
»ae  Roye  '6l  de  Maréchal,  chapitre  5  ,  c'eft-à- 
»dire  que  fur  la  ceinture  de  deuil  tirée  autour 
>>de  l'églife  ,  foit  dedans  (oit  dehors  ,  l'aîné  ou 
»  celui  qui  le  repréfente,  ou  celui  qui  a  la  plus 
»  groffe  part  à  la  juftice ,  aura  fes  armes  à  com- 
»mencer  du  côté  le  plus  honorable  dans  une 
»  certaine  longueur  &  étendue  proportionnée  à 
»  fa  part  ;  &  chaque  puîné  ou  ayant  part ,  tout 
»de  fuite  fuivant  fa  portion ,  en  laillant  entre 
»  chacun  un  pied  ou  deux  de  diftance  ;  par 
yf  exemple ,  l'aîné  aura  les  deux  tiers  de  la  juflice , 
>>les  autres  auront  l'autre  tiers  à  eux  tous,  l'un 
M  un  tiers  ,  l'autre  un  quart  dans  ce  tiers  ; 
y>  l'aîné  occupera  les  deux  tiers  de  la  ceinture  , 
»&  un  pied  ou  deux  après;  l'autre  aura  le  tiers 
»du  tiers  reftant  ;  l'autre  le  quart  en  laiflant  tou- 
»  jours  une  diftance.  Idem  du  patronage  fuivant 
»  les  portions  de  temps  afllgnées  à  chacun.  Qiiiu 
yteadem  ratio». 

Cela  a  été  ainfi  jugé  au  parlement  de  Bor- 
deaux par  arrêt  du  27  juillet  1645  ,  rapporté 
par  l'annotateur  de  la  Peyrere  ,  lettre  1 ,  n^,  94, 
q  û  s'explique  ainii  : 

«  Jugé  entre  les  enfans  du  fieur  Baron  de 
>»  Jayac  qu'ils  ne  dévoient  avoir  que  la  même 
>>  litre  ,  èc  qu'en  cas  de  concours  les  armes  de 
n  l'aîné  fercient  les  premières  «. 
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Banage ,  fur  la  coutume  de  Normandie  de- 
mande fi  au  cas  qu'un  gentilhomme  ait  pris  ua 
ûçfk  ren^e  d'un  eccléfiaftique  avec  le  Droit  de 
patronage,  c'eft- à-dire  le  Droit  de  prél'enter 
su  bénéfice  ,  il  peut  faire  meure  litre  avec.ies 
a/mes  dedans  6l  dehors  de  Féglife  ;  &  il  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  R.ouen  du  6 
février  1662  qui  a  jugé  qu'il  le  pouvoir. 

La  raifon  qu'il  rend  de  cet  arrêt  eft ,  que 
quand  le  fief  avec  le  patronage  ont  été  donnés 
à  réglife  ,  &  que  depuis  elle  a  aliéné  le  fief 
entre  les  mains  d'un  laïc,  ce  fief  eft  cenfé  n'a- 
voir reçu  aucun  changement  par  l'aniortiiTe- 
inent,  éc  avoir  confervé  la  qualité  de  patronage 
laïc.  C'efl  pourquoi  le  pape  en  ce  cas  ne  pour- 
roit  prévenir  le  patron  laïc ,  ùiivant  Dumoulin , 
même  quand  Téglife  a  la  préfentation  d'un 
bénéfice  à  caufe  du  fief-  Elle  efl  alors  regardée 
comme  patron  laïc.  Reg.  de  ïnfirm.  n^ .  i^5, 

L'ufufruirier  d'une  terre  ,  &  celle  qui  en  jouit 
ù  titre  de  douaire  ,  n'ont  pas  le  Droit  de  litre , 
parce  que  sette  prérogative  n'appartient  qu'au 
propriétaire.  Même  décifion ,  &  par  le  même 
motif  à  l'égard  des  fimples  engagifles  du  do- 
maine du  roi.  Loifeau  ,  des  offices ,  livre  4  ,  clm- 
pïtre  C)  ,  le  dit  expreffément  ;  la  aour ^  dit  -  il  , 
trouva  mauvais  que  V acquéreur  ,  par  engagement 
d^une  hautC'j ujilce  ,  eût  fait  mettre  fis  litres  & 
ceintures  funcbres  fur  la  paroifje  d'iccHc,  QqI  arrêt 
cft  rapporté  par  Bacquet  ,  chapitre  10  dos 
Droits  de  juftice,  n.  10,  11,  il  dc  15.  Ld 
cour  ordonna  que  Us  litres  feraient  effacées  ;  ôc  , 
ajoute  l'arrêt,  pourra  mettre  poteau  fur  fon  terri- 
toire &  à  icelui  fis  armoiries  ,  mutant  toutefois 
celUs  du  roi  au-deffus  pour  montre  de  V achat  de 

Bb  ij 


388  DROITS  HONORIFIQUES. 

ladite  haute-jujlice  du  roi ,  afin  de  la  racheter  par 
le  roi  à.  fes  bons  points  &  aifemcns, 
-  La  forme  des  litres  eft  déterminée  par  Ma- 
»  xèchdiXjCap,  6  ;  on  fait ,  dit  cet  auteur,  la  litre 
»  patronale  ou  feigneuriale  au  dedans  &  au  de- 
»  hors  de  l'églife ,  en  quoi  elle  eft  différente 
»  d'une  fimple  litre  ou  ceinture  qui  fe  fait  dans 
»une  chapelle  de  fondation  particulière  d'un 
.♦)  gentilhomme  ou  d'une  perfonne  de  qualité. 

»  Comme  il  a  été  montré  ci-deffus,  les  gen- 
»tilshommes  ,  même  les  fim pies  particuliers  , 
»  peuvent  avoir  des  chapelles  fondées  par  eux  ÔC 
»  bâties  à  côté  ou  aux  ailes  de  l'églife  principale 
»dont  un  autre  eft  patron  ou  feigneur  jufticier, 
»ou  bien  feigneur  féodal  du  lieu. 

»  Le  gentilhomme  ou  autre  perfonne  noble  à 
»  qui  une  telle  chapelle  appartient  peut  y  faire 
w  litre  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  qu'au  dedans  de 
»  fa  chapelle  feulement  fans  l'étendre  au  dedans 
wdu  chœur,  ni  de  la  nef  ni  au  dehors  de  l'églife, 
»  comme  il  a  été  montré  ci-deffus. 

>>  Néanmoins  le  patron  de  l'églife  principale 
»peut,  faifant  faire  litre  autour  ,  dedans  &  de- 
»  hors  l'églife ,  y  comprendre  le  dedans  &  le 
»  dehors  d'une  telle  chapelle  ,  faifant  peindre  fa 
»  litre  &  fes  armes  au-deffus  de  celle  du  parti- 
»  culier  à  qui  la  chapelle  appartient ,  foit  qu'il 
»foit  fon  vaffal  ou  qu'il  ne  le  foit  point. 

w  Mais  le  feigneur  à  qui  cette  prérogative  ap- 
»partient  fait  beaucoup  mieux  &  plus  civile- 
»  ment,  s'il  fe  contente  de  comprendre  en  fa 
»  litre  le  dehors  de  telle  chapelle  particulière 
èfans  la  faire  mettre  au  dedans. 

»La  litre  patronale  &  feigneuriale  ne  doit 
»  point  erre  plus  large  que  de  deux  pieds.  II  n'y 
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»a  communément  que  celle  des  princes  qui  ex- 
»cède  cette  largeur  &:  qu'on  étend  jufques  à 
n  deux  pieds  &  demi  de  largeur  ;  fur  laquelle 
»  litre  des  princes ,  leurs  écuffons  &  armes  peu- 
»vent  être  peintes  en  diftance  de  deux  toifes 
>>de  douze  pieds.  Mais  celles  des  autres  feigneurs 
»  doivent  être  plus  éloignées  quand  on  veut 
>> garder  la  décence». 

Maréchal  parle  encore  d'une  autre  efpèce  de 
litre  ;  voici  ce  qu'il  en  dit  :  «  il  y  a  une  efpèce 
»  6c  forme  de  litre  ou  ceinture  funèbre  qui  fe 
»  fait  de  velours ,  damas ,  drap  ,  ferge  ,  futaine 
»  ou  autres  étoffes ,  au  dedans  feulement  des 
99  églifes  ou  chapelles  ». 

Telles  litres ,  paremens  d'autel  &  cuftodes, 
ne  reftent  point  après  l'an  &  jour  ;  mais  après 
le  fervice  du  bout  de  l'an  ,  l'étoffe  appartient  à 
la  fabrique  ,  pour  en  difpofer  par  les  marguil- 
liers  à  fon  profit ,  fi  ce  n'eft  (  dit  Bacquet  , 
chap.  zo  ^  72  ,  z  ^  des  Droits  dcjiiftlcc  )  ,  que  les 
héritiers  du  défunt  defirant  après  l'an  &  jour 
les  retirer ,  eu  une  partie  pour  les  envoyer  à 
réglife  de  leurs  feigneuries ,  s'en  accommodent 
avec  les  marguilliers. 

On  met  fréquemment  de  ces  litres  d'étoffe 
aux  villes  011  il  y  a  quantité  de  gens  nobles 
&  de  qualité  qui ,  quoiqu'ils  ne  foient  point 
patrons  ,  feigneurs  jufliciers  ni  féodaux  ,  & 
qu'ils  n'aient  point  d'autres  prérogatives  que 
l'honneur  de  leur  nobleffe,  de  leurs  qualités  & 
offices  ;  ils  peuvent  néanmoins  mettre  ces  cein- 
tures d'étofte  qui  ne  demeurent  que  durant 
l'année  de  l'obit ,  après  quoi  elles  appartiennent 
à  la  fabrique. 
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Pareilement  ,  pour  tels  nobles  &  perfon- 
nes  qualifiées,  on  peut  mettre  litre  de  quelque 
étofre,en  quelque  chapelle,  ou  lur  quelques 
pilliers  aux  égliles  des  Villages  oii  ils  ont  or- 
donné de  faire  quelque  fervice  ,  ou  lorfque 
leurs  héritiers  veulent  en  faire  célébrer,  quoi- 
qu'ils ne  foient  point  l'eigneurs  des  lieux.  Telle 
litre  ne  doit  demeurer  que  pendant  l'an  ,  à  moins 
que  l'égliie  ne  foit  fituce  fur  leur  jufîice  ou  nef, 
comme  on  l'a  dit. 

Section      XXII. 

Du  -pain  bénit. 

Il  y  a  deux  points  à  examiner  :  i®.  dans  quel 
ordre  le  pain  bénit  doit- il  être  préfenté  ?  i*'.  les 
patrons  &  les  hauts  jufticiers  font-ils  en  droit 
de  choifir  leur  jour  pour  la  préfentation  ? 

i"^.  Le  pain  bénit  doit  être  préfenté  d'abord 
au  patron ,  enluire  au  feigneur  haut  juflicier , 
après  eux  aux  moyen  &  bas  juiliciers  :  les  fei- 
gneurs  de  fief  viennent  enfuite  ,  eniin  les  fimples 
gentilshommes  &  autres  notables.  «  Après  le 
»  patron  &;  le  haut  juflicier,  dit  M.  d'Héri- 
»  court  ,  on  fait  le  rang  des  autres  perfbnnes 
»  qualifiées  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  en  trop 
»  grand  nombre  &  en  trop  d'endroits  de  l'églife 
»  diftérens ,  car  en  ce  cas,  on  fuit  l'ordre  dans 
»  lequel  chacun  fe  trouve  placé  >u 

Le  II  août  1745  ,  la  cour  à  rendu  arrêt  fur 
les  coaclafions  de  M.  Tavocat-général  Joly  de 
Fleury,  plaidans  M:s.  Châtelain  &  Piet  Dupief- 
fis  ,  par  lequel ,  en  con^.rmant  la  fentence  dont 
étoit  appel ,  \\x\  gentilhomme  ,  feigneur  de  fief, 
ayant  haute  jiiilice  dans  la  paroiflCja  étéîTiainttnu 
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dans  le  droit  d'avoir  le   pain   bénii  avant  les 
nifirgiiilliers. 

2°.  La  queftion  fur  le  choix  du  jour  pour  la 
prcfentation  du  pain  bénit  a  été  jugée  en  faveur 
du  patron,  &  par  conféqucnt  du  haut  jufficier  , 
par  arrêt  du  17  janvier  161 1.   Maréchal  le  rap- 
porte tome  1 ,  numéro  ->  i.  Voici  le  fait  tel  qu'on 
le  trouve  dans  cet  auteur  ,   copié  par  Guyot 
dans  (qs  oblervationsfur  les  droits  honorifiques. 
Le  fleur  d'Olivet  étoit,  félon  Maréchal  ,  patron 
&  feigncur  de  Damemarie;  il  étoit  proteftant, 
&:  n*y"demeuroit  pas ,  mais  la  dame  fon  époufe  , 
catholique,  y  faifoit  ordinairement  fes  pâques  , 
&  s'y  trouvoit  aux  fêtes  lolemijelles  :  elle  cboi- 
fit  le  jour  de  noël  pour  olTrir  le  pain  bénit  aux 
trois  meffes  :    cela  eut  lieu  pendant  deux  ans 
fans  trouble  :  les  fieur  &  demoifelle  Kudelines, 
qui  demeuroient  dans  ceite  paroiffe  ,  voulurent 
l'offrir  ce  même  jour  de  ncël  ;  les  marguilliers 
n'y  confentant  pas,  ils  le  firent  diftribuer  par 
leur  domeflique. 

La  daine  DoUvet  forma  d'abord  complainte  ; 
enfuite  fâchant  que  pour  ce  cas  il  n'y  avoit  pas 
lieu  à  la  complainte,  elle  prit  des  conclufions 
pures  'Sr  fimples  à  ce  que  difenles  fuiient  faites 
aux  fieur  Hudelines  âc  la  femme  d'offrir  le  pain 
bénit  le  jour  de  Noël. 

Pour  moyen  ,  elle  difoit  que  fon  mari  étoit 
patron  fondateur  ,  feignèur  de  la  paroilTe  ; 
que  tous  les  Droits  honorifiques  lui  apparte- 
noient  à  Texclufion  de  tous  autres  ^  &  notam- 
ment des  fieur  6c  demoifelle  Hudelines  qui  n'y 
a  voient  aucun  Droit  de  feigneurie. 

Les  fieur  &  demoifelle  Hudelines  dirent  qu'ils 
avouoient  que  tous  les  Droits  honorifiques  ap« 
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partenoientau  fieur  d'Olivet,  mais  que  Tade  de 
préfenter  le  pain  bénit  étoit  un  a£le  de  pure  dé- 
votion &c  de  charité  ,  puifque  chaque  paroiflien 
TofFroit  à  fon  tour  ;  que  cela  ne  devoir  point 
être  mis  au  rang  des  Droits  honorifiques  ;  de 
là  ils  foutenoient  la  dame  d'Olivet  non-rece- 
vable  en  fa  demande. 

Le  22  odobre  i6io>  fentencs  du  prévôt  de 
Houdan  qui  rhaintient  Si.  garde  la  dame  d'Olivet 
dans  la  pofleffion  &c  jouiffance  du  Droit  honori- 
fique de  faire  préfenter  le  pain  bénit  par  chacun 
an  le  jour  &  fête  de  Noël,  dans  l'éghfe  paroif- 
fiale  de  Damemarie  ;  défenfes  aux  fieur  6c 
demoifelle  Hudelines  de  l'y  troubler  :  fur  le 
furplus  des  demandes ,  hors  de  cour  fans  dé- 
pens. 

Appel  à  Montfort,  21  février  161 1  ,fentence 
qui  confirme.  Appel  en  la  cour. 

27  janvier  1 6 1 2  ,  arrêt  confultis  claffibus  ,  qui 
met  l'appellation  au  néant  fans  amende  ;  con- 
damne les  appelans  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel  ;  lefquels  avec  ceux  adjugés  par  la  {en^ 
tence  du  bailli  de  Montfort  ,  la  cour  a  taxé  & 
modéré  à  cinquante  livres  parijis.  G  et  arrêt  eft 
remarquable  ,  il  hquide  des  dépens. 

Section     XXîII. 

De  toffrande    &    de    la  procejjïon» 

Le  Droit  de  précéder  les  autres  appartient 
d'abord  au  patron  ;  enfuite  au  feigneur  haut- 
jufticier  ;  après  eux  au  feigneur  de  fief  &  aux 
gentilshommes  domiciliés  fur  la  paroifle. 

«A  la  proceifion  ,  dit  d'Héricourt .  îe  patroa 


DROITS   HONORIFIQUES.    393 

i>  vient  immédiatement  après  le  curé  ;  le  fei- 
»  gneur  haut  -  jufticier  fuit  le  patron  ,  ou  il 
»  marche  après  le  curé ,  s'il  n'y  a  point  de  pa- 
»  tron.  Les  femmes  des  patrons  &  des  feigneurs 
»  haut-jufticiers  vont  avec  leurs  maris ,  &  les 
»  dames  qui  ont  le  patronage  &  la  haute-juftice 
»  précédent  tous  les  hommes  à  la  proceflion , 
»  quand  elles  n'ont  pas  de  maris  ;  mais  les 
»  femmes  des  feigneurs  moyens-iufliciers  &c  des 
»  feigneurs  de  fief  ou  des  gentilshommes  ,  ne 
»  doivent  marcher  à  la  procefîîon  qu'après  tous 
»  les  hommes  n.  Lois  eccUJiaJîiques  ,  panh  2.  des 
Droits  honorifiques ^  chapitre  c^  ^  n^ .  /5. 

Des  chapelles  dans  les  églifes. 

Le  patronage  des  chapelles  s'acquiert  par  les 
mêmes  voies  que  le  patronage  des  églifes.  Pour 
être  réputé  patron  d'une  chapelle  ,  dit  M.  Si- 
mon ,  du  Droit  de  patronage  ,  titre  20 ,  il  faut 
litre ,  ou  bien  qu'outre  la  pofTeiîion  d'y  avoir 
fa  place  &;  les  fignes  extérieurs  ,  qu'elle  ait  fa 
voûte  féparée  de  l'ancien  enclos  de  l'églife  ,  ^ 
qu'elle  ne  foit  pas  comprife  fous  le  toit  uniforme 
des  fous  ailes. 

Loifeau,  des  feigneuries,  chapitre  11  ,  n^\ 
80 ,  dit  que  ie  fondateur  y  a  la  même  préémi- 
nence que  le  patron  de  l'églife  a  dans  l'cglife  ; 
que  cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  18  mars 
1602,  au  profit  du  feigneur  de  Leuville,  contre 
M.  Miron  ,  lieutenant  civil  :  c'étoit  le  fieur  Oli- 
vier de  Leuville  ,  defcendant  de  M.  Olivier 
chancelier  de  France  ;  il  efl  rapporté  par  Chenu 
en  fesqueflions  notables,  quefl.  85. 

Entre  les  defcendans  du  fondateur  d'une  cha- 
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pelle ,  ceux  qui  viennent  de  l'aîné  n'ont  pas  la- 
préférence  ,  à  moins  que  le  Dioit  ne  foit  attaché 
à  un  fief,  autrement  il  n'eil  que  perfonnel  ;  & 
la  qualiré  ou  l'âge ,  fi  les  chofes  font  égales , 
doivent  l'emporter. 

Les  femmes  précédent  aufTi  les  filles  de  ceux 
qui  font  les  plus  qualifiés  de  la  même  famille. 
On  ne  peut  pas  exclure  les  defcendans  des  filles 
s'il  y  a  place  ,  mais  il  femble  qu'on  doit  faire 
place  aux  plus  proches  qui  viennent  demeurer 
dans  la  paroilTe ,  6c  que  les  plus  éloignés  doi- 
vent fe  retirer. 

Le  patron  d\me  chapelle  peut  y  faire  peindre 
une  litre  à  (es  armes  :  c'eft  la  décifion  de  iMaré- 
chal,  chapitre  5  ^  qui  ajoute  :  ci  Pourvu  que  ce 
»  ne  foit  qu'au  dedans  de  la  chapelle  feulement 
»»  fans  l'étendre  au  dedans  du  chœur  ni  de  la  nef, 
^  ni  au  dehors  de  l'églife  «. 

M.  Danti  dans  fa  dix-huitième  obfervation  , 
rapporte  un  arrêt  qui  juge  les  deux  queflions 
fuivantes  :  i^.  fi  le  fondateur  d'une  chapelle  efl 
obligé  d'en  laiiTer  l'entrée  hbre  pour  aller  à  un 
confefîîonal  qui  y  a  été  mis  en  fon  abfence  ? 
1^.  fi  le  droit  de  nomination  d'un  prêtre  pour 
deflérvir  une  fondation  ,  quoiqu'afteftée  aux 
mâles  ^  doit  paiTer  aux  femmes  om  font  de  la 
famille  du  fondateur  quand  la  ligne  mafculine 
efl  éteinte  ? 

Ces  deux  queflions  fe  font  préfentées  au  par- 
lement de  Paris.  La  conteflation  étoit  entre  Ifaac 
Gravier  ,  confeiller  au  préfidial  de  Lyon  ,  &  fa 
femm-e ,  fe  prétendant  patrons  de  la  chapelle  de 
faint  Pierre  &  de  faint  Quentin ,  fondée  dans 
l'égUfe  de  Fontaines  j  5^  bâtie  à  côté  du  maître- 
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autel  du  chœur ,  d'une  part ,  &  les  iuminiers  & 
habiîans  de  la  même  paroiffe,  d'autre. 

Le  iieur  Gravier  lonrenoit  que  Tes  prédécef- 
feurs  'avoienr  toujours  joui  de  ce  Droit  de  pa- 
tronage dans  cette  chapelle  ;  que  Tentrée  n'en 
avoir  été  hbre  que  durant  Ion  abfence  ;  que  le 
confelBonal  n'y  a  voit  pas  toujours  été  ;  & 
qu'ainfi  il  étoit  en  droit  de  fermer  cette  cha- 
pelle comme  lui  appartenant  &  à  fa  famille  :  *" 
&C  en  conféquence  qu'il  pouvoit  en  faire  ôter 
ce  confefîional. 

Par  l'aiTër  du  16  janvier  1698,  rendu  de 
petits  commiiTaires  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Cochet  de 
Saint- Vallier  ,  depuis  préfident  des  requêtes  du 
palais ,  on  a  infirmé  la  fentence  rendue  par  le 
juge  du  comté  de  Lyon  ,  du  14  feptembre  1695, 
en  ce  qu'elle  avoit  ordonné  que  le  confeiTional 
refteroit  dans  la  chapelle  en  queftion ,  6c  que 
l'entrée  en  demeureroit  libre  pour  y  aller  ; 
émandant  quant  à  ce  ,  la  cour  a  ordonné  qu'il 
feroit  ôté  &  mis  dans  un  autre  endroit  de  l'églife 
de  Fontaines  :  que  ledit  Gravier  appe'ant ,  nom- 
meroit  les  prêtres  qui  diroient  les  méfies,  fon- 
dées par  Piene  Defures  fils  ,  par  fon  teftament 
du  14  mai  1505,  dans  ladite  chapelle,  ÔC  a 
condamné  les  luminitrs  ik  les  habitans  aux  dé- 
pens. 

Cet  arrêt  ed  d'autant  plus  remarquable  ,  que 
quoique  par  le  teftament  de  1^05  l'exécution 
de  la  fondation  èk.  le  patronage  fufîlnt  atîedés  à 
ceux  qui  porteroient  le  nom  de  Defures  ,  per 
propinquiorcs  in  génère  dlctl  Joannis  Deiures 
de    Cognonùne  Defures  :  néanmoins  on  jugea 
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qu'il  avoit  pu  pafler  par  les  femmes  à  des  alliés 
qui  portoient  un  autre  nom. 

Guiot  rapporte  un  arrêt  entre  le  felgneur 
d'AblDainville  d'une  part  ,  &  les  habitans  du 
même  lieu  d'autre  part ,  qui  juge  que  ni  les 
ieigneurs  ni  les  habitans  ne  peuvent  fans  titre 
particulier ,  réclamer  la  propriété  d'une  cha- 
pelle dans  réglife  paroiiTiale. 

Dans  l'efpèce  jugée  par  cet  arrêt ,  il  s'agiflbit 
d'une  chapelle  fituée  dans  la  paroiffe  d'Abbain 
ville  :  le  feigneur  s'en  prétendoit  propriétaire  en 
la  cette  propriété  ,  &  la  demandoient  pour  eux- 
qualité  de  feigneur  ;  les  habitans  lui  difputoient 
mêmes.  Point  de  titres  ,  ni  d'une  part  ,  ni  de 
l'autre  ,  feulement  quelques  a£l:es  poiTefToires  : 
l'arrêt  du  2  feptembre  1745  mit  les  parties 
hors  de  cour.  Cet  arrêt  juge  ,  comme  l'on  voit , 
que  la  chapelle  n'appartenoit  ni  au  feigneur  ni 
aux  habitans  :  conféquemment  que  la  fabrique 
pouvoit  en  difpofer  comme  du  refte  de  l'églife. 

Section     XXIV. 

Du   Droit  de  permettre    ou   cTempêcher  les  fêtes 
de  village. 

Ce  Droit"  appartient  au  feigneur  haut-jufti- 
eier  :  cela  efl  très-bien  établi  par  Loifeau.  Voici 
comme  il  s'explique,  des  feigncuries  ,  cap,  11  , 
n,  12. 

«  Pareillement  nos  gentils  hommes  fe  trom- 
^>  pent  fort,  quand  (  n'étant  point  jujliciers  )  ils 
^>  fe  débattent  à  outrance  à  qui  donnera  per- 
î>  mifîion  de  faire  la  fête  du  village  ,  à  qui  en 
»  fera  faire  le  cri  &  femonce ,  permettant  de 
»  lever  les  quilles  ôc  autres  cérémonies  qui  en 
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»  dépendent ,  eftimant  que  ce  foit  la  vraie  mar- 
»  que  de  la  feigneurie  du  village  ,  (  bien  que  ce 
y>Jolt  un  Droit  dejujiicz  &  de  commandement  fur 
»  Les  perfonnes  ,  qui  par  conféquent  n  appartient 
»  quaux  jujiiciers)  ;  encore  y  a-t-il  quelques 
»  coutumes  qui  n'attribuent  ce  Droit  qu'aux 
»  haut-Jufticiers.  Senlis  ,  titre  4  ,  article  96  ; 
»  Bar  ,  titre  2  ,  article  36  ;  d'autres  l'attribuent 
«  feulement  aux  moyens  jufticiers  :  Amiens  , 
»  article  242  ;  celle  de  Lille  ,  article  29  ,  veut 
»  que  pour  avoir  ce  Droit  la  feigneurie  directe 
•>  &  féodale  du  contour  de  l'églife  foit  jointe 
»  à  la  moyenne  juftice  ;  toutefois  eftime  que  le 
»  bas  juflicier  en  peut  ufer  ,  pourvu  que  le  haut- 
»  jufticier  ne  l'ait  défendu  expreffément  ;  ce  que 
»  je  tiens  qu'il  peut  licitement  faire  ,  parce  que 
»  ce  territoire  lui  appartient ,  non  pas  au  moyen 
»  ni  au  bas  jufticier  :  c'eft  pourquoi  je  confeille 
»>  à  celui  qui  fe  fentira  le  plus  mal  fondé  en  ces 
»  débats ,  de  fe  munir  &  fortifier  du  nom  6z 
»  autorité  du  feigneur  haut-jufticier  ,  ou  de  fon 
»  juge  en  fon  abfence  «. 

Le  parlement  a  fait  plufieurs  règlemens  pour 
établir  l'ordre  &  la  décence  dans  ces  fêtes  de 
village.  On  en  trouve  un  au  tome  2  du  journal 
des  audiences.  Voici  ce  qu'il  porte  :  il  eft  du  5 
feptembre  1667. 

«  La  cour  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit 
»  arrêt  du  14  décembre  1665  ^^^^  exécuté  dans 
»  tout  le  reffort  d'icelle  ;  ce  faifant ,  conformé- 
»  mentaux  ordonnances ,  feront  &  demeureront 
>f  les  danfes  publiques  appelées  fêtes  baladoires 
»  &c  autres  femblables  fupprimées  :  fait  défenfes 
»  à  toutes  fortes  de  perfonne^  d'en  faire  au- 
»  cunes ,  à  tous  feigneurs  haut-jufticiers ,  tant 
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»  eccléfiaftiques  que  féculiers  ,  &  à  leurs  ofiî- 
»  ciers  de  les  permettre  ,  ni  de  loufFrir  que  les 
»  foires  6c  marchés  loient  tenus  èz  fêtes  folem- 
»  nelles  de  Pâques  ,  Pentecôte  ,  de  tous  les 
»)  Saints  ,  Noël ,  Saint-Sacrement ,  de  la  Vierge  , 
»  de  l'Afceniion  ,  Circoncifion ,  Epiphanie  ,  di- 
»  manches  &  fêtes  ,  à  peine  de  cent  livres 
»  d'amende ,  tant  contre  chacun  des  contreve- 
nt nans  que  contre  les  feigneurs  qui  les  auront 
»  fouffertesôi  les  officiers  qui  ne  les  auront  pas 
»  empêchées  ,  &  fi  aucunes  foires  &  marchés 
»  échoient  à  aucun  deldits  jours ,  feront  remis 
»  à  autres  fubféquens  :  à  cet  effet  fera  le  prélent 
M  arrêt  lu  &  publié  èz  prônes  des  meffes  paroif- 
»  lîales  de  chacune  églile  du  refîbrt  de  la  cour  ; 
»  enjoint  à  tous  les  curés  d'en  faire  les  publi- 
»  cations  ,  &  au  fubflitut  du  procureur  général 
»  des  lieux  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la 
»  cour  dans  le  mois  ». 

Section     XXV. 

Il  neft  pas  permis  aux  cures  d'omettre  les  cérémonie^ 
pour  frauder  Us  Droits  honorifiques  des  feigneurs, 

Ily  a  fur  ce  point  un  arrêt  célèbre  rapporté 
dans  le  petit  traité  qui  eft  à  la  fî  i  du  tome  ^^ 
de  Maréchal.  En  voici  l'efpèce. 

La  terre  de  Corcelles  fous  G^ignon  éroit  pof- 
fédée  par  les  fieurs  Damas  &  du  Perron ,  qui 
tous  deux  réfidoient  dans  la  pnroifle  :  le  fieur 
du  Perron  avoit  trois  portions  dans  la  haute- 
juftice,  ôc  le  fieur  Damas  la  quatrième  por- 
tion. Il  y  avoit  eu  une  fentence  arbitrale  rendue 
entre  ces  deux  co-feigneurs  ,  qui  partageoient 
entr'eux  les  Droits  honorifiques  par  femaines , 
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à  proportion  des  parts  qu'ils  avoient  dans  la 
juft^ce  :  enforte  que  le  fieur  du  Perron  les  a  voit 
les  trois  premières  femaines,  le  fieur  Damas  U 
quatrième,  &  amfi  conlécutivement  de  tcir.^^s  à 
autre. 

Le  curé  de  Corcelles  vivoit  en  bonne  intelli- 
gence avec  le  lieur  du  Perron  ,  &c  il  faifoit  ks 
proceiTions  les  dimanches  &C  donnoit  de  Tcncens 
les  jours  des  fêtes  folemnelles  qui  tomboient 
dans  fes  femaines  ,  &c  par  ce  moyen  celui-ci 
marchoit  aux  procefTions  avant  le  fieur  Damus 
fon  co-feigneur ,  &  avoir  l'encens  préférablement 
à  lui. 

Le  curé  au  contraire ,  vivoit  en  mauvaife 
intelligence  avec  le  fieur  Damas  ;  &c  pour  l'em- 
pêcher de  jouir  des  honneurs  de  Téglife  à  fon 
tour  par  préférence  &  avant  le  fieur  du  Per- 
ron ,  il  ne  faifoit  point  de  procefïions  les 
dimanches  6c  ne  donnoit  point  d'encens  les 
fours  des  fêtes  folemnelles  qui  tomboient  dans 
fes  femaines. 

Le  fieur  Damas  ayant  été  obligé  de  fe  oour- 
voir  en  juftice  pour  faire  condamner  le  curé  à 
faire  les  proceiTions  &:  à  donner  de  l'encens  es 
jours  qui  tomboient  dans  fes  femaines  ,  il  obtint 
contre  lui  deux  fentences  auxquelles  il  ne  voulut 
point  obéir. 

Enfin  l'affaire  portée  au  parlement  de  Dijon 
tant  fur  ce  fujet  que  plufieurs  autres  dii^cultés 
il  y  eut  arrêt  rendu  au  rapport^de  M.  Bernardon 
le  20  février  1668  ,  qui  ordonna  au  curé  de 
Corcelles  de  rendre  au  fieur  Dam.as  dans  l'éalile 
les  honneurs  qui  lui  étoient  attribués  par  la  fen- 
tence  arbitrale  rendue  entre  lui  oC  le  fieur  di' 
Perron  :  à  cet  effet  enjoignit  au  curé  de  faij-t 
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les  procelîions  &  donner  l'encens  es  jours  ac- 
coutumés. 

Le  fieur  de  Faubert ,  feigneur  de  la  Perrière 
Se  de  Crefiy  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  avoit 
obtenu  trois  arrêts  au  parlement  de  Dijon  les  z 
mars  1675,  25  février  1679  9  ^  2.3  juillet  1683, 
qui  condamnoient  le  curé  de  Creil'y  à  lui  donner 
de  l'encens ,  à  fa  femme  &  à  fes  enfans  les  jours 
des  fêtes  folemnelles,  6c  le  jour  de  la  fête  du 
patron  de  l'églife  paroifTiale  de  Creffy  qui  eil 
îaint  Martin ,  dont  la  tranflation  tombe  le  4 
juillet. 

Après  ces  trois  arrêts  rendus,  le  curé  obtint 
en  cour  de  Rome  une  bulle  portant  établifl'e- 
ment  d'une  ccnfrairie  en  fon  églife  ,  avec  per- 
milTion  d'expofer  le  faint  facrement  le  jour  de 
la  (èie  du  patron  ,  &  les  premiers  dimanches  de 
chaque  mois  avec  indulgences. 

L'aclion  étoit  bonne  6c  louable  en  elle-même  , 
mais  elle  ne  partoit  pas  d'un  bon  principe  de  la 
part  du  prêtre  :  car  comme  c'eft  la  coutume 
quand  le  faint  Incrément  eil  expofé  ,  de  n'en- 
cenfer  que  l'autel  fur  lequel  il  eil  pofé  &  que 
TOUS  les  autres  encenlemens  celTent ,  le  curé  fe 
trouva  difpenfé  de  donner  de  l'encens  au  fieur 
de  Faubert  le  jour  de  la  fête  du  patron  6l  les 
jours  des  fêtes  lolemnelles  qui  tomboient  les 
premiers  dimanches  de  quelques  mois. 

Le  curé  n'auroit  pas  été  content  s'il  n'avoit 
fait  fentir  au  feigneur  c|ue  ce  n'étoit  pas  par  ua 
cfprit  de  piété  qu'il  avoit  obtenu  la  bulle  dont 
on  a  parlé  ,  mais  feulement  dans  la  vue  de  le 
priver  autant  qu'il  pourroii  de  les  Droits  hono,- 
rifîques  &  de  rendre  les  arrêts  illufoires.  Pour 
cela  il  tint  des  diicours  6c  eut  des  procédés  qui 

firent 
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firent  connoître  que  ç'avoit  été  fon  véritable 
motif. 

Le  fieur  de  Faubert  indigné  de  ce  que  Ton 
curé  fous  prétexte  d'un  établiffement  pieux , 
avoit  cherché  à  l'infulter  ,  crut  que  le  curé 
ayant  eu  affez  de  hardiefle  &  d'indifcrétion 
pour  fe  faire  un  honneur  des  mauvais  motifs  qui 
î'avoient  fait  agir  &  s'en  faire  une  efpèce  de 
triomphe  ,  il  pourroit  en  avoir  juftice  :  il  fe 
pourvut  pour  cela  au  parlement  de  Dijon ,  en 
exécution  des  trois  arrêts  qu'il  avoit  déjà  obtenus. 

La  caufe  ayant  été  plaidée  à  l'audience  pu- 
blique, il  y  eut  arrêt  rendu  le  12  avril  1701 
fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  général  Du- 
rand,  qui  ordonna  que  lorfque-les  jours  aux- 
quels le  curé  de  Crefly  devoit  encenfer  le  fieur 
Faubert ,  ti  femme  &  fa  fille  ,  le  faint  facrement 
feroit  expofé  fur  l'autel ,  en  conféquence  de  la 
bulle  obtenue  par  le  curé  ,  en  ce  cas  le  curé 
feroit  tenu  d'encenfer  le  fieur  de  Faubert  le  di- 
manche fuivant ,  conformément  aux  arrêts  pré- 
cédemment rendus  entre  les  parties  :  il  fallut 
encore  que  ce  gentilhomme  obtint  un  cinquième 
arrêt  pour  la  forme  des  encenfemens ,  qui  eu 
celui  du  29  mars  1702  dont  on  a  déjà  parlé. 

Terrible  exemple  de  l'opiniâtreté  d'un  curé 
qui  a  plaidé  pendant  vingt-fix  ans  contre  le  fei- 
gneur  de  fa  paroiffe  qu'il  a  forcé  à  obtenir  cinq 
arrêts  contradidoires  pour  le  faire  condamner 
à  lui  rendre  un  honneur  qu'il  ne  pouvoit  lui  re^ 
fufer  fans  injaftice  !  car  il  efl  jude  ,  dit  Boquillot 
en  fon  traité  de  la  liturgie  ,  Uvre  2  ,  chapitre  6 , 
que  les  curés  rendent  aux  feigneurs  les  hon- 
neurs qui  leur  font  dûs  ôi  qui  ont  été  réglés 
tant  de  fois. 
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Section     XXVL 

De  la  femme  &  des  enfans  du  feigneuf  y  &   du 
patron, 

La  plupart  des  curés  refufent  de  rendre  les 
honneurs  de  l'églife  aux  femmes  &  aux  enfans 
des  feigneurs  :  mais  toutes  les  fois  qu'ils  veu- 
lent fe  fouftraire  à  cette  obligation ,  les  arrêts 
les  condamnent  à  la  remplir.  En  voici  un  exem- 
ple. 

En  1723  ,  le  fieur  Nicolas- Pierre  Mouton  , 
prêtre-curé  de  Daucard  près  Lagny  ,  refufa  de 
nommer  aux  prières  du  prône  la  dame  époufe 
de  M.  du  Noyer  ,  maître  des  comptes ,  feigneur 
de  Daucard.  D'abord  il  prétexta  qu'il  pe  les 
favoit  pas  mariés.  On  le  lui  juftifia  :  alors  il  fe 
répandit  en  injures  &:  refufa  de  la  nommer. 

Le  14  mars  1724  ,  fentence  aux  requêtes  du 
palais ,  qui  porte  que  le  curé  de  Dancard  fera 
tenu  de  recommander  aux  prières  nominales  M.  du 
•Noyer  &  fa  femme  ,  comme  aufjî  de  leur  donner 
Ceau  bénite  (  même  a  la  femme  en  Vahfence  dtc 
mari^ ;  que  les  termes  injurieux  inférés  dans  les 
dires  du  curé  feront  fupprimis  ^  &  la  fentence  aff.^ 
chéé  aux  portes  de  féglife  de  Dancard. 

Appel.  Voici  fes  moyens  dans  le  mémoire 
imprimé.  Le  fieur  curé  eft  fondé  fur  le  rituel  de 
Paris  du  18  février  1697  ,  qui  porte  :  A  la  cam^ 
pagne  il  faut  nommer  le  feigneur  (ou)  la  dame 
par  monfieur  N,  feigneur ,  ou  madame  N.  dame. 
Ce  rituel  eft  copié  fur  celui  du  premier  dé- 
cembre 1645 ,  publié  par  ordre  de  M.  de  Gondi, 
qui  porte  les  mêmes  termes.  Ils  difent  M.  où 
Madatm,  Le  curé  de  Dancard  fuit  fon  rituel,  le 
curé  de  Tournant  certifie  qu'il  agit  aiofi. 
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Cette  défenfe  n'étoit  qu'une  miférable  équi- 
voque ;  on  peut  ajouter  qu'elle  étoit  de  mau- 
vaife  foi  :  il  n'étoit  pas  poiîible  que  le  curé  ne 
fentît  que  la  particule  ou  n'étoit  niife  dans  fon 
rituel  que  pour  le  cas  où  le  feigneur  n'eft  pas 
marié  ,  ou  que  la  feigneurie  appartient  à  une 
demoifelle  ou  à  une  femme  veuve. 

Aufîi  par  arrêt  du  11  juillet  17^4,  fur  les 
conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voifm  ,  l'appella- 
tion fut  mife  au  néant  avec  amende  &  dépens  , 
affiche '&  publication  de  l'arrêt. 

Nous  avons  encore  fur  ce  point  l'arrêt  du 
II  juillet  '696  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Cet 
arrêt  à  l'égard  des  encenfemens  qui  fe  font  la 
matin  à  là  grand'meffe  ,  condamne  le  curé  de 
Tallemay  «  étant  fur  les  marches  de  l'autel ,  de 
»  fe  détourner  du  côté  de  la  chapelle  dudit  in- 
»  timé ,  l'encenfer  lui  &  fa  femme  chacun  une 
»  fois  &  féparément  :  enfuite  leurs  enfans  une 
»  fois  pour  eux  tous  :  ÔC  Taprès-dîné ,  à  vêpres 
>>-au  cantique  Magnificat ,  après  les  encenfemens 
»  ordinaires  ,  fe  tranfporter  en  la  chapelle  dudit 
»  intimé ,  où  il  l'encenfera  une  fois ,  en  quelque 
»  nombre  qu'ils  foient  >k 

A  la  proceflion  le  patron  marche  immédia- 
tement après  le  curé  ;  le  feigneur  haut-juilicier 
fuit  le  patron  ,  ou  il  marche  après  le  curé ,  s'il 
n'y  a  point  de  patrons.  Les  femmes  des  patrons 
&  des  feigneurs  haut-jufticiers  vont  avec  leUrs 
maris ,  &  les  dames  qui  ont  le  patronage  &  la 
haute  juftice  précédent  tous  les  hommes  à  la 
proceffion  quand  elles  n'ont  pas  de  maris.  Mais 
les  femmes  des  feigneurs  moyens  jufticiers  &c  des 
feigneurs  de  fief  ou  des  gentilshommes,  ne  doi- 
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vent  marcher  à  la  procefîion  qu'après  tous  ks 
hommes.  On  obferve  pour  TofFrande  les  mêmes 
règles  que  pour  l'ordre  de  la  procefîion. 

Section     XXVII. 

Dis  officiers  de  jujllce, 

«  Les  officiers  du  roi  qui  ont  la  juftice  ordi- 
Mnaire,  dit  M.  Simon, titre  \j ,  précédent  dans 
»le  lieu  de  leur  établifîement  les  patrons  &  les 
»haut-jufticiers  5  parce  qu'ils  repréfentent  le 
»fouverain  au  nom  duquel  ils  exercent  la  juflice 
»  &  ont  puifîance  publique  qui  a  toujours  été  en 
^  vénération  dans  l'églife. 
,  »A  l'égard  des  officiers  de  juftice  des  autres- 
>^feigneurs  aux  villes,  gros  bourgs  &  grandes- 
>>  terres  &  feigneuries  où  la  juftice  a  beaucoup 
»  d'étendue ,  &  oii  il  y  a  fiéges  d'audience  &  d'af- 
y,  fifes  ordinaires ,  le  juge  ,  s'il  eft  gradué  comme, 
»il  doit  être  ,  aura  les  honneurs  au  lieu  du  fei- 
»gneur  abfent  qu'il  repréiente  ,  6c  cela  pour  les 
»  mêmes  raifons  que  les  officiers  royaux  doivent 
»les  avoir  aux  villes  purement  royales. 

»Mais  aux  petits  villages  où  la  jufîice  ne  fe 
»  tknt  point  à  jours  ordinaires  &  où  les  officiers 
»ne  font  que  fimples  praticiens  ,  &:  où  en  plu- 
»  fleurs  endroits  ils  ne  (ont  même  que  de  fimples 
»  payfans ,  comme  en  quelque  partie  de  la  Cham- 
»  pagne  ,  ou  les  maires  6l  échevins  qui  exercent 
»ies  juilicesde  leurs  feigneurs  font  payfans  qu'on 
>►  y  élit  de  trois  ans  en  trois  ans ,  ou  qui  fuccèdent 
»à  tour  de  rôle  ,  de  même  qu'aux  charges  de 
»  la  paroiffe  ,  tel  officier  qu'ils  appellent  maire  ou 
»  juge  qui  n'eft  qu'un  fimple  praticien  ou  labou- 
»  reur  5  ne  doit  point  avoir  les  honneurs  qu'auroit 


DROITS  HONORIFIQUES.    40^ 

Mie  feigneur  s'il  étoit  préfent,  à  l'excluiion  des 
»  gentilshommes  réfidens  en  la  paroifle,  fiiivant 
»  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  Touloufe  du  27 
»  janvier  1601  pour  demoifelle  de  Pogio ,  qui 
»ne  tenoit  qu'un  fimple  fief  relevant  de  l'abbé 
»de  Fontfroide  prenant  le  fait  &  caufe  pour 
»les  confuls  de  fa  terre. 

>»  Autre  arrêt  pour  le  fieur  de  Fager  du  9  jan- 
>♦  vier  1 608  ;  autre  du  28  feptembre  1 6 1 4  cçntre 
»les  confuls  de  Montgaillard.  Auiîi  ces  confuls 
»de  Languedoc  ne  font  que  juges  municipaux 
»  &  de  police. 

»Mais  le  jour  des  fêtes  du  faint  appelle  le 
»  patron  de  la  paroiffe  ,  cette  forte  de  petits  ju- 
»ges,  maire  &  procureur  fîfcal  doivent  avoir 
»  tels  honneurs ,  afin  que  pour  le  moins  à  tels 
»  jours  les  feigneurs  abfens  foient  reconnus  en 
èl'églife  feigneurs  fuperieurs  de  la  paroiffe  par 
wles  perfonnes  de  leurs  officiers. 

Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  fonr 
rapportés  par  Maréchal,  chapitre  i. 

Ces  décifions  qui  font  de  Maréchal  font  ap- 
puyées fur  l'autorité  de  Loifeau ,  &  adoptées  par 
d'Héricourt;  voici  comme  ce  dernier  s'exprime  : 
«  les  officiers  de  lahaute-juftice  qui  font  gradués 
»  peuvent  enl'abfence  du  feigneur  prendre  place 
»  en  fon  banc ,  aller  les  premiers  à  la  proceftion, 
»  recevoir  les  premiers  l'eau  bénite  &:  le  pain 
»  bénit.  L'ufage  eft  de  n'accorder  cet  honneur 
»  aux  officiers  de  la  juftice  qui  ne  font  pas  gra- 
»  dués>  qu'au  jour  de  la  fcte  du  patron  », 

On  trouve  au  journal  des  audiences ,  tome 
3  ,  livre  5 ,  chapitre  10  ,  un  arrêt  remarquable 
entre  M.  le  duc  de  Mazarin  &  le  feigneur  de 
BrouiUy  >   feigneur  de  la  neuvième  partie  de 
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Ramwes  ,  M.  de  Mazarin  feigneiir  des  huit 
autres  parties.  Cet  arrêt  après  avoir  réglé  entre 
ces  feigneurs  la  façon  de  rendre  la  juftice  & 
&  d'avoir  les  honneurs  de  l'églife  ,  dit  que  Les 
officiers  de  jujlice  jouiront  des  honneurs  de  réglife- 
en  leur  abfence ,  mais  Vun  def dits  feigneurs  prêfent , 
quand  même  ce  ne  ferait  pas  le  temps  de  fa  jouif- 
fance ,  les  officiers  de  falfent  7ie  pourront  rien 
prétendre  aux  honneurs. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  une  jurifpru- 
dence  difFérente  ,  il  donne  aux  ieigneurs  de 
fief  ,  vaffaux  du  feigneur  haut  -  jufticier  ,  la 
préieance  fur  les  officiers  de  la  juftice  ;  la  prin- 
cipale raifon  en  cft  que  les  vaffaux  d'une  fei- 
gneurie  en  formant  la  cour  féodale  font  les  pairs 
du  feigneur ,  'ne  peuvent  par  conféquent  être 
féparés  de  lui ,  &:  le  repréfentent  lorfqu'il  efl 
abfent.  Il  y  a  fur  ce  point  une  differtation  très- 
favante  dans  les  queftions  notables  de  M.  d'O- 
live ,  livre  premier ,  chapitre  29  ;  la  queftion 
fut  il  y  a  quelques  années  foumife  à  l'arbitrage 
d'un  jurifconfulte  dont  la  mémoire  fera  toujours 
chère  au  barreau  :  M.  Cellier ,  il  s'agiflbit  de 
la  préféance  à  l'offrande  &  à  la  proceflion  recla- 
mée ,  far  les  officiers  de  la  juffice ,  par  l'un  des 
vaffaux  d'une  feigneurie  de  M.  le  duc  de  la 
Trimoille  fife  en  Languedoc.  M.  Cellier  ne  fit 
aucune  difficulté  de  juger  conformément  à  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe. 

Si  les  officiers  de  la  juflice  repréfentent  le 
feigneur  lorfqu'il  efl  abfent ,  il  n'en  eft  pas  à 
beaucoup  près  de  même  de  fes  commenfaux  &; 
domeftiques.  Il  y  a  fur  cela  un  très-beau  paffage 
dans  Loifeau  ;  c'eft  le  n  .  58  du  chapitre  11 
des  feigneuries  ;  mais  voici  un  abus  ipfigne  qui 
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fe  pratique  en  cette  matière  :  «  {i  le  feigneur  & 
y>  la  dame  du  village  ,  &  leurs  enfans  ne  font 
»  à  la  mefle  ,  leur  valet  &  leur  chambrière  qui 
»  feront  afTis  en  leur  banc  fe  feront  donner  Teau 
»  bénite ,  apporter  du  pain  bénit  les  premiers  , 
9>  même  la  paix  à  baiier  en  cérémonie  ;  il  faut 
»  qu'ils  repréfentent  leur  maître  :  chofe  abfurde; 
»>  car  comme  il  vient  d'être  dit  ,  ces  préémi- 
y>  nences  (ont  attachées  aux  perfonnes  de  ceux 
»  qui  participent  à  la  feigneurie  ,  en  telle  forte 
»  qu'elles  ne  peuvent  être  fuppléées  ni  repré- 
>♦  fentées  par  autres.  C'eft  tout  ainfi  que  fi  un 
»  valet  vouloit  repréfenter  fon  maître  au  lit  de 
>>  mariage  ,  du  moins  il  y  a  autant  d'abfurdité 
>>  que  s'il  vouloit  aller  le  premier  à  la  proceffion 
»  en  l'abfence  de  fon  maître  ;  car  de  dire  que 
»  les  honneurs  de  l'églife  font  dûs  au  banc  ou 
"  M.  le  valet  s'eft  mis  6c  non  au  feigneur ,  ce 
5>  feroit  une  mocquerie  ;  d'ailleurs  ,  de  dire  que 
M  le  pain  fût  un  attribut  appartenant  au  feigneur , 
»  ce  feroit  une  impiété  ». 

M.  Bouhier ,  de  autorit,  magn,  conjil.  n\  ^8  , 
remarque  que  les  confeillers  de  cours  fouve- 
raines  précédent  tous  les  feigneurs  fur  lefquels 
ils  ont  juridiftion. 

«Toutefois ,  dit  M.  Simon,  titre  17  ,  hors  le 
^lieu  oii  les  officiers  du  roi  font  établis  comme 
»  dans  les  paroiflTes  de  la  campagne,  ils  n*ont 
»  point  Droit  de  précéder  les  patrons  ni  les 
>♦  hauts  -  jufticiers  ,  &  les  ofliciers  mêmes  des 
»  cours  fouveraines  font  obligés  de  leur  céder  »>• 

Les  gentilshommes  qui  ne  vont  qu'après  les 
patrons  6l  hauts-jufliciers  ,  doivent  à  plus  forte 
raifon  céder  aux  officiers  royaux  non-feulement 
dans  le  lieu  de  lewr  réfidence  ,  mais  aufli  dan* 
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rétendue  de  leur  juridiftion ,  tant  à  caufe  du 
reffort  ou  fupériorité  que  de  la  prévention 
qu'ils  ont  fur  eux. 

Cependant  les  arrêts  n'y  ont  maintenu  que 
les  chefs  hors  le  lieu  où  eft  leur  fiège  :  il  n'y  a 
que  les  lieutenans- généraux  qui  puiflent  pré- 
céder les  gentilshommes  à  la  campagne  lorfqu'ils 
y  ont  des  maifons. 

Section      XXVIIL 

Les   Droits   honorifiques  font  -  ils  cejjîblcs  ? 

Loifeau  décide  la  queflion  en  ces  termes  : 
des  feigneuries ,  cap,  /  / ,  /2o.  3.  «  Les  feigneurs  fe 
»  trompent  fort  quand  ils  baillent  des  lettres  ou 
»  permilTions  à  quelqu  un  de  leur  village  pour 
»  avoir  des  rangs  &  des  bancs  à  l'églife  ;  car  ils 
»  peuvent  bien  leur  donner  leur  feigneurie , 
»  mais  fans  les  faire  feigneurs  ils  ne  peuvent 
>>  leur  donner  le  rang  de  feigneur. 

>»  Ni  plus  ni  moins  qu'on  tient  que  le  patron 
»  ne  peut  vendre  fon  droit  de  patronage  ni  les 
»  honneurs  dépendans  d'icelui ,  fans  l'univer- 
»  falité  de  la  terre  de  laquelle  il  dépend. 

»  Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
»  peuvent  céder  à  autrui  ces  honneurs  &  les 
»  retenir  à  foi  », 

Loifeau  penfe  ,  comme  l'on  voit  ,  que  le 
patron  ou  le  feigneiu:  ne  peuvent  communiquer 
les  honneurs  de  l'églife  fans  tranfporter  le  pa- 
tronage ou  la  feigneurie. 

Ce  principe  eft  configné  dans  l'édit  de  mai 
171 5  regiftré  le  15  du  même  mois  ;  cet  édit 
porte  exprçffément  «  le  patronage  ne  peut  être 
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»  tranfmis  qu'avec  runivenalité  de  la  glèbe  à 
H  laquelle  il  eft  attaché  ». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  14  mai 
1607  a  'ugéconformcmentci  cesprincipes. L'abbé 
de  Savigny  ,  patron  de  réglife  de  Moulin  ,  avait 
donné  à  deux  gentilshommes  de  la  paroifle.la 
permifTion  de  mettre  leurs  armoiries  &  d'avoir 
banc  dans  le  chœur.  «  L'arrêt  ordonne  que  les 
»  armoiries  ,  écuiTons  6c  autres  marques  que 
«celles  de  l'abbaye  dudit  Savigny  peintes  &C 
»  mifes  par  chacune  des  parties  au  chancel  de 
»  ladite  églile  de  Moulins  feront  levées  &  ôtées , 
»&  les  bancs  &fiège  defdits  Mahé  &c  Duhamel 
»mis  &  portés  en  la  nef  de  ladite  égUfe  de  faim- 

»  Martin  de  Moulins Ladite  cour  a  fait  Se 

»fait  inhibitions  &  défenfes  audit  abbé  de  Savi- 
»gny  de  donner  à  l'avenir  permilTion  de  banc  &: 
»>fépulture  audit  chancel  à  autres  perfonnes  ». 

Peut-on  en  vendant  la  feigneurie  fe  réferver 
les  Droits  honorifiques  dans  l'églife  ?  Guyot 
tient  la  négative  ;  voici  comme  il  s'exprime  page 
3  II  :  «  h  l'on  s'en  tient  aux  principes ,  cela  ne 
*>  fe  peut  ».  Loifeau  le  décide  de  même  avec 
raifon.  Comme  ces  Droits  ne  font  pas  purement 
fpirituels  6c  qu'ils  font  en  quelque  forte  partie 
des  Droits  de  la  feigneurie  ,  ainfi  que  nous 
l'avons  établi ,  on  ne  peut  les  céder  fans  cé- 
der le  patronage  ou  la  feigneurie  à  laquelle  ils 
font  attachés  ;  il  femble  qu'en  vendant  la  fei- 
gneurie 5  fous  prétexte  d'une  réferve  de  portion 
de  fief,  que  nous  avons  prouvé  n'être  point  la 
feigneurie  &  ne  point  contenir  le  germe  chs 
Droits  honorifiques ,  on  ne  peut  retenir  les 
Droits  qui  font  inféparablement  attachés  au 
patronage  6c  k  h  feigneurie  ;  6c  que  de  même 
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qu\in  homme  en  vendant  fon  fief  ne  peut  réfer- 
ver  d'en  faire  l'hommage ,  quia  ,  dit  Dumoulin , 
non  potejl  effe  vajjalus  fine  feudo  ^  de  même  on 
ne  peut  aliéner  la  fcigneurk  qui  efl  la  caufe 
efficiente  &  produdive  de  ks  Droits ,  &  fe  les 
réferver  en  tout  ou  en  partie.  Cette  confé- 
quence  me  paroît  jufte  ;  elle  efl:  d'après  l'édir 
de  mai  1715.  Quand  je  dis  la  feigneurie ,  j'en- 
tends la  haute- indice  de  la  paroiffe  ;  je  parle  le 
langage  de  Loifeau  ,  des  feigneuries  ,  chapitre 
premier  5  n  .  ij. 

Section    XXIX. 

De  ceux  qui  jouijjent  de  certains  Droits  honorifi- 
ques par  hienf lance. 

Le  patron  &  le  haut-jufticier  ont  feuls  Droits 
aux  honneurs  de  l'églife.  Ce  principe  incontef- 
table  fouffre  une  exception  en  faveur  de  cer- 
taines perfonnes  auxquelles  on  efl  dans  lufage 
d'accorder  certains  honneurs ,  mais  par  bien- 
féance  feulement. 

^  Les  Droits  honorifiques ,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut ,  fe  partagent  en  deux  claffes  ,  les 
grands  &  les  moindres  ,  majores  &  minores  ;  ces 
derniers  font  au  nombre  de  quatre  ,  favoir ,  le 
pas  à  l'offrande ,  à  la  procefiion  ,  le  Droit  d'a- 
voir une  place  honorable  dans  la  nef,  &  le  pain 
bénit  avant  les  habitans.  Ces  quatre  fortes  de 
diilindions  font  les  feules  qui  fe  comuniquent 
par  bienféance.  A  l'égard  des  Droits  de  la  pre- 
mière claffe  5  dit  M.  Y>2X\Xy  ^  obfervation  -première  ^ 
il  n'y  a  que  le  patron  ou  le  feigneur  haut-jufti- 
cier  qui  puiffent  les  prétendre  ;  tous  les  autres, 
s'ils  en  jouifTent  ^  doivent  être  regardés  comme 
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des  ufurpateurs  ,  parce  que  la  poffefTion  même 
ne  leur  peut  attribuer  ces  fortes  d'honneurs  ; 
ainfi  le  curé  à  Droit  de  les  leur  refufer  de  fa 
feule  autorité. 

Four  ce  qui  eft  de  ceux  de  la  féconde  clafTe , 
quand  ce  ne  font  pas  les  patrons  ou  les  feigneurs 
hauts-jufticiers  qui  les  demandent,  ils  ne  font 
dûs  à  ceux  qui  les  prétendent  que  par  Droit  de 
bienféance. 

L'ufage  d'accorder  ces  préféances  eft  fondé 
bien  moins  fur  la  qualité  des  perfonnes  que  fur 
le  maintien  de  l'ordre  6c  de  la  décence.  Dans 
toutes  les  affemblées  publiques  il  eft  néceffaire 
que  chacun  connoiffe  la  place  qu'il  doit  oc- 
cuper. 

Les  perfonnes  qui  ont  Droit  à  ces  fortes 
d'honneurs  font ,  i".  les  feigneurs  hauts-jufti- 
ciers  dans  la  paroifle,  c'eft-à-dire  qui  n'ont  pas 
i'églife  fous  leur  juridi£lion  ;  2  .  les  moyens  & 
bas-jufticiers  ;  3  .  le  feigneur  du  fief  fur  lequel 
I'églife  eft  conftruite  ;  4  .  les  fimples  feigneurs 
de  fief  ;  5  .  les  magiftrats  ôc  autres  peribnnes 
conftituées  en  dignité;  6  .  les  gentilshommes. 

Cette  gradation  eft  établie  par  M.  de  Roye, 
livre  2 ,  chapitre  9  de  fon  traité  du  patronage  ; 
on  peut  regarder  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  comme 
autant  de  maximes.  Nous  croyons  néceflaires 
de  les  rapporter  ici. 

Sed  tamtn  in  cddcm  parochza  ,  plicns  al'ù  pof- 
funt  ejjl  domini  vd  feniores ,  &  ex  Us  qui  omni- 
modam  jurifdiciionem  hahet  ,  minores  ci  debcntut 
honores ,  poji  eum  Us  qui  mediam  ,  &  pojieà  Us 
qui  infimam  ,  aut  prxcipuum  vel  majus  feudum» 

un  onines  dicuntur  capitales  domini Et  in 

us  inter  aUos  miUtes  y  non  patrojws  ^  non  feniores 
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parochiœ  ,  non  bene/acîores  prindpahm  locum  ha^ 
ben  dcbcnt ,  ac  proindh  minores  honores  in  eorum 
ecckjiis. 

Quia  cum  parochianorum  major  pars  iis  nobi" 
libus  Cubj aceat  ratione  jurifdiciionis  ,  &  majorum 
feuu,oriim ,  concinnentibus  vous  velle  videtur  iis 
in  ecdejia  fua  parochiali  konorem  &  prœcmimn" 
tiam  aliquam  deferri ,  &  ajpgnari, 

lis  fuccedunt  alii  quidam  nohiles  qui  intrà  pa-' 
rochialis  ecckjiœ  fines  kabent  tantum  minora  feuda^ 
id  genus  hominibus  in  ed  prœfiari  folent  minores 
honores  ,  (^non  qui dem  jure  Jcd  per  patient iam  )• 
Denique  funt  quidam  nobiks  qui  licet  nulLumfeu- 
dum  habeant  iis  tamen  quidam  prœjlantur  hono- 
res, ,  .  ,  Sed  inter  eos  tenendus  ille  ordo  ejl ,  ut  qui 
ex  his  feudum  habeat  ,  aliis  prœferatur  qui  non 
habeant ,  quia  prcetcr  nobilitatem  inter  eos  cequa-^ 
lem  _,  habet  feudum  quod  honorem  ut  eumque  im-^ 
portât  &  exigit. 

Si  autem  omnes  funt  œquales  ,  vel  quod  œqualia 
feuda  ,  vel  quod  nulla  habeant  ,  inter  eos  fervanda 
cjl  gêner alis  régula  ,    ut   qui  prior  efl  tempore  , 

potiorjiî  jure Et  hoc  nihil  aliud  efl  quam  ut 

juniorcs  fenioribus  cédant ,    ut  qui  ex  iis  œtatc 
proveciior  Jit  y  ille  habeatur  avo  honoris  primus. 

Forte  tamen  ab  ed  régula  excipiendum  efl  nifi 
alter  ex  iis  prœdium  illud  habeat  cujus  domini 
honores  illos  longuâ  pofifeflfione  inter  alios  œquales 
nobiks  acquiflerint ,  tune  enim  officio  prœtoris  in- 
cumbit  ut  eum  vel  etiam  juniorem  in  ed  pofleffîone- 
tueatur. 

Telles  font  les  règles  que  Roye  nous  donne 
fur  ces  préféances  ;  elles  ont  été  adoptées  par 
les  arrêts.  Maréchal  enfeigne  à -peu -près  les 
mêmes  maxiiiies. 
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D'abord  les  jufliciers  dans  la  paroifle  ,  hauts, 
moyens  ou  bas  ,  félon  leurs  degrés  :  enfuite  les 
ieigneurs  de  fiefs ,  fuivant  la  qualité  &  le  rang 
de  leurs  fiefs  ;  après  eux  les  grands  bienfaiteurs  ; 
enfuite  les  gentilshommes,  &:  entr'eux  ceux  qui 
pofTédent  des  fiefs  ;  &  s'ils  n'en  ont  point,  l'âge 
ou  la  dignité. 

Les  lecrétaires  du  roi  prétendent  marcher 
avec  les  gentilshommes  félon  l'âge  ,  étant  égalés 
à  ceux  de  quatre  races  ,  &  réputés  capables  de 
chevalerie  ,  fuivant  leurs  anciens  privilèges. 

Néanmoins  les  nouveaux  nobles  qui  ont 
obtenu  lettres  d'annobliffement ,  ne  marchent 
qu'après  ceux  d'ancienne  extraction  :  mais  leurs 
enfans  nés  avant  l'acquifition  de  leur  nobleffe , 
ne  laiflent  pas  de  jouir  des  mêmes  privilèges , 
fuivant  la  difpofition  de  la  loi  5  ,  ff,  de  fenator, 
qui  donne  les  privilèges  aux  enfans  nés  avant 
que  leurs  pères  aient  été  créés  fénateurs. 

On  lit  dans  Maréchal ,  chapitre  i ,  ce  qui 
fuit.  «  Il  paroît  par  l'arrêt  de  Villechien ,  pays 
»*»  de  Normandie  ,  mentionné  ci-defTus ,  donné 
»  au  grand  confeil,  que  le  gentilhomme  defcendu 
»  des  patrons  honoraires  ,  auroit  obtenu  la  pré- 
»  férence  fur  les  feigneurs  de  la  paroifTe  ,  quoi- 
»  qu'il  n'y  tînt  plus  aucun  fief,  mais  feulement 
»  des  héritages  en  cenfive  &  roture». 

On  fe  doute  bien  qu'une  matière  aufîi  déli- 
cate que  la  préféance  a  donné  lieu  à  une  multi- 
tude de  conteiîations.  Les  arrêts  qui  les  ont 
jugées  font  loi,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres. 
On  les  trouve  dans  Bafnage ,  Bardet ,  Beraut , 
Henrys,  le  journal  du  palais  6i  des  audiences  , 
Fevret,  Maréchal,  &c. 
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Section    XXX. 

Les  felgneurs  de  fiefs  &  autres  peuvent-ils  acquérir 
let  grands  Droits  honorifiques  par  infècdation 
ou  par  prefcnption  véritable?  Sentiment  de  Ma- 
réchal fur  la  prefcription. 

Quiconque  n'eft  ni  patron  ni  haut-judicier 
ne  peut  abftjKiment  rien  prétendre  aux  grands 
honneurs  de  l'églife  ,  parce  que  ces  Droits  étant 
exorbitans  &  contre  le  Droit  commun,  on  ne 
peut  les  avoir  fans  un  titre  particulier  que  le 
patronage  &  le  Droit  de  haute-juftice  peuvent 
îeuls  donner. 

De  ce  principe  il  réfulte  qu'on  ne  peut  céder 
ni  acquérir  aucun  des  grands  Droits  honorifi- 
ques ,  même  par  inféodation  ,  fans  ce  qui  peut 
donner  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  qualités  , 
parce  que  la  nature  de  ces  Droits  eil  de  ne 
pouvoir  fubiifter  feuls  &  d'être  fi  neceffairement 
attachés  à  l'une  de  ces  deux  qualités ,  qu'ils  ne 
peuvent  exiller  fans  elles.  Cette  vérité  eft  con- 
firmée par  une  infinité  d'arrêts ,  6c  entr'autres 
par  ceux  qui  ont  été  rendus  contre  M.  de  Vau- 
giere ,  puifqu'on  n'y  a  eu  aucun  égard  à  Tinféoda- 
tion  d'un  Droit  de  litre  quiavoit  été  faite  plus  de 
cent  ans  auparavant  en  faveur  d'un  de  fes  auteurs. 

M.  Catelan  en  rapporte  encore  (*)  un  autre 
qu'il  ne  date  pas  &  qu'il  dit  avoir  été  rendu 
contre  un  gentilhomme  hommagier  du  prince 
de  Turenne ,  pour  un  banc  qu'il  prétendoit  avoir 
eu  de  temps  immémorial  dans  le  chœur  de  la 
paroiffe  de  Cuhus  j  6c  que  le  curé  en  avoit  ôté. 

(♦^)  Tom.I,  ims.ch.I. 
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La  prefcription  même  qui  fert  de  titre  en  une 
infinité  de  chofes ,  ne  peut  avoir  lieu  en  celle-ci 
par  les  mêmes  raifons  :  c'eft-à-dire  parce  que  la 
nature  de  ces  Droits  étant  de  ne  pouvoir  fub- 
fifter  feuls  par  eux-mêmes  fans  Tune  des  deux 
qualités  qui  peuvent  feuls  les  donner  ,  on  ne 
peut  abfolument  en  poiTéder  aucun  fans  avoir 
l'une  de  ces  deux  qualités  ;  6c  que  ces  qualités  , 
ou  du  moins  celle  de  fondateur ,  peuvent  en- 
core moins  s'acquérir  par  la  prefcription. 

Ces  vérités  dont  l'évidence  fe  fait  alfez  fentir 
d'elle-même ,  fe  trouvent  toutes  comme  les 
précédentes ,  confirmées  par  le  fufFrage  unanime 
de  tous  les  jurifconfultes ,  &  parla  jurifprudence 
d'une  infinité  d'arrêts.  Mais  (ce  qui  ell:  bien 
plus  décifif  encore  )  elles  font  fondées  fur  une 
ordonnance  donnée  par  François  T'.  à  Villers- 
Cotterets  en  1539  pour  la  Bretagne ,  que  tout 
le  monde  ,  &  Maréchal  même  ,  reconnoît  faire 
à  cet  égard  loi  par  tout  le  royaume. 

»  Nous  avons  ordonné  qu'aucun ne 

»  pourra  prétendre  Droit ,  polTefîion  ,  autorité  , 
»  prérogative  ou  prééminence  au  dedans  deségli- 
»  fes ,  foit  pour  y  avoir  bancs  ,  fiéges  ,  oratoires  , 
>»  efcabeaux ,  accoudoires  ,  fépultures  en  feux  , 
»  litres ,  armoiries,  écuffons  ôienfeignes  de  leurs 
»  maifons  y  finon  qu'ils  foient  patrons  ou  fonda- 
»teurs  d'icelles  églifes  ,  &  qu'ils  en  puiffent 
»  promptement  informer  par  lettres  ou  litres  de 
»  fondation,  ou  par  fentence  6c  jugement  donnés 
î*  avec  connoiffance  de  caufe  &  partie  légitime.  « 
Aucun  de  pourra  prétendre  Droit  (  ni  )  pof- 
feffion ,  dit  cette  ordonnance  :  ainfi  elle  profcrit 
expreffément  la  pofl'efîion  qui  pourroit  feule 
donner  lieu  à  la  prefcription. 
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Pour  éluder  l'effet  d'une  difpofition  fi  claire,; 
on  invoque  une  déclaration  que  le  même  Fran- 
çois r'.  a  donnée  à  Compiègne  la  même  année 
1539,  par  laquelle  il  a  ordonné ,  (dit  Maréchal) , 
que  l'effet  de  cette  ordonnance  n'auroit  lieu  que 
pour  l'avenir  ,  ayant  été  avifé  de  conferver 
(  quant  alors  )  les  feigneurs  autres  que  patrons 
en  leur  poffeiîion  &  jouiffance  d'iceux  Droits. 

Mais  outre  que  par  ces  mots  ,  (  quant  alors  ), 
que  Maréchal  a  jugé  à  propos  d'inférer  (comme 
nous  venons  de  faire  après  lui  )  dans  le  texte 
même  de  cette  déclaration,  il  fait  affez entendre 
qu'il  eftimoit  que  la  modification  qu'elle  con- 
tient n'a  été  accordée  que  pour  un  temps  & 
par  des  motifs  particuliers.  Il  eil  évident  que 
cette  modification  n'a  été  faite  que  pour  la  Bre- 
tagne ,  à  caufe  (comme  dit  Maréchal  quelques 
lignes  auparavant)  (*)  des  grandes  rumeurs  que 
l'ordonnance  précédente  avoit  caufée  dans  cette 
province ,  oii  les  feigneurs  qui  n'étoient  pas 
patrons  prétendoient  ces  Droits  ,  fuivant  que 
d'Argentré  l'obferve  auffi  (**);& par  conféquent 
elle  ne  doit  pas  être  étendue  dans  le  reffe  du 
royaume  où  l'on  n'a  jamais  prétendu  qu'autres 
que  les  fondateurs ,  les  feigneurs  haut-jufticiers 
paffent  avoir  ces  Droits. 

Après  que  Maréchal  a  cité  la  déclaration 
du  14  feptembre  1539,  &  la  chartre  de  Phi* 
lippe-Augufte  pour  foutenir  ce  qu'il  avoit  avancé 
de  la  poiîeffion  en  faveur  du  feigneur  de  fief,  il 
dit  fur  le  champ  ,  «  que  cependant  fi  quelqu'un 


(*^*)  Conf.  ^o  quoniam  m  cota  rere  armonca  mos  taîis 
Jam  diù  inUlui{îet. 

»  voulcit 
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>>  vouloit  induire  de  ces  deux  pièces  qu'il  peut 
n  être  recevable  à  prouver  par  témoins  que  les 
»  Droits  de  patronage  6c  honorifiques  lui  appar- 
*>  tiennent,  il  n'y  leroit  pas  bien  tonde  ,  parce 
»  que  l'ordonnance  de  i  539  ne  défère  expreffé- 
»  ment  la  preuve  vocale  que  pour  le  paffé  6c 
»  non  pour  l'avenir  ». 

«  De  vray ,  (  ajoute-t-il  ) ,  il  fut  jugé  en  la 
>>  chambre  de  l'édit  du  16  mars  1613  ,  que  la 
>f  preuve  vocale  feroit  reçue  pour  aide  ÔC 
n  confirmation  de  la  littérale  ÔC  des  marques 
»  vifibles  du  Droit  de  patronage  ;  ce  qui  peut 
»  fe  foutenir  par  l'autorité  de  Baldus  6c  autres 
»  auteurs,  qui  tiennent  que  liut  Jiamttim prohi- 
»  beat  probationem  per  te  fie  s  ,  non  vidctur  prohibcrc 
»  cam  quœ  fierï  poteji  per  tejles  ad  corfirmationem 
»  inflrumcntorum  ». 

Ce  paffage  de  Maréchal  pris  tout  enfemble  , 
comme  cela  eft  jufle  ,  tait  connoître  évidem- 
ment que  malgré  la  chartre  de  Philippe-Augufte 
&  la  déclaration  de  François  Y\  ,  fon  avis  étoit 
qu'il  falloit  s'en  tenir  à  la  preuve  littérale  ex- 
preflement  requife  par  l'ordonnance  de  1539, 
&  ce  nonobdant  l'arrêt  de  1623  ^^^^^  rapporte 
pour  ne  rien  omettre  ,  &  que  l'on  peut  affurer 
être  unique  en  Ion  efpèce. 

En  effet ,  il  fait  même  affez  entendre  ce  qu'il 
penfoit  de  cet  arrêt  ,  par  le  loin  qu'il  prend 
auffiiôt  de  chercher  quelque  chofe  capable  de 
foutenir  une  dilpofition  qui  lui  paroîr  en  avoir 
belo.n  ;  ce  qui  peut  fe  foutenir  ,  dit-il  :  mais  d^  ail- 
leurs ,  il  y  (t  lieu  de  croire,  que  cet  arrêt  na  éti 
rendu  queu  égard  à  certaines  cïrconflances  quil 
nefl  pas  difficile  de  deviner^ 

Tome  XXL  D  d 
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Païïbns  à  préfent  aux  autres  endroits  du  traité 
de  Maréchal ,  ou  il  paroît  s'expliquer  pour  ou 
contre  la  poiTefTion  en  matière  de  patronage  & 
de  Droits  honorifiques  ;  &  pour  ne  rien  omettre, 
commençons  par  ce  que  l'on  trouve  page  460 
&  461  de  l'édition  de  173  5  (*)  ,  quoiqu'il  y  ait 
lieu  de  douter  que  ce  palfage  loit  véritablement 
de  cet  auteur. 

Car  d'un  côté  tout  ce  qui  y  efl  dit  pour  ou 
contre  la  poiTefTion  y  eft  viiiblement  déplacé  & 
ne  ie  trouve  point  en  l'édition  de  1 623  ;  d'un  autre 
côté,  ce  qui  étoit  en  cette  édition  de  1623  eft 
Il  défiguré  dans  les  trois  autres,  qu'on  doit  plutôt 
l'attribuer  aux  éditeurs  qu'à  un  jurifconfulteaufîi 
judicieux  que  Maréchal. 

En  effet  ce  paffage  qui  eft  (  comme  on  le  va 
voir  )  aftez  étendu  dans  les  trois  dernières  édi- 
tions, eft  bien  fimple  en  celle  de  1623.  Le  voici 
tout  entier.  «  De  même  le  patron  contre  &  par 
>t  préférence  au  feigneur  haut-jufticier  aura  le 
»  côté  droit  :  car  file  patron  veut,  il  ne  foufFrira 
»  au  chœur  banc  à  queue  &  permanent  d'un 
»  autre  feigneur  », 

Quoique  perfonne  n'admette  aujourd'hui  le 
Droit  exclufif  que  Maréchal  attribuoit  au  pa- 
tron ,  perfonne  ne  peut  nier  que  la  conféquence 
qu'il  en  tiroit  ne  fut  jufte  ,  &  même  (  s'il  eft 
permis  de  fe  fervir  des  termes  de  l'école  )  per- 
fonne ne  conteftera  non  plus  le  conféquent» 
Ceft-à-dire ,  quoique  l'on  ne  convienne  pas  du 
Droit  exclufif  du  patron  ,  perfonne  ne  lui  con- 
tefte  la  préférence  fur  le  haut-jufticier  pour  le 

»— —  * 

(*)  Fidezn^  pag.  3^0  &  35)1  desédiude  1700  &  1705. 
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côté  droit  auiïl  -  bien  que  pour  toute  autre 
chofe. 

Au  lieu  d'un  raifonnement  fi  fimple  &:  fi  con- 
forme aux  principes  que  s'étoit  fait  Maréchal , 
les  trois  autres  éditions  commencent  par  lui  faire 
dire  : 

«  Pareillement  le  patron  a  préférablement  au 
»  feigneur  le  côté  droit. 

»  Car  le  patron  ne  peut  foufFrir  que  qui  que 
9^  ce  foit  ait  banc  à  queue  permanent  dans  le 
w  chœur  ». 

Ce  raifonnement  qui  eft  véritablement  défi- 
guré ,  ne  peut  abfolument  être  de  Maréchal  : 
car  il  eft  évident  que  pour  que  le  patron  ait  Ja 
préférence  pour  le  côté  droit  ,  il  faut  néceffai- 
rement  qu'un  autre  ait  auiTi  un  banc  dans  le 
chœur ,  foit  qu'il  l'ait  de  Droit ,  foit  qu'il  lui 
foit  fimplement  toléré.  Car  tant  que  le  patron 
fera  tout  feul  dans  le  chœur,  il  n'aura  fùrement 
aucune  préférence  à  demander  pour  le  côié  droit 
ou  pour  le  gauche. 

«  Etant  une  règle  certaine  (efl-il  ajouté  dans 
»  les  éditions  de  1700  ,  1705  &  1735),  que 
»  celui  qui  eft  véritablement  patron  &  fondé 
»  en  titre  (qui  font  les  termes  de  l'ordonnance 
»  de  1539)  peut  nonobftant  la  hauie-juftice 
savoir  Utres  &  des  ceintures  de  patronage >>• 
Quel  rapport  ce  qu'il  dit  ici  des  litres  &  des 
ceintures  peut-il  avoir  avec  le  côté  droit  dont 
il  s'agit  uniquement  dans  cet  endroit? 

Mais  ce  qui  fuit  doit  paroître  bien  plus  ex» 
traordinaire.  «  Car  d'abord  il  explique  bien 
»  nettement  qu'on  doit  entendre  par  le  terme 
»  de  patron  celui  qui  eft  véritablement  patron 
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»  &c  fondé  en  titre  requis  par  l'ordonnance  de 
»  1529  :  que  les  titres  font  renfermés  enchartref 
»  de  fondation  &  en  jugemens  Gontradiâ:oires  : 
»  qu'outre  ces  deux  fortes  de  preuves  littérales  ^ 
»  cette  ordonnance  exclut  toute  autre  preuve 

»  par  lettre  ou  par  témoiis &c  que  cette 

»  forme  qu'elle  requiert  efl  efTentielle  >^.  Enfuite 
fans  faire  attention  à  toutes  ces  vérités,  ni  à  la 
dillindion  qu'il  fait  lui-même  en  un  autre  en- 
droit des  grands  &  des  petits  Dro^  :-  honorifi- 
ques par  rapport  à  la  pOiTtiTion,  ni  au;:  motifs 
qu'il  a  voit  reconnu  avoir  donné  ^ieu  à  la  décla- 
ration de  I  5  u) ,  &  qui  ne  pou  voient  concen^er 
que  la  Bretagne,  ni  à  la  façon  dont  li  avoit 
parlé  de  l'arrêt  de  1623  ,  il  renvoie  à  ce  qu'il  a 
dit  ailleurs  de  la  limitation  portée  à  ceue  ordon- 
nance par  la  déclaration  fuivante  :  il  rappelle 
l'arrêt  de  1623  ,  &  il  cite  le  concllt'  de  Ttente 
qui  admet  en  cette  matière  lapo&ffion  ^aihb  e 
de  cinquante  années. 

Enfin  dans  l'édition  de  1735  »  1^  texte  de 
Mv^iécha^  pa-'^ît  fini  par  les  mots  luiv^:  ^  oui  ne 
font  évidemment  v^u'une  n^tz  de  l'éditeur  dans 
les  précédentes. 

«  La  meilleure  preuve  du  Droit  de  patronage 
>f  réfide  en  lettres  de  fondation  ôc  )  igemens 
»  contradiftoires  par  l'ordonnance ,  à  qjoi  le 
»  concile  de  Trente  ajoute  la  poflefîion  paifible 
»  de  cinquante  ans  ». 

Il  ne  faiidroit  que  cette  citation  du  concile 
de  Trente  ,  en  une  matière  qui  ei\  purement  de 
Afcipline  ,  pour  faire  douter  que  tout  ce  paffage 
foit  véritablement  de  Maréchal.  Mais  s'il  en  elï, 
il  faut  convenir  Gu'il  ne  peut  fervir  qu'à  faire 
voir  qu'il  avoit  peine  s>fe  déterminer  entre  Tel* 
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jpèce  d'avantage  que  femblent  donner  à  la  poffef- 
llon&la  déclaration  de  1539  &  l'arrêt  de  16x3, 
en  les  prenant  à  la  lettre  ,  fans  avoir  égard  aux 
motifs  ni  aux  circonflances  qui  les  ont  produits , 
&  à  développer  le  fentiment  intérieur ,  dont  en 
bon  jurifconfulte  il  étoit  pénétré ,  que  les  droits 
honorifiques  ne  font  pas  fufceptîbles  de  prefcrip- 
tion  ,  &  que  l'ordonnance  de  1 J39  établit  une 
règle  inviolable  à  cet  égard. 

Ce  fentiment  intérieur  de  Maréchal  fe  ma- 
cifefte  affez  clairement  dans  tous  les  autres  en- 
droits où  il  parle  de  la  pofTefTion.  En  quelques- 
uns  (*)  ,  toujours  frappé  que  le  patron  feul  a 
droit  aux  honneurs  de  l'églife  ,  il  femble  d'abord 
admettre  avec  plus  ou  moins  d'étendue  l'effet 
de  la  pofîeiTion  véritablement  immémoriale: 
mais  il  en  excepte  toujours  au  moins  le  patron  , 
contre  lequel ,  dit-il  expreffément  pages  43  , 
47 ,  46  ,  on  ne  peut  prefcrire  banc  ni  iepulture 
au  chœur ,  ni  aucuns  autres  honneurs  de  l'églife  ; 
&  à  cet  égard  comme  nous  avons  démontré 
que  le  haut  jufticier  a  tout  autant  de  droit  à  cet 
honneur  que  le  patron  ,  il  eft  évident  que  dans 
l'efprit  même  de  Maréchal ,  ce  qu'il  dit  de  l'un 
doit  avoir  également  lieu  pour  l'autre. 

Aufîi  à  la  page  381,  après  avoit  Hmité  , 
comme  nous  allons  voir  ,  l'effet  de  la  pofTefTion 
aux  petits  Droits  feulement,  il  en  excepte  nom- 
mément le  feigneur  haut  juflicier  aufTi-bien  que 
le  patron. 

Mais  fi  Ton  veut  favoir  ce  que  penfoit  véri- 
tablement Maréchal  de  l'effet  que  la  poffefîion 

(*)  Comme  pag.  381,  444  &  531  de  l'cdit.  He  173^ 
^u'on  crouve  p,  3  15  ,  37e  &  461  de  celle  de  1 700  &  170^, 
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peut  avoir  par  rapport  au  patronage  &  aii:t 
grands  Droits  honorifiques  ,  on  n'a  qu'à  con- 
îulter  ce  qu'il  dit  pages  380  &  596  ,  le  premier 
de  ces  deux  paffages  fera  connoître  que  la  dif- 
tinâ:ion  remarquée  par  M^.  Deroye  entre  les 
grands  &  les  petits  Droits  honorifiques  ,  étoit 
véritablement  connue  &  même  adoptée  par 
Maréchal,  &  tous  les  deux  font  de  sûrs  garans 
que  dans  le  fond  il  étoit  perfuadé,  comme  tous 
les  autres  jurifconfuhes  ,  que  ni  le  titre  du  fon- 
dateur, ni  aucun  des  grands  Droits  honorifiques, 
ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prefcription. 

<i  Entre  gentilshommes  dem.eurant  dans  la 
»  même  paroifTe  (dit- il)  page  380,  on  con- 
»  fidère  qui  eft  en  pofTefiion  ou  quafi  pofiTeifion 
»  d'aller  le  premier  à  la  procefiion  ou  offrande , 
»  &  d'avoir  le  premier  le  pain  bénit.  Pour  ce 
»  qui  eu  du  banc  &  fépulture  dans  le  chœur, 
»  de  la  recommandation  particulière  aux  priè- 
»  res  publiques  &  des  litres,  tels  droits  n'ap- 
»  partiennent  qu'au  patron  &  feigneur  jufiicier  ; 
»  mais  après  eux  on  les  fouffre  quelquefois  au 
»  feigneur  du  ûef  011  1  eglife  eft  fituée ,  mais 
»  c'eil  par  fouffi-ance  &  grâce  qui  ne  peut  fon- 
»  der  prefcription  ». 

Et  à  la  page  5  96  ,  c'efl:  (  dit-il  )  une  maxime 
coudante  «  qui  réfulte  de  l'ordonnance  (1539), 
»  &  d'ailleurs  fortement  établie  &  confirmée 
»  en  ce  traité  &  quantité  d'arrêts ,  que  faute  de 
»  titres  &  de  preuve  littérale ,  on  eft  non-rece- 
»  vable  au  droit  de  patronage  ,  qui  eu.  une  ef- 
»  pèce  de  fervitude  fur  une  chofe  facrée ,  la- 
»  quelle  de  fa  nature  n'en  eft  pas  fufceptible  ; 
»  car  une  prétention  fi  importante  requiert  un 
»  titre  autentique  &C  par  écrit  ;  puifque  routes 
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»  les  lois  ,  les  coutumes  décident  qu'une  fervi- 
»  tude  ne  peut  avoir  lieu  fans  titres  fur  une 
»  chofe  profane  &  temporelle  ,  &  que  même  une 
»  poffeifion  de  cent  ans  &  plus  ne  peut  fuppléer 
»  au  défaut  de  titres  ». 

Rien  n'efl  afTurément  plus  clair  ni  plus  précis 
que  les  deux  textes  de  IMaréchal ,  &  ils  ne  per- 
mettent pas  même  de  douter  qu'il  n'ait  véritable- 
ment penfé  comme  tous  les  autres  jurifconful- 
tes ,  qui  ne  connoiiTent  point  dans  la  jurifpru- 
dence  de  vérité  moins  fufceptible  de  contra- 
didions  que  rimprefcriptibilité  des  grands  Droits 
honorifiques ,  &  de  la  qualité  de  fondateur. 

Section     XXX  I. 

Par  quelle  voie  doit-on  fe  pourvoir  pour  fe  fairt 
rendre  les  honneurs  de  l^égUfe  ? 

«Le  patron  &  le  feigneur  haut  jufticier , 
I»  dit  M.  d'Hericourt  ,  peuvent  fe  pourvoir 
w  par  la  voie  de  la  complainte  quand  ils  font 
»  troublés  dans  la  pofîeffion  ou  quali  poffef- 
»  fion  des  Droits  honorifiques  qui  leur  font 
H  attribués  par  l'ufage  ,  parce  que  fe  font  des 
M  prérogatives  attachées  à  leur  qualité.  Mais 
»  les  autres  qui  n'ont  de  diftindion  que  par  une 
»  efpèce  de  bienféance,  ne  doivent  point  agir 
»  contre  le  curé ,  mais  contre  ceux  qui  préten- 
»  dent  avoir  les  honneurs  à  leur  préjudice  ; 
»  comme  cela  dépend  toujours  de  la  quaji  pojfef" 
ytfiony  ili  le  pourvoient  devant  le  juge  laïc, 
»  non  par  la  voie  de  la  complainte  ,  mais  par 
»  une  fimple  requête  ». 

On  retrouve  cette  décifion  dans  les  meilleurs 
jurifconfultes. 
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Lorfqiul  s'agit  de  la  manière  de  le  pourvoir 
pour  les  Droits  honorifiques ,  il  faut ,  comme 
l'on  voit ,  diftinguer  ceux  qui  les  ont  par  Droit, 
de  ceux  qui  n'en  jouiiTent  que  par  fimple  tolé- 
rance. La  voie  de  la  complainte  n'eft  ouverte 
qu'aux  premiers  ,  parce  qu'eux  feuls  font  en 
pcfTefTion ,  ou   quaii  pofieflion  de   ces  Droits. 

Nous  difons  que  le  patron  &  le  haut  jufdcier 
peuvent  intenter  complainte  pour  les  Droits 
honorifiques  :  la  raiion  en  eft  à  l'égard  du  pa- 
tron, Que  c'eft  lui  qui  a  donné  l'erré  à  l'églife 
en  la  fondant  ;  &  ces  Droits  honorifiques  lui 
font  tel'ement  acquis,  que  lors  même  qu'il  n'eft 
que  patron  honoraire  ,  6c  qu'il  a  aumône  le 
Dro't  de  patronage  à  l'églife  ,  ces  Droits  lui 
font  dus  ipfo  Jure ,  quoique  même  il  ne  les  ait 
pas  rélervés  :  il  en  eft  donc  faifi  comme  de 
choie  à  lui  appartenante ,  &  ils  font  héréditaires 
à  la  famille. 

Or  il  fuffit  d'être  faifi  d'un  Droit  pour  inten- 
ter complainte  contre  ceux  qui  nous  y  trou- 
blent ,  &  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  Droits 
foient  purement  Ipirituels  ;  ce  font  des  Droits 
mixtes  ,  comme  dit  Loileau  ,  car  ils  ne  (ont  dus 
qu'à  caufe  du  fonds  que  le  patron  a  donné  à 
l'églife  ;  6z  s'il  a  encore  depuis  aum.ôné  fon 
Droit  de  nomination  à  cette  égiife ,  &:  qu'il  ne 
foit  plus  que  patron  honoraire ,  il  ne  laifTe  pas 
d'avoir  les  mêmes  Droits  de  complainte  pour  les 
Droits  honorifiques,  parce  qu'il  n'efi:  pas  cenfé 
avoir  renoncé  à  ces  Droits  honorifiques  ,  en 
faiiànt  un  pVis  grand  bien  à  l'églife  ,  au  contraire 
plus  il  a  donné ,  plus  il  mérite  cette  récom- 
penfe  d'honneur  qu'elle  lui  conferve,  lors  même 
qu'il  n'a  pas  eu  la  précaution  de  ks  réferver  j 
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aufll  on  ne  rapporte  aucun  arrêt  qui  ait  jugé  le 
contraire  à  l"égard  du  patron. 

Quant  au  ieigneur  haut  jufticier  ,  attendu 
qu'après  le  patron  les  mêmes  Droits  honorifi- 
ques lui  font  dus  à  caule  de  la  puiflance  publi- 
que ,  que  la  haute  juftice  lui  attribue  ,  il  eft  jufte 
aufTi  qu'il  ait  Droit  d'intenter  complainte  contre 
tous  ceux  qui  le  troublent  dans  la  jouiflance  dç 
ces  Droits. 

La  railon  en  eft ,  qu'il  ne  les  a  qu'en  confcquence 
de  la  haute  juflice ,  qui  eft  pairimoniale  ,  &c  que 
ceux  qui  ne  font  point  patrons  ,  &  qui  n'ont 
aucune  part  dans  la  haute  juftice  ,  ne  peuvent 
concourir  avec  lui  dans  la  participation  de  ces 
Droits  ,  qui  étant  à  fon  égard  des  Droits  d'hon- 
neur &  de  juftice  tout  enfemble ,  ne  peuvent 
lui  être  conteftés ,  ou  du  moins  il  doit  avoir 
adion  privilégiée  pour  s'y  faire  maintenir,  telle 
qu'eft  la  voie  de  la  complainte. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  ,  à  beaucoup  près  , 
de  ceux  qui  n'ont  les  Droits  honorifiques  que 
par  bienféance  ;  n'ayant  ni  poiTeftion ,  ni  quaû 
poftefiion  ,  la  voie  de  la  complainte  ne  leur  eft 
pas  ouverte  :  Loyfeau  alloit  même  jufqu'à  leur 
refufer  toute  efpèce  d'aftion  ;  voici  comme  il 
en  parle  au  chapitre  1 1 ,  n°.  41 ,  de  fon  traité  des 
feigneuries  :  «  Quoi  qu'il  en  foit ,  ceux  qui  ont  cette 
»  fimple  préféance  honoraire  ,  ne  font  pas  rece- 
»»  vables  d'en  faire  procès  en  juftice  ;  c'eft  pour- 
»  quoi  ordinairement  es  procès  intentés  pour 
»  les  honneurs  de  l'églife  ,  le  demandeur  perd 
^  fa  caufe  ;  parce  que  ne  pouvant  fonder  fon 
»  Droit ,  il  faut  que  le  défendeur  ioit  renvoyé 
w  abfous  :  de-là  vient  qu'on  aime  mieux  fe  bat- 
yf  tre  que  de  plaider  fur  ce  fujet ,  ou  bien  ,  on 
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»  eft  accoutumé  de  faire  quelqu'efcapade  ou  vio- 
»  lence  ,  pour  rendre  fon  adverfaire  deman- 
>♦  deur  ».  Au  nombre  43  ,  il  dit  qu'il  y  avoir  alors 
plus  de  deux  mille  querelles  pour  cela  ;  il  ve- 
noit  de  dire  aux  nombres  37  &  38  que  pour 
cela  il  n'y  avoit  point  d'a^lion ,  parce  que  la 
judice  n'eft  que  pour  conferver  le  Droit  de 
chacun  ;  mais  que  s'il  arrivoit  fcandale  ,  on 
pourroit  fe  pourvoir  par  requête  au  juge  pour 
fuppléer  au  défaut  d'atVion. 

Henrys,  tome  2  ,  édition  de  1708  ,  liv.  i  , 
queft.  3  des  matières  eccléliaftiques,  après  avoir 
parlé  du  patron  &  du  haut  juflicier  ,  dit  :  «  Hors 
»  ceux-là  fi  l'on  défère  aux  gentilshommes  ,  aux 
»  officiers  ,  ou  autres  perfonnes  ,  c'eft  plutôt 
»  par  bicnfëance  que  par  devoir;  c'efl  plutôt  un 
»  Droit  de  civiUté  que  d'obligation  ;  fi  ces  hon- 
»  neurs  leur  font  refufés  ,  ils  ne  font  pas  en 
»  Droit  de  s'en  plaindre ,  ils  n'ont  point  d'ac- 
»  tion  pour  les  demander.  Bretonnier  penfe  de 
»  m.ême  ». 

«  Cette  do£l:rine5  dit  Guyot,page  444,  na 
»  pas  pris  faveur  ,  puifque  nos  livres  font  rem- 
»  plis  d'arrêts  qui  ont  adjugé  cette  préféance  à 
»  des  hauts  jufticiers  dans  la  paroifle  ,  à  des  fei- 
»  gneurs  de  fief,  à  des  gentilshommes,  à  des 
«»  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  ». 

Ces  différentes  perfonnes  peuvent  donc  fe 
pourvoir  en  juflice ,  mais  pour  les  petits  hon- 
neurs feulement  ,  &  par  fimple  aûion  per- 
fonnelle. 

Ils  doivent  diriger  cette  aftion  contre  ceiix 
qui  prétendent  les  précéder  lorfqu'il  s'agit  du 
pas  à  l'offrande  &  à  la  procefîion,  &  pour  le 
pain  bénit ,  contre  les  marguilliers  de  la  pa- 
iciiTe, 
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Section     XXXII. 

Des  jugts  qui  doivent  connoitrc  des  contejiations 
fur  les  Droits  honorifiques. 

Les  juges  laïcs  font  feuls  compétens  pour 
connoître  des  conteftations  fur  les  Droits  hono- 
rifiques. Tous  les  auteurs  fout  unanimes  fur  ce 
point  ;  cependant  il  eft  arrivé  plus  d'une  fois 
que  des  curés  ont  prétendu  que  ces  fortes  de 
conteftations  dévoient  être  portées  devant  le 
juge  d'églife  ;  mais  cette  mauvaife  chicane  a 
été  profcrite  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  propo- 
fée  ,  parce  que  les  honneurs  de  l'églife  font  un 
Droit  &  une  dépendance  de  la  haute  juflice  qui 
font  partie  de  la  feigneurie,  &  que  l'on  confidère 
ces  marques  d'honneur  comme  des  Droits  fei- 
gneuriaux  ,  en  quoi  ils  font  vraiment  temporels  , 
&  par  conféquent  les  juges  laïcs  font  (euls  com- 
pétens pour  en  connoître.  D'ailleurs  comme 
le  patron  &  le  feigneur  haut  jufticier  peuvent 
intenter  complainte  pour  les  Droits  honorifi- 
ques contre  celui  qui  les  trouble  ,  foit  laïc , 
foit  eccléfiaftique  ,  ils  ne  peuvent  fe  pourvoir 
en  ce  cas  que  pardevant  le  juge  laïc  ,  qui  feul, 
à  l'exclufion  du  juge  d'égUfe,  eft  en  droit  de 
connoître  des  inftances  poiTeffoires ,  non-ieule- 
ment  entre  perfonnes  laïques  &  de  laïc  à  ecclé- 
fiaftique  ,  mais  même  entre  eccléfiaftiques ,  & 
pour  caufes  purement  fpirituelles ,  dès  que  l'ac- 
tion peut  être  intentée  poflefîbirement  ;  &;  fi  le 
juge  d'églife  en  prenoit  connoiffance ,  il  y  au- 
roit  abus. 

U  y  a  fur  ce  point  plufieurs  arrêts.  M.  d'O- 
live en  rapporte  un  du  parlement  de  Touloufe 
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du  6  (eptembre  1629  ,  qui  a  jugé  que  le  feî- 
gneur  de  la  paroiffe  pouvoit  faire  alfigner  le  curé 
pardevant  le  juge  féculier ,  pour  qu'il  fut  tenu  de 
lui  faire  porter  la  paix  à  baifer,  de  lui  préfenter 
de  Teau  bénite  ,  &  de  le  recommander  aux 
prières  publiques. 

Dame  Françoife  de  Rabutin- Chantai,  dame 
de  Montheîon ,  veuve  de  meflire  Antoine  de 
Toulongeon  ,  capitaine  au  régiment  du  roi,  & 
gouverneur  de  Pignerol,  ayant  fait  afîigner  au 
parlement  de  Dijon  le  curé  de  Montheîon  aux 
fins  d'être  maintenue  &c  gardée  en  la  poffefîîoa 
de  tous  les  Droits  honorifiques  qui  lui  étoient 
dus  en  l'églife  paroiflîaîe  de  Montheîon  ;  le  curé 
déclina  la  jurifdiélion  du  parlement,  &  déclara 
qu'il  ne  pouvoit  reconnoître  d'autre  juge  que 
M.  î'evêque  d'Autun ,  fes  grands- vicaires  ou 
officiaux  ,  pardevant  lefquels  il  demandoit  que 
l'inftance  fî'it  renvoyée.    Par  arrêt  du  30  juin 

1667  ,  il  fut  dit  que  fans  s'arrêter  au  déclina- 
toire  propofé,  le  curé  viendroit  défendre  fur  la 
requête  de  la  dame  de  Rabutin. 

Depuis    par  un   autre  arrêt   du  19  janvier 

1668  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Bernardon ,  la 
dame  de  Rabutin  fut  maintenue  &  gardée  en 
tous  les  Droits  honorifiques  à  elle  dus  en  l'é- 
glife paroifîiale  de  Montheîon  ,  tant  pour  la  re- 
commandation aux  prônes  ,  que  l'eau  bénite  & 
l'encens  ;  Se  comme  les  habitans  de  Montheîon 
avoient  é*é  reçus  intervenans  au  procès ,  & 
s'étoient  joints  à  la  dame  de  Rabutin  pour  de- 
mander un  règlement  fur  les  Droits  curiaux  , 
les  fervices  &  heures  auxquelles  ils  dévoient  être 
célébrés ,  l'arrêt  ordonna  que  pour  ce  règlement 
les  parties  fe  pourvoiroient  à  M.  l'évêque 
d'Autan. 
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Section     XXXIIL 

Fcut'On  conujîcr  à  cC autres  Us  Droits  honorifiques 
fans  être  fondé  à  les  réclamer  pour  foi-même? 

L'affirmative  de  cette  propofition  a  été  jugée 
contre  M»  Bertin  de  Vaugien  ,  voici  les  circonf- 
tances  de  Taifaire. 

M.  Bertin  étoit  en  poffeflion  ,  tant  par  lui 
que  par  l'es  auteurs ,  des  grands  Droits  honori- 
fiques dans  l'églife  de  Saint-Remy ,  &  de  la  qua- 
lité de  feigneur  en  partie  de  la  paroiffe. 

Cette  qualité  paroilToit  lui  être  affûtée  par 
un  aveu  folemnellement  reçu  en  juftice  quatre- 
vingts  ans  auparavant,  &  par  une  épitaphe  qui 
en  avoit  plus  de   cinquante.    Il  étoit  en  ojitre 
fondé  en  Droit  de  litre  en-dedans  &  au-dehors 
de  l'églile  paroiffiale  par  une  inféodation  de  ce 
Droit  de  Tan  161 1  ;  enfin  il  avoit  non-feule- 
ment toute  juftice  haute ,  moyenne  &  baffe  , 
fur  fon  fief  de  Vaugien ,  mais  encore  il  avoit 
obtenu  des  dames  de  faint-Cyr  le  même  Droit 
de  juftice  fur  l'églife  paroilllale  &  fon  contour. 
Le    fieur  de  Fredy  qui   n'avoir  dans   cette 
paroiffe  de  faint  -  Remy  d'autres  qualités  que 
celle  de  feigneur   du    fief  de  Coubertin ,  fief 
fan^  juftice  ;  qui  par  conféquent  ne  pouvoit  à 
aucun  titre  revendiquer  pour  lui-même ,  ni  la 
qualité  de  feigneur  de  faint- Remy ,  ni  les  Droits 
honorifiques  dont  M.  Bertin  éroit  en  poffelîion  , 
entreprît  cependant  de  le  priver  de  ce  titre  & 
de  ces  honneurs. 

Cette    conteftation  a   donné   lieu    à    deux 
arrêts. 

Par  le  premier  du  22  juillet  1729  oa   a 
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dépouillé  M.  Bertin  de  la  haute- juftice  qu'il 
avoit  acquife  fur  l'égUfe  paroifîiale  de  faint- 
Remy  &  fon  contour  ,  erx  ordonnant  qu'elle 
feroit  à  l'avenir  exercée  par  les  officiers  de  la 
haute-juftice  de  Chevreuie ,  comme  avant  l'a- 
liénation que  les  dames  de  faint-Cyr  en  avoient 
faite  à  fon  profit ,  ôc  l'on  a  renvoyé  le  furplus 
des  conteftatioHS  aux  requêtes  de  l'hôtel. 

Par  le  fécond  du  1 1  janvier  1734 ,  on  a  dit 
que  la  qualité  de  feigneur  en  partie  de  faint- 
Remy  qui  fe  trouvoit  dans  un  aveu  de  165 1  , 
publié  6c  reçu  par  fentence  de  1654,  ne  pour- 
roit  nuire  ni  préjudicier  au  fieur  Fredy  ,  &C 
l'on  à  confirmé  en  tout  la  fentence  des  requêtes 
de  l'hôtel ,  par  laquelle  après  avoir  fait  défenfes 
à  M.  Bertin  de  fe  dire  &  qualifier  feigneur  en 
partie  de  faint-Remy ,  il  avoit  été  ordonné  que 
cette  qualité  feroit  rayée  d'un  épitaphe  de  l'an- 
née 1682 ,  &  par-tout  oii  elle  auroit  été  ufur- 
pée  ,  &  que  la  litre  aux  armes  de  fes  auteurs 
feroit  effacée ,  6c  l'on  a  condamné  M.  Bertin  à 
tous  les  dépens. 

Voyez  Loi/eau  ,  des  fc'igneurles  ;  Bafnage 
&  Berrault  y  fur  la  coutume,  de  Normandie  ;  Van^ 
cien  coutumur  de  cette  province  ;  Littleton  ;  Us 
traités  de  Maréchal ,  Simon  &  Danty  ;  le  traité 
du  patronage  de  M,  de  Roye  ;  Us  arrêtés  de  M.  de. 
Lamoignon  ;  les  lois  eccléjiajiiques  de  M,  d'Héri-» 
court  ;  le  journal  des  audiences  ;  U  recueil  des 
arrêts  de  Bardet  ;  les  coutumes  de  Tours  &  d& 
Loudun  ;  les  arrêts  de  M,  Louet  ;  le  recueil  de 
jurifprudence  de  Lacombe^  &c.  Voyez  aufîi  les 
articles  Patron  ,  Seigneur  ,  Engagiste  , 
ÉGLISE.  (  Cet  article  ejl  de  M*  H***  ^  avocat  au 
parlement  ), 
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DROIT  D'OFFRIR.  C'efl  un  Droit  en 
vertu  duquel  des  créanciers  poftérieurs  font 
autorifés  à  offrir  à  des  créanciers  antérieurs  le 
payement  de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  &  d'être  fu- 
brogé  par  ce  moyen  à  leurs  hypothèques. 

Ce  Droit ,  particuUèrement  connu  dans  les 
provinces  du  Droit  écrit ,  dérive  des  lois  1 1  , 
au  digeile  ,  qui  pot.  leg,  6  &  6"^  de  dijîracl.  pign, 
des  lois  I  5  &  8  au  code,  qui  pot.  leg.  4,  de  kis  qui 
in  prior.  crcd.  loc.  fuccedunt ,  &  kg.  ix  ,  de  pign. 
Ce  Droit  eft  tel  que  le  créancier  à  qui  l'on  offre 
ne  peut  point  reflifer  ,  pourvu  toutefois  que  le 
créancier  offrant  foit  lui-même  créancier  hypo- 
thécaire. 

Bretonnier  ,  en  parlant  du  Droit  dont  il  s'agit 
dans  fes  queftions  alphabétiques,  a  donné  à  en- 
tendre que  la  difpofition  des  lois  que  nous  ve- 
nons de  citer  ,  quoique  très-fage  ,  n'étoit  pas 
fuivie  au  parlement  de  Paris  ;  mais  l'auteur  du 
traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret , 
obferve  avec  fondement  qu'il  feroit  fort  dou- 
teux qu'on  refufât ,  foit  dans  le  reffort  du  par- 
lement de  Paris ,  foit  dans  les  pays  courumiers  , 
le  Droit  d'offrir  que  des  créanciers  poflérieurs 
demanderoient  avant  l'arljudication ,  parce  que, 
dit-il ,  ce  feroit  leur  ôter  un  moyen  légitime 
de  fe  procurer  leur  payement,  foit  en  deman- 
dant après  le  rembourfement  que  le  bien  leur 
fût  adjugé  pour  la  prifée  ,  foit  en  s'accommo- 
dant  avec  le  débiteur.  Auffi  n'avons-nous  trouvé 
aucun  des  praticiens  du  parlement  de  Paris  que 
nous  avons  confultés  fur  cet  article  ,  qui  ait 
douté  que  la  chofe  ne  fut  très-recevable  ,  & 
qui  ait  pu  nous  citer  un  exemple  où  elle  eût 
cté  refufée. 
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La  jurirprudence  du  parlement  de  Bordeaux 
eft  ,que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  utile- 
ment colloques ,  font  en  droit  d'offrir  à  Tad- 
judicataire  ,  lequel  cft  obligé  ou  d'abandonner 
les  biens  décrétés,  ou  de  payer  à  ces  créanciers 
les  fomme^  qui  leur  font  dues.  Mais  cela  n'a 
lieu  que  lorique  Tad-udicataire  ell  lui  inême 
créancier  ,  &  non  lorlqu'il  eil  étranger.  Voyez 
ics  maximes  journalières  du  parlement  de  Bordeaux 
(  article  décret ,  maxime  7.  )  6-  Lapeyrcre^  (  let- 
tre H,  n^  89). 

Au  parlement  de  Touloufe  le  Droit  d'offrir 
eft  admis  même  après  l'adjudication.  Vedel, 
dans  fes  obfervations  fur  Catelan ,  dit  que  le 
créancier  adjudicataire  eft  tenu  de  fe  déiifter  du 
fond  fujet  à  l'hypothèque  en  recevant  tout  ce 
qui  peut  lui  être  dû  ;  mais  il  ajoute  que  cela 
n'a  lieu  que  quand  le  fécond  créancier  ne  peut 
avoir  de  recours  fur  d'autres  biens  du  débiteur: 
il  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  du  19  août  1720. 

Brillon,  dans  fon  didiionnaire  des  arrêts,  a 
confondu  le  Droit  d'offrir  avec  ce  qu'on  appelle 
en  Droit  écrit  ^  rabatument  de  décret  :  mais  il  ie 
trompe  ,  comme  le  fait  très-bien  remarquer 
M.  d'Argis  ;  le  rabattement  du  décret  eft  per- 
fonnel  à  la  partie  faiiie  &  à  fes  defcendans  , 
conformément  à  l'article  12  d'une  déclaration 
de  1736,  au  lieu  que  le  Droit  d'offrir  concerne 
les  créanciers. 

Il  y  a  un  autre  Droit  d'offrir  introduit  par  l'ar- 
ticle 9  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771  ,  concer- 
nant les  hypothèques  ,  lequel  Droit  peut  être 
afîimilé  à  celui  dont  nous  venons  de  parler. 
Suivant  cet  édit ,  porté  pour  l'abrogation  des 

décrets 
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clécrets  volontaires  ,  il  eft  ordonné  ,   pour  fup- 
pléer  à  ces  décrets ,  que  celui  qui  voudra  purger 
les  hypoîhèques  imprimées  fur  les  fonds  dont 
il  fe  fera  rendu  acquéreur  ,  mettra  pendant  deux 
mois  fon    contrat  d'acquiiition  au  greffe  ,  <{iin 
que  les  créanciers  pendant  ce  temps-là  puifTent 
fe  déclarer  avant  qu'il  foit  obtenu  des  lettres  de 
ratification;  mais  afin  qu'il  ne  fe  pratique  point 
de  coUufion  entre  le  vendeur  6c  l'acquéreur  ,  il 
eft  dit  par  l'article  9  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  que  pendant  ces  deux  mois ,  «  tout  créan- 
»  cier  légitime  du  vendeur  pourra  fe  préfenter 
»  au  greffe  ,  pour  y   faire  recevoir  une  fou^ 
»  miffion  d'augmenter  le  prix  de  la  vente  ,  au 
»  moins   d'un   dixième  du  prix   principal  ;  &C 
»  dans  le  cas  de  furenchère  ,par  un  autre  créan- 
»  cier    du  vendeur  ,  d'un   vingtième    en   fus 
»  dudit  prix ,  par  chaque  fur-enchériffeur  ;  en- 
»  femble  de  reftituer  à  l'acquéreur  les  frais  St 
»  loyaux-coiits ,  &  du  tout  donner  bonne  ôc 
»  fuitilante   caution  qui  fera    reçue  pardevant 
»  le  lieutenant-général  ou  autre  officier  du  fie- 
»  ge  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  en  la  ma- 
»  nière  accoutumée  ;   &  lera  loifible   à  l'ac* 
»  quéreur  de  conferver  l'objet  vendu  en  par- 
»  fourniffant  le  plus  haut   prix  auquel  il  aura 
»  été  porté  ». 

Voyez  Lapeyrere  ;  Us  maximes  journallhcs  du 
parlement  de  Bordeaux  ;  les  arrêts  de  d'Olive  &  dt 
Catelan  ;  ceux  de  Boniface  ;  les  quejîions  de  Du- 
perier  ;  celles  de  Bretonnier  ;  le  traite  de  la  yentt 
des  immeubles  par  décret  ;  redit  du  mois  de  juin 
'77'  y  ^C'  Voyez  auffi  Hypothèque  ,  Saisie- 
Réelle,  &c.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  y  Ayo^_ 
cat ^  6cc.  j. 

Tome  XXL  Ee 
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^  DROITS  LITIGIEUX.  Cefontceuxque 
l'on  ne  peut  exercer  fans  elTuyer  un  procès. 

Ces  fortes  de  Droits  peuvent  fe  céder  comme 
jd'autres  pourvu  que  cela  fe  fafTe  fans  fraude  , 
fans  quoi  les  malheureux  à  qui  l'on  fait  effuyer 
des  conteftations  feroient  à  plaindre  s'ils  n'a- 
voient  la  faculté  de  céder  leurs  prétentions  à 
des  gens  plus  en  état  qu'eux  de  les  faire  valoir. 
Mais  comme  il  n'efl  que  trop  ordinaire  de  voir 
que  l'on  n'achète  fouvent  des  procès  que  pour 
fe  donner  le  plaifir  de  vexer  ceux  avec  qui  l'on 
doit  contefter  ,  les  lois  pzr  diverfas  6c  ab  Anaf- 
tajio  (  cod.  mandatï  )  permettent  aux  débiteurs 
des  Droits  qu'on  leur  demande  ,  de  fe  rédlmer 
4e  toute  conteftation  en  rembourfant  à  ces 
acheteurs  le  montant  de  la  cefTion  qu'on  leur  a 
faite  ;  &  les  difpofitions  de  ces  lois  font  fuivies 
dans  notre  jurifprudence. 

iVÎais  faites  attention  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre un  Droit  clair  &  certain  avec  un  Droit 
vraiment  litigieux.  On  ne  doit  regarder  comme 
litigieux  que  celui  fur  lequel  il  y  a  une  contef- 
tation  formée  :  une  fimple  demande  non  fuivie 
de  conteflation ,  ne  fuffit  pas  toujours  pour  ca- 
radérifer  le  litige  ;  cependant  quoiqu'il  n'y  ait 
ni  demande  ni  conteflation  de  formée ,  s'il  pa- 
roît  que  les  objets  de  la  cefîion  ne  font  ni  clairs 
ni  liquides  ,  &  que  ces  objets  portent  plutôt  fur 
des  qualités  &  des  prétentions  non  avérées  que 
fur  des  titres  inconteflables  ,  on  ne  peut  douter 
que  ces  Droits  étant  incertains  n'aient  été  ache- 
tés comme  Droits  litigieux  :  ce  qui  peut  fe  re- 
çonnoître  encore  plus  particulièrement  aux  ter- 
mes de  la  cefîion  &  au  prix  qu'on  y  a  mis  , 
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comme  fi  elle  a  été  faite  lans  garantie  ôc  pour 
une  fomme  vile  ou  très-médiocre  ;  il  eft  évident 
qu'en  pareil  cas  il  y  a  autant  de  raifon  pour  faire 
admettre  le  rembourfement  du  ceiïionnaire  , 
que  fi  la  cefTion  n'avoit  eu  lieu  qu'après  une 
conteftation  formée  ;  parce  que  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas ,  il  s'agit  de  fe  rédimer  d'un 
procès  commencé  ou  à  commencer.  Mais  lorf- 
qu'il  s'agit  d'un  Droit  clair  &  liquide  fondé  fur 
une  qualité  avérée  ou  fur  un  aâ:e  inattaquable  , 
il  eft  certain  que  le  ceiïionnaire  doit  profiter  de 
tout  le  bénéfice  de  la  ceiïion. 

Nous  difons  donc  qu'une  cefTion  de  Droits 
litigieux  ne  renferme  rien  en  elle-même  de 
contraire  au  bien  public  quand  elle  efl  faite  ôc 
acceptée  fans  mauvaife  intention ,  fauf  au  pré- 
tendu débiteur  à  fe  faire  fubroger  aux  Droits 
du  cefîionnaire  s'il  croit  avoir  plus  d'avantage  à 
prendre  ce  parti  qu'à  contefler  ;  mais  comme  il 
y  a  nombre  de  perfonnes  que  leur  état  pourroit 
mettre  fouvent  dans  le  cas  de  fe  rendre  ceiïion- 
naires  de  ces  fortes  de  Droits  au  préjudice  même 
de  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  les  lois  ont 
interdit  aux  juges,  aux  avocats  &  aux  procu- 
reurs de  prendre  cefîîon  ,  foit  en  leur  nom  ,  foit 
par  des  perfonnes  int«rpofées,  de  procès  &  de 
Droits  litigieux  dans  les  cours ,  fiéges  &c  refTorts 
où  ils  exercent  leur  miniflère.  Il  y  auroit  même 
punition  exemplaire  pour  les  avocats ,  les  pro- 
cureurs &  les  (olliciteurs  qui  contreviendroient 
à  cette  défenfe  au  fujet  des  caufes  ou  des  procès 
dont  ils  feroient  chargés. 

Ces  lois  font  une  ordonnance  de  Charles  V 
de  l'an  1356  ,  qui  défend  ces  fortes  de  ceiTions 
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à  peine  contre  le  cédant  de  la  perte  de  fes 
Droits  ;  &  contre  le  cefTionnaire  d'amende ,  de 
frais  &  dépens. 

Une  autre  ordonnance  de  François  premier 
de  1 53  s  5  ^^^i  dit  que  ceux  qui  feront  ces  fortes 
de  ceiîions  6c  ceux  qui  les  accepteront ,  feront 
privés  de  leurs  biens  &  actions. 

Une  troifième  ordonnance  qui  e(t  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  dont  l'article  54  renferme  les  mêmes 
difpofitions. 

Une  quatrième  enfin  qui  eft  de  Louis  Xill  de 
Fan  1629,  dont  l'article  94  renouvelle  les  peines 
portées  par  les  précédentes. 

M.  Boucher  d'Argis  dans  fes  remarques  fur 
les  queftions  de  Droit  de  Bretonnier  ,  (  Article 
Droits  litigieux  )  ,  miinue  que  la  prohibition 
faite  aux  juges  ,  avocats ,  procureurs ,  &c.  d'ac- 
cepter des  transports ,  ne  regarde  que  les  affaires 
dont  ils  ont  été  chargés  comme  juges ,  avocats 
ou  procureurs  :  car  du  rejîe  ,  ajoute- t-il ,  ils  ne 
font  pas  incapables  £  acquérir  par  tranfport.  Mais 
cet  avis  eft  contraire  à  ce  qui  s'obferve  dans 
l'ufage  :  il  eft  vrai  que  lorfque  les  juges,  avo- 
cats ou  procureurs  fe  rendent  ceffionnaires  d'af- 
faires foumifes  à  leur  miniftère  ,  ils  font  bien 
plus  repréhenfibles  que  lorsqu'ils  le  deviennent 
d*autres  affaires  qui  ne  font  point  en  leur  pou- 
voir :  il  y  a  de  plus  en  pareil  cas  un  abus  de 
miniftère  ;  &  c'eft  aufïi  à  ce  fujet  que  l'article  54 
de  l'ordonnance  de  1560  prononce  contre  eux 
outre  les  autres  peines  de  Droit ,  une  punition 
exemplaire.  Au  furplus  ,  ce  qui  établit  que  les 
juges,  les  avocats  ni  les  procureurs  ne  peuvent 
point  fe  rendre  cefîionnaires  de  Droits  litigieux 
autres  que  ceux  mêmes  qui  donnent  matière 
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aux  conteftations  dont  ils  font  chargés ,  c'eft 
l'elpèce  d'un  arrêt  du  13  juin  176 1  ,  cité  dans  la 
colledion  de  jurifprudence.  La  voici  : 

Un  avocat  de  Laval  s'étoit  rendu  ceflionnaire 
d*une  créance  dont  le  recouvrement  paroiflbit 
douteux  ,  quoique  la  dette  fût  certaine  & 
liquide  :  on  prétendit  contre  lui  qu'il  s'étoit 
rendu  ceiTionnaire  d'un  Droit  litigieux  ,  parce 
que  les  biens  du  débiteur  étoient  faifis  réelle- 
ment :  &;  l'on  concluoit  de  là  à  la  nullité  de  la 
ceffion,  qui  cependant  n'avoit  aucun  trait  à  des 
affaires  dont  il  fut  chargé  pour  autrui  en  fa  qua- 
lité d'avocat.  M.  de  Saint- Fargeau  portant  la 
parole  pour  les  gens  du  roi  ,  fit  voir  que  les 
avocats  n^étoient  point  incapables  d'acquérir  des 
Droits  certains  êc  fondés  fur  des  titres  inatta- 
quables ;  que  la  prohibition  navoit  lieu  que  pour 
ceux  qui  fouffroient  contradiûion ,  &  que  celui 
dont  l'avocat  de  Laval  s'étoit  chargé  étant  clair 
&  liquide  ,  il  n'y  avoit  aucune  incapacité  à  lui 
oppofer.  D'où  l'on  peut  conclure  que  lorfque 
les  Droits  font  par  eux  -  mêmes  litigieux  ,  & 
qu'ils  fouffrmt  contradiciion ,  un  avocat  ne  peut 
point  s'en  rendre  ceiTionnaire,  quand  même  il 
ne  feroit  point  chargé  de  la  conteftation  à  la- 
quelle ils  donnent  lieu. 

Par  la  même  raifon  les  perfonnes  puifTantes 
ne  peuvent  pas  fe  rendre  cefllonnaires  de  Droits 
litigieux ,  de  crainte  que  leur  autorité  ne  leur 
rende  la  vexation  plus  facile.  L'article  ii  d'une 
ordonnance  du  mois  de  mars  1536,  veut  que  le 
cédant  perde  fon  adion  ,  &  qu'il  foit  ainfi  que 
le  ceiïionnaire  puni  d'amende  arbitraire. 

Ceux  qui  fans  être  des  perfonnes  puifTantes 
ont  un  Droit  de  committimus  ,  ne  peuvent  en 
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iifer  dans  les  caiifes  &  les  procès  où  ils  font 
parties  principales  ou  intervenantes  ,  en  vertu 
de  tran(ports  à  eux  faits  ,  fi  ce  n'eft  pour  dettes 
véritables  6c  par  des  tranfports  notariés  & 
fignifîés  trois  ans  avant  l'aâiion  intentée ,  à  moins 
que  ces  tranfports  ne  dérivent  d'un  contrat  de 
mariage ,  d'un  ade  de  partage  ou  de  donation. 
C'eft  ce  que  portent  les  articles  21  &  22  du 
titre  4  de  l'ordonnance  de  1669. 

Les  tuteurs  font  au  nombre  des  perfonnes 
prohibées  à  l'égard  de  leurs  mineurs.  Un  tuteur  , 
fut-il  même  un  afcendant,  ne  peut  devenir  le 
cefîionnaire  d'une  créance  due  par  fon  pupille. 
Quand  il  le  devient ,  que  la  créance  foit  liti- 
gi*eufe  ou  non  ,  il  eft  obligé  de  fe  contenter  de 
la  fomme  qu'il  a  débourfée.  C'eft  une  jurifpru- 
tlence  atteftée  par  Louet  &  par  Brodeau  (  lett.T. 
n.  14).  Lanovelle  72  ,  chapitre  2,  &  l'authen- 
tique minons  (  cod,  qui  dure  tut,  veL  cur.  pojf.  )  , 
le  privent  même  du  Droit  de  répéter  la  fomme 
qu'il  a  débourfée,  afin  de  le  détourner  d'accepter 
de  pareilles  ceffions ,  de  crainte  que  ce  ne  foit 
une  occafion  pour  lui  de  fouftraire  des  papiers  du 
mineur  ceux  qui  peuvent  fervir  à  prouver  le 
payement  de  la  créance  ;  mais  la  novelle  n'eft 
point  fliivie  en  France  fur  ce  chapitre. 

Obfervez  que  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  des  Droits  litigieux  concernant  les  perfonnes 
prohibées  dont  nous  avons  parlé ,  ne  doit  pas 
s'appliquer  à  ceux  qui  ont  un  intérêt  particuher 
à  fe  rendre  cefTionnaires  de  ces  Droits ,  foit 
parce  qu'ils  ont  des  hypothèques  lur  les  fonds 
qui  répondent  de  ces  mêmes  Droits ,  ou  parce 
qu'ils  en  font  co- propriétaires.  On  ne  peut  pas 
dire  en  ce  cas  que  ce  foit  dans  un  efprit  de 
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vexation  que  l'on  s'en  eft  rendu  acquéreur  : 
fouvent  on  eft  obligé  de  le  faire  pour  ménager 
fes  propres  intérêts  &  pour  empêcher  qu'iis  ne 
foient  abforbés  par  des  frais  de  procédure.  Ainii 
quoique  je  fois  homme  de  loi ,  fi  vous  avez  des 
Droits  qui  portent  hypothèque  fur  des  héritages 
où  j'ai  aulli  des  prétentions  y  je  puis  dans  la- 
crainte  que  vos  pourfuites  ne  me  deviennent 
onéreufes ,  me  rendre  acquéreur  de  ces  Droits  t 
je  le  puis  aufTi  û  déjà  propriétaire  d'une  partie- 
des  fonds  dont  il  s'agit  ,  il  ne  tient  pour  avoir 
le  tout  &c  pour  éviter  des  difcuiTions ,  que  d'ac- 
quérir votre  portion.  Les  lois  dont  nous  avons 
parlé  font  pour  obvier  à  la  vexation  Sc  nulle- 
ment pour  empêcher  qu'on  ne  s'arrange  con- 
formément aux  règles  du  Droit  &  de  l'équité, 
€'eft  ce  qu'on  appelle  acheter  une  chofe  nécef*» 
faire  ,  rem  mceffariam  ermn.  Dans  ce  cas  non- 
feulement  il  eft  permis  de  fe  rendre  cefîionnaire^ 
fans  examiner  fi  l'objet  de  la  celTion  efc  litigieux: 
ou  non ,  mais  encore  on  eir:  difpenfé  de  fe  prêter 
à  une  demande  en  fubrogation.  C'eil  fur  ce  fon- 
dement qu'il  fut  jugé  par  un  arrêt  du  23  mars^ 
1623  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet,  (lett.C, 
n.  13),  qu'un  héritier  avoit  pu  céder  à  la  veuve 
commune  fa  portion  afférente  dans  une  commu- 
nauté ,  fans  que  la  fubrogation  put  être  deman- 
dée par  les  co-héritiers  de  ce  cédant  ,  attendu 
que  la  veuve  avoit  acquis  cette  portion  comme' 
une  chofe  néceffaire ,  6c  que  d'ailleurs  elle  n'é- 
toit  point  étrangère  aux  objets  de  la  commu- 
nauté dont  il  s'agiffoit. 

Lorfqu'un  héritier  fe  rend  ceffionnaire  des- 
Droits  qu'avoit  un  étranger  fur  la  fucceffiori  3, 
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eft-il  obligé  de  communiquer  à  fes  co-héritiers 

le  profit  de  cette  ceiTion  ? 

La  queflion  etl  ians  difficulté  pour  l'affirma- 
tive lorfque  les  Droits  cédés  (ont  des  Droits 
litigieux  ;  mais  lorfqu'ils  font  certains  &  liquides, 
on  penfe  différemment.  Il  n'y  a  pas  plus  ,  dit-on, 
d'inconvénient  qu'un  co-héritier  profite  du  bon 
marché  d'une  créance  certaine  ,  qu'il  n'y  en  au- 
roit  qu'un  étranger  en  profitât  lui-même.  Nous 
croyons  cependant  que  fi  ce  co-héritier  avoit 
eu  le  maniment  de  la  fucceffion  ,  il  feroit  obligé 
ainfi  que  le  tuteur  ,  de  fe  contenter  du  rem- 
bourfement  de  la  créance  ,  &  que  quand  même 
il  n'auroit  point  eu  ce  maniment ,  fi  la  ceffion 
étoit  antérieure  au  partage  ,  il  feroit  obligé  d'en 
communiquer  le  profit  à  fes  co  -  partageans  , 
parce  qu'il  ne  devoit  pas  par  fon  fait  &  par  fa 
précipitation  empêcher  que  ces  derniers  ne 
profîtaffent  d'un  avantage  qu'ils  auroient  pu  faire 
tout  comm.e  lui  s'il  ne  les  eût  prévenus.  Nous 
penfons  qu'avec  cette  reflri£lion  on  peut  con- 
cilier quelques  autorités  qui  paroifTent  fe  con« 
tredire  fur  la  queilion  propofée. 

Vous  remarquerez  que  dans  les  cas  oii  Ton 
ed  recevable  à  demander  la  fubrogation  ,  ce 
n'efl  pas  toujours  au  prix  ftipulé  par  la  ceffion 
que  l'on  eil  obligé  de  s'en  rapporter.  Lorfqu'on 
a  lieu  de  croire  qu'il  eil  frauduleux ,  on  peut 
établir  cette  fraude  de  la  même  manière  qu'on 
îe  peut  lorfqu'il  s'agit  d\in  retrait  lignager. 

Obfervez  que  quoique  le  débiteur  foit  rece- 
vable à  rembourfer  ,  même  après  que  la  caufe 
(ur  la  demande  du  ceffionnaire  a  été  conteflée  , 
néanmoins  û  ce  ceffionnaire  dans  le  cours  de  la 
conteilation  avoit   levé   toutes  les  difficultés 
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quM  y  avoit  fur  la  légitimité  de  la  créance  , 
comme  les  lois  n'accordent  la  fubrogation  au 
débiteur  que  pour  empêcher  le  procès  ,  ce  der- 
nier ne  feroit  plus  recevable  à  la  demander  à 
la  veille  du  jugement ,  furtout  fi  ce  jugement 
devoit  être  en  dernier  reflbrt. 

Voyez  Louet  &  Brodeau  ;  Us  quejllons  de  Bre- 
tonnier  ;  le  recueil  civil  de  Lacomhe  ;  les  lois  ci^ 
viles  de  Domat  ;  le  traite  de  la  vente ,  par  Pothier  ; 
la  colleclion  de  j urif prudence ,  &c.  Voyez  aufîî 
Droits  successifs,  Transport  ,  &c.  (  Ar- 
ticle de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  ,  &c.  ) 

DROITS  DE  PURE  FACULTÉ.  On 
appelle  ainfi  des  Droits  dont  il  eft  libre  au  pro- 
priétaire d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer. 

En  général  un  Droit  de  pure  faculté  efl  im- 
prefcriptible ,  &  un  tel  Droit  eft  attaché  à  la 
chofe  ou  à  la  perfonne.  Lorfqu'il  efl  attaché  à 
la  chofe  ,  il  a  fon  origine  dans  la  nature  ou  dans 
la  deftination  même  de  la  chofe.  Ainfi  quand  il 
s'agit  d'une  chofe  que  la  nature  a  donnée  à  tous 
les  hommes  pour  refier  commune  entre  eux , 
personne  ne  peut  en  acquérir  la  propriété.  Tels 
font  par  exemple  les  élémens.  Il  faut. en  dire 
autant  des  chemins  ,  des  rues  &  des  fontaines 
publiques  qui  font  defiinés  à  Tufage  des  habitans 
d'un  état,  d'une  ville  ,  &c.  On  ne  perd  pas  la 
liberté  de  fe  fervir  de  ces  fortes  de  chofes  , 
quoiqu'on  n'en  ufe  pas  ,  &  l'on  n'acquiert  pas 
le  Droit  d'en  ufer  à  l'exclufion  des  autres  quoi- 
qu'on en  ufe  feul. 

Le  Droit  de  pure  faculté  attaché  à  la  per- 
fonne des  particuliers  confifie  dans  une  liberté 
purement  naturelle  de  difpofer  de  fes  biens  Sc 
de  fes  aftions  foivant  les  lois  du  prince  auquel 
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on  eft  fournis ,  &  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
certaines  chofes.  Cette  liberté  eft  imprefcrip- 
tible  tant  qu'elle  n'eft  pas  contredite  &  qu'on 
n'y  a  pas  renoncé  expreffément  ou  tacitement. 
C'eft  pourquoi  l'ufage  que  j'ai  fait  du  four  de 
mon  voiiin  depuis  un  temps  immémorial,  n'em- 
pêche pas  que  je  ne  me  ferve  du  four  d'une  autre 
perfonne  ni  que  j'en  conftruife  un  chez  moi.  La 
raifon  en  eft  que  je  fuis  cenfé  ne  m'être  fervi 
du  four  de  mon  voifm  qu'en  vertu  de  la  liberté 
que  j'avois  d'y  aller  comme  ailleurs.  Le  premier 
ade  a  été  Hbre ,  &  tous  les  autres  doivent  être 
réputés  de  la  même  efpèce  quand  il  ne  paroît 
pas  de  changement  dans  la  caufe. 

Pareillement  ,  quoiqu'un  chapitre  ait  choift 
des  prélats  dans  fon  corps  pendant  plufieurs  fiè- 
cles  5  rien  n'empêche  qu'il  ne  puiffe  prendre  des 
étrangers  quand  il  le  jugera  à  propos ,  à  moins 
qu'il  ne  confte  que  ça  été  en  vertu  d'une  obli- 
gation qu'il  a  commencé  à  choifir  comme  il  a 
fait. 

De  même  aufïi  quand  il  n'y  auroit  jamais  eu 
de  bâtiment  fur  mon  héritage  ,  mes  voifms  ne 
pourroient  pas  m'empêcher  d'y  en  conflruire  ,  ni 
à  plus  forte  raifon  de  rétablir  les  anciens  ,  quoi- 
qu'ils fuffent  ruinés  depuis  un  temps  immé- 
morial. 

C'eft  en  vertu  de  la  même  libené  que  j'ai  pu 
faire  un  puits  dans  ma  maifon  ,  quoique  par  ce 
moyen  j'aie  rendu  inutile  celui  de  mon  voifin  , 
attendu  qu'il  n'étoit  entretenu  que  par  la  veine 
d'eau  que  j'ai  Rxée  dans  lé  mien. 

Pareillement  encore,  je  peux  retenir  l'eau  de 
la  fource  que  j'ai  dans  mon  héritage  ou  la  con- 
duire ailleurs  pour  mon  utilité ,  quoiqu'elle  ait 
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coulé  depuis  un  temps  immémorial  dans  rhéri- 
tage  de  mon  voirm  &  qu'il  s'en  (bit  fervi  , 
pourvu  toutefois  que  Tufage  qu'il  en  a  fait  n'ait 
pas  été  à  titre  de  fervitude. 

Jean  Vuillemin  d'Arçon  avoit  depuis  un  temps 
immémorial  détourné  dans  fon  verger  une  eau 
qui  couloit  le  long  de  la  voie  publique  :  le  nommé 
Dornier  qui  avoit  un  héritage  fupérieur  y  fit 
couler  la  même  eau.  En  conféquence  Vuillerain 
fe  pourvut  fur  le  fondement  de  fa  poffeffion  ; 
mais  par  arrêt  du  5  avril  1710,  que  rapporte 
Dunod  ,  il  fut  débouté.  Le  motif  de  l'arrêt  fut 
que  tout  habitant  avoit  comme  lui  le  Droit 
d'ufer  de  l'eau  dont  il  s'agiffoit. 

Les  auteurs  indiquent  diiférens  moyens  pour 
connoître  fi  un  fait  dérive  d'un  Droit  de  pure 
faculté  ou  de  quelque  obligation.  Il  eft  cenfé 
dériver  d'un  Droit  de  pure  faculté ,  lorfqu'il  n'a 
pour  caufe  que  l'utilité  ou  la  volonté  de  la  per- 
îbnne  qui  agit  :  mais  lorfqu'une  autre  perfonne 
tire  toute  l'utilité  du  fait ,  comme  quand  un  fei- 
gneur  reçoit  annuellement  de  fon  vafial  une 
certaine  quantité  de  poules ,  on  préfume  qu'il  y 
a  une  obligation ,  &:  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  à  la 
prefcription  de  trente  ans. 

Pareillement ,  fi  une  perfonne  n'a  fait  que  de 
fe  conferver  ce  qui  lui  étoit  acquis  naturelle- 
ment &  indépendamment  de  toute  convention , 
comme  la  liberté  d'aller  à  la  fontaine  publique  , 
de  moudre  à  un  moulin  plutôt  qu'à  un  autre  , 
c'ell  un  Droit  de  pure  faculté  dont  l'exercice 
ne  produit  point  de  poffefTion  propre ,  6c  n'efl 
par  coniéquent  pas  fujet  à  la  prefcription. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  Droit  nouveau  qui  dérive 
d'une  caufe  extérieure  ôc  qui  forme  une  adion 
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ou  exception  ,  comme  quand  il  eft  queftion  dé 
fe  rendre  héritier ,  quoiqu'il  foit  d'abord  libre 
de  le  faire  ou  de  ne  pas  le  faire  ,  on  en  perd  le 
Droit  par  la  prefcription. 

Ceux  qui  ont  plufieurs  voies  pour  agir  & 
qui  en  choififfent  une  plutôt  que  les  autres ,  ne 
font  pas  privés  du  Droit  d'employer  celles-ci 
lorfqu'ils  le  jugent  à  propos.  Mais  un  feigneur 
qui  a  la  liberté  de  prendre  des  lods  ou  d'ufer 
du  retrait ,  ne  doit  point  perdre  cette  liberté 
quand  même  il  n'auroit  pris  que  des  lods  pen- 
dant un  fiècle. 

La  pure  faculté  confiile  en  fait ,  parce  qu'elle 
ne  fuppofe  pas  un  Droit  ni  une  aftion  propre 
&C  particulière  qui  préexiflent  :  c'eft  pourquoi 
les  auteurs  difent  Qu'elle  eft  de  fait  &  non  de 
Droit ,  &  qu'elle  dépend  uniquement  de  la  vo- 
lonté de  celui  à  qui  elle  appartient.  Ainfi  un 
chanoine  qui  n'opte  pas  une  prébende  quand  il 
le  peut  ,  ne  perd  pas  le  Droit  d'en  opter  une 
autre  dans  la  fuite.  De  même  ,  le  propriétaire 
d'un  château  ruiné  depuis  un  temps  immémo- 
rial ,  peut  le  faire  rétablir  &  obliger  fes  vaf- 
faux  à  contribuer  au  rétabliffement ,  quand  c'eft 
la  coutume  ou  qu'il  a  titre  contre  eux.  La  raifon 
en  eft  que  quoiqu'il  y  ait  dans  ce  cas  un  Droit 
formé  contre  les  vaffaux  &  une  adion  prefcrip- 
tible  par  fa  nature ,  elle  dépend  néanmoins  d'une 
faculté  de  fait  qui  efl  imprefcriptible  ;  favoir , 
la  liberté  de  rétablir  le  château  ou  de  ne  pas  le 
rétablir  ;  èc  cette  faculté  conferve  l'action  qui 
lui  eu  acceffoire. 

Enfin  la  faculté  étant  une  liberté  commune  à 
tous  les  hommes  ou  à  plufieurs  membres  d'une 
fociété  ,  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  félon  qu'ils  le 
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jugent  à  propos  &  que  les  lois  le  leur  per- 
mettent ;  elle  fait  abftraélion  de  tout  Droit 
formé  &  de  route  aftion.  Si  un  particulier  en 
ufe  ,  ce  n'eft  pas  comme  particulier  &  comme 
en  ayant  acquis  le  Droit  pour  lui  feul  ;  c'eft 
comme  membre  de  la  fociété  à  laquelle  cette 
faculté  appartient. 

Il  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire  , 
que  la  faculté  qui  eft  imprefcriptible  tandis 
qu'elle  conferve  fa  nature ,  devient  prefcriptible 
quand  on  rafTujettit  à  une  convention  ,  parce 
qu'alors  elle  eft  dénaturée  &  changée  en  un 
Droit  formé  &  particulier  qui  produit  des  ac- 
tions &  des  exceptions  fujettes  à  la  prefcrip- 
tion. 

On  doit  donc  diftinguer  entre  la  faculté  qui 
a  fon  fondement  dans  la  nature  ,  dans  le  Droit 
public  commun  à  plufieurs  membres  d'une  fo- 
ciété ,  &  dans  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  certaines  chofes  ,  fans  aucune  préexifîence 
ni  mélange  de  titre,  de  convention  ou  d'a£tion; 
&  la  faculté  qui  dérive  d'un  titre  qui  eft  propre 
au  poiTeffeur  du  titre  ,  qui  réfulte  d'un  Droit 
formé ,  &  qui  produit  une  a£lion.  La  première 
de  ces  facultés  n'eft  pas  fujette  à  la  prefcrîption, 
tant  qu'elle  n'eft  pas  intervertie  ;  mais  la  féconde 
peut  fe  prefcrire  parce  qu'elle  dérive  d'une 
convention  &  d'une  adion  qui  font  prefcripti- 
bles  dans  le  commerce  ordinaire ,  à  moins  qu'elle 
ne  tombe  fur  des  chofes  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  prefcrites. 

Voyez  £ Ar^mtrè fur  La  coutume  de  Bretagne  ; 
Coquille  ^  fur  celle  de  Nivernois  ;  &  le  Grand  fur 
celle  de  Troyes  ;  Dunod  ,  traité  des  prefcriptions  ; 
Argou  ,  dans  fes  inflitutions  au  Droit  françois  ; 


'44^  DROITS  RÉG.  DROITS  RÉSERV. 

Dumoulin  fur  la  coutume,  de,  Paris  ;  les  œuvres  de 
Hcnris  ;  les  arrêts  de  Maynard  &  ceux  de  Ca^ 
tdan^  Sec,  Voyez  aufîi  Prescription,  Re- 
trait, Rente  constituée,  &c. 

DROITS  RÉGALIENS.  Ce  font  ceux 
qui  appartiennent  au  roi  comme  fouverain ,  &c 
qui  ne  peuvent  être  exercés  que  par  lui-même. 
Tels  font  le  pouvoir  légiflatif ,  la  diftribution  de 
la  juftice  ,  le  Droit  de  faire  la  paix  &c  la  guerre  , 
celui  de  battre  monnoie  ,  &c. 

Les  Droits  régaliens  font  auiîi  quelquefois 
qualifiés  de  Droits  royaux  ou  Droits  du  roi  ; 
mais  fous  cette  dernière  dénomination  ,  on  en- 
tend auffi  les  Droits  qui  appartiennent  au  roi 
comme  feigneur  des  terres  &c  feigneuries  dé- 
pendantes du  domaine  ,  &  ceux  qu'or  eft  obligé 
de  payer  à  la  ferme  générale  ,  6lc.  Tels  iont 
les  Droits  d'aubaine  ,  de  bâtardife  ,  d'entrée  & 
de  fortie  des  marchandifes  ,  &c.  Nous  parlons 
de  chaque  Droit  en  particulier  fous  le  nom  qui 
lui  efl  propre. 

DROITS-RÉSERVÉS.  On  appelle  ainfi  des 
Droits  qui  éîoient  attachés  à  certains  offices 
fupprimés ,  &  dont  le  roi  s'eft  refervé  la  percep- 
tion à  fon  profit. 

On  n'entend  plus  particulièrement  par  Droits 
réfervés  ceux  qui  fe  perçoivent  dans  plufieurs 
jurididions  royales  du  royaume ,  à  raifon  de 
différens  offices  inutiles  qui  y  avoient  été  créés , 
&  qui  ont  été  fupprimés  par  un  édit  du  mois 
d'août  1716. 

Comme  il  falloit  lors  de  cette  fuppreffion 
fonger  au  rembourfement  des  officiers  ,  il  fut 
arrêté  par  ce  même  édit  que  les  Droits  attachés 
à  leurs  fondions ,  demeureroient  réfervés  d» 
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moins  en  partie  ,  afin  que  ce  qui  en  provien- 
droit  fervït  à  ce  rembourfement  :  il  y  eut  un 
tarif  annexé  à  Fédit  de  (upprefîion  afin  qu'on 
fçût  fur  quel  pied  fe  percevroient  les  Droits 
réfervés. 

La  perception  en  fut  interrompue  par  un  arrêt 
du  confeil  du  28  oclobre  171 9  ;  elle  fut  rétablie 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  20  mars  1722  , 
&  par  une  déclaration  du  1 5  mai  fuivant  pour 
fix  années  feulement. 

Cette  perception  au  lieu  de  cefler  aux  diffé- 
rentes époques  où  elle  fembloit  dev©ir  naturel- 
lement finir  ,  a  toujours  été  fucceiîivement 
prorogée  par  différentes  déclarations  jufqu'à 
préfent  (*). 

Voici  quels  font  les  offices  fupprimés  qui  ont 
donné  lieu  aux  Droits  réfervés  dont  nous  enten- 
dons parler. 

i^.  Les  offices  de  tiers-référendaires  taxateurs 
&  calculateurs  de  dépens. 

Ces  officiers  a  voient  été  créés  en  1635  ^  ^ 
recréés  par  un  édit  du  mois  de  novembre  1689, 
pour  taxer  &  faire  le  calcul  des  dépens ,  tant  au 
criminel  qu'au  civil,  dans  toutes  les  juridictions 
royales  du  royaume  ,  avec  attribution  d'un  fou 
fix  deniers  pour  chaque  article  des  déclarations 
en  ordonnant  que  ce  Droit  feroit  payé  tant  pour 
les  dépens  taxés  à  l'ordinaire  que  pour  ceux  qui 
le  feroient  par  appointement. 

Ce  droit  fut  réduit  à  un  fou  chaque  article 
par  le  tarif  du  8  août  1716 ,  &  il  efladiuellement 


(*)  Voyez  les  déclarations  du  7  janvier  1738,  du  15 
o6tobre  i  7  4  3  ,  du  2,  i  odobrc  1 7  451 ,  du  8  fepcembre  1 7  J  J  , 
du  1^  o<5tobrc  1761  ,&  j  décembre  1768, 
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de  neuf  deniers  fulvant  l'article  3  d'une  déclara- 
tion du  ^  août  1732  (*). 

Voici  maintenant  quelle  eft  la  jurifprudence 
burfale  établie  fur  la  perception  des  Droits  ré^i 
fervés  relativement  à  ces  offices  fupprimés. 

D'abord  ce  Droit  efl:  dû  fur  tous  les  articles 
de  dépens  taxés  à  l'ordinaire  ou  par  appointe- 
ment ,  fur  les  articles  accolés  ou  rayés  comme 
fur  les  autres.  11  doit  être  payé  avant  que  les  pro- 
cureurs puiffent  faire  lignifier  ou  arrêter  le  mé- 
moire de  dépens  à  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple ,  de  perte  de  leurs  frais  &:  de  500  livres 
d'amende  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  9  &  10 
de  redit  du  mois  d'août  171 6. 

Il  y  a  eu  deux  procureurs  au  châtelet  de  Paris 
condv^mnés  chacun  à  mille  livres  d'amende  ,  par 
arrêt  du  confeil  du  2  mai  1723  ,  l'un  pour  avoir 
fait  taxer  &  l'autre  pour  avoir  taxé  un  mémoire 
de  dépens  en  papier  commun  ,  &  fans  avoir 
payé  les  Droits.  Obfervez  à  ce  fujet  qu'il  efl 
défendu  aux  tiers-référendaires  de  ce  tribunal 
ce  taxer  des  dépens  ,  fi  ce  n'efl  fur  des  décla- 
rations bien&  duement  fignifiées ,  &C  après  qu'on 
leur  a  juflifié  de  la  quittance  de  la  moitié  des 
Droits  dûs  au  roi ,  à  peine  de  5  00  livres  d'amende 
contre  chaque  contrevenant. 

Un  arrêt  du  conleil  du  2  feptembre  1727 
rendu  contre  le  prévôt  de  Fontainebleau  fait 
défîenfes  à  tous  les  juges  des  fièges  fubalternes 
tant  aux  juges  desfeigneurs  qu'aux  juges  royaux, 
quand  même   ils  auroient    acquis  un  office  de 

(*]  Obfervez  que  nous  n'y  comprenons  pas  les  8  fous 
pour  livre  établis  depuis  fur  prefque  tous  les  Droits  du  roi 
en  général.  Voyez  Sou  pour  livre. 

commifTaire 


DROITS  RÉSERVÉS.  449 
commlffaire  enquêteur  6c  examinateur,  de  pren- 
dre aucun  des  Droits  attribués  aux  offices  de 
tiers  -  référendaires  ,  contrôleurs  des  dépens, 
pour  raifon  de  l'arrêté  de  ces  dépens  &  de  les 
laifTer  en  blanc  dans  leurs  fentences.  Il  leur  eft 
enjoint  de  les  faire  remplir  lors  de  la  prononcia- 
tion de  ces  fenrences  avant  d'en  figner  les  minu- 
tes ;  &  il  eft  défendu  aux  greffiers  de  délivrer 
aucune  expédition  que  les  dépens  ne  foient  rem- 
plis fur  les  minutes  ,  à  peine  centre  les  juges  & 
les  greffiers  d'interdidion  &  de  500  livr^o  d'a- 
mende. 

Le  droit  de  tiers-référendaire  n'eft  pas  du 
dans  les  jurididions  lubalternes  ,  parce  que  les 
juges  font  obligés  fuivant  l'article  53  du  titre  31 
de  l'ordonnance  de  1667,  de  liquider  les  dépens 
par  leurs  jugemens  foit  dans  les  affaires  d'au- 
dience ou  dans  les  affaires  par  écrit  ;  il  n'efl  du 
à  ce  fujet  qu'un  Droit  de  contrôle. 

On  entend  par  juriditlions  fubalternes ,  les 
prévôtés ,  châtellenies ,  vicomtes  &  vigueries 
royales  ;  les  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  ,  les 
jurididfions  confulaires  ,  les  éledHons  ,  les  gre- 
niers à  lel  &  les  amirautés. 

Dans  les  juridiûions  des  feigneurs  les  dépens 
doivent  toujours  être  liquidés  par  les  fentences 
qui  les  adjugent ,  &  il  n'eu  point  du  de  contrôle 
pour  ces  dépens. 

1*.  Les  officzs  de  contrôleurs  des  déclarations  de 
dépens. 

Ces  offices  ayant  été  pareillement  fupprimés 
par  l  editdu  mois  d'août  171 6  ,  dont  nous  avons 
parlé, le  droit  qui  y  étoit  attache  fut  réduit  par 
le  tarif  du  8  du  même  mois,  favoir  dans  les  cou- 
feils  à  18  deniers  pour  livre  ,  au  lieu  de  2  tous 
Tomi  XXL.  V£ 
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6  deniers  ;  &  dans  toutes  les  cours  &  juridic- 
tions à  i6  deniers  pour  livre  ,  au  lieu  des  2  fous 
qui  avoient  été  attribués  tant  aux  ofiices  des 
contrôleurs  des  dépens ,  fyndics  des  procureurs, 
qu'aux  grelïiers ,  gardes  &  dépolitaires  des  ar- 
chives de  toutes  ces  cours  6c  juridiftions. 

Ce  droit  a  encore  été  réduit  &  modéré  par 
l'article  3  de  la  déclaration  du  3  août  1731, 
à  I  fou  3  deniers  pour  livre  dans  les  confeils  6c 
commimons  extraordinaires  ,  &  à  i  fou  ]pour 
livre  dans  les  cours  ,  fièges  6c  autres  jurididions 
royales. 

Cette  rédu£lion  n'a  eu  lieu  que  pour  les  ades 
faits  depuis  le  premier  janvier  1733.  La  déclara- 
lion  dont  il  s'agit  porte  qu'elle  n'aura  d'effet 
qu'à  condition  qu'il  fera  dorénavant  payé  les 
trois  quarts  du  Droit  avant  la  fignification  de 
la  déclaration  de  dépens  (  au  lieu  de  la  moitié 
portée  par  les  précédens  réglemens  )  &  le  quart 
redant  lorfque  les  dépens  auront  été  taxés  ; 
faaf  au  cas  que  les  trois  quarts  payés  excédent 
le  montant  de  la  taxe  ,  à  être  fait  reflitution  de 
l'excédent  par  le  fermier. 

A  l'égard  du  Droit  fur  les  dommages  &  inté- 
rêts ,  il  réfulte  de  l'article  3  de  la  déclaration 
du  3  août  1731,  que  ce  droit  peut  être  exigé 
fur  les  jugemens  contradicloires  ,  Si  lur  ceux 
qui  ont  été  rendus  par  défaut  lorfqu'il  n'y  a  été 
formé  aucune  oppofition  dans  les  délais  ordi- 
naires &L  accoutumés.  Mais  dans  le  cas  d'oppo- 
fition  ou  d'appel  des  ces  iugemens  ^  s'il  arrive 
par  l'événement  que  les  dommages  &  intérêts 
foient  anéantis  ou  modérés ,  les  Droits  doivent 
être  rendus  en  tout  ou  partie  ,  fuivant  qu'il  y  a 
été  définitivement  ftatué.  Les  greffiers  ,  les  pro- 


DROITS    RÉSERVÉS.      451 

cureurs  6>c  les  haifTiers  ne  peuvent  rien  faire  au 
préjudice  de  ces  règleniens  ,  à  peine  de  récita- 
tion du  quadruple ,  &  de  mille  livres  d'amende. 
Un  arrêt  du  confeil  du  17  avril  1694,  défend 
aux  avocats  6c  procureurs  de  fe  con:muniquer 
entr'eux  aucune  déclaration  de  dépens  qu'elle 
n'ait  été  fignifîée ,  foit  que  les  dépens  foient  ré- 
glés à  l'amiable  ou  taxés  par  défaut,  contradic- 
toirement  ou  autrement. 

Aucun  notaire  ne  peut  faire  d'aâes  d'offres 
de  dépenSjdommages-intérets  &  autres  frais  que 
les  Droits  de  contrôle  n'en  aient  été  payés. 

Une  décifion  dii  confeil  du  12  août  1756  con- 
tre le  fieur  Groult ,  partie  ,  &  Me.  Grandin  fon 
procureur  au  parlement  ,  les  condamne  aux 
amendes  encourues  pour  avoir  fait  des  offres  de 
nmbourfer  des  épias  &  coût  barrit  fans  que  h 
contrôle  f lit  payé. 

Les  adjudicataires  par  décret  à  la  charge  de 
payer  tous  les  frais  font  obligés  de  payer  les 
Droits  du  roi  concernant  les  dépens  ;  &  un  arrêt 
du  confeil  du  17  avril  1753,  condamne  un  pro- 
cureur pourfuivant ,  à  500  livres  d'amende  pour 
les  avoir  reçus  fans  que  les  droits  en  euffent  été 
acquités. 

Le  Droit  dont  il  s'agit  eft  du  fur  le  montant 
de  tous  les  dépens  &  falaires  taxés  par  les  dé- 
clarations ;  fur  les  dépens  ,  falaires  ,  frais  &r 
mifes  ,  frais  ordmaires  &:  extraordinaires  de 
criées ,  d'ordre  ,  de  diredHons  de  créanciers  ; 
fur  les  réparations  ,  dommages  &  intérêts  , 
liquidés  par  arrêts  ,  fentences  ck  jugemens  ;  fur 
les  exécutoires  de  recours,  de  rembourfement 
de  rapport  ,  épices  ,  vacations  ordinaires  & 
extraordinaires  ;  furie  coût, expédition  &  fceau 

Ffij 
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des  arrêts  jugemens  6c  fentences  ,  &  générale- 
ment fur  tous  les  frais  de  quelque  manière  qu'ils 
foient  adjugés  ;  foit  aufïi  que  les  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  foient  liquidés  par  les  fen- 
tences Se  jugemens  qui  les  adjugent  ou  autre- 
ment (*). 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  condamnation  de 
dépens  on  ne  peut  pas  percevoir  le  Droit  de 
contrôle  fur  le  coût  du  jugement  ;  mais  s'il  y  a 
une  condamnation  de  dépens  ,  le  Droit  eft  du 
fur  les  épices  &  fur  le  coût  des  jugemens. 

Le  même  Droit  eft  du  encore  fur  les  articles 
que  voici  : 

Sur  les  fommes  dont  il  eft  délivré  exécutoire 
aux  greffiers  pour  l'apport  des  grofTes  des  infor- 
mations. 

Sur  les  taxes  des  témoins  ,  fentences  d'pli- 
mens  &  de  dommages-intérêts  ,  comme  frais 
adjugés. 

Sur  les  fommes  provlfoirement  adjugées  à 
compte  de  frais  &  débourfés. 

Sur  les  exécutoires  pour  frais  de  garde. 

Sur  les  Droits  attribués  aux  receveurs  des 
confignations. 

Sur  les  frais  de  reddition  de  compte  de  tutelle 
&  de  fentence  de  licitation. 

Sur  le  montant  des  fommes  adjugées  pour 
réparations  civiles,  pour  reftitutions  ordonnées, 
dédommagement  ,  indemnités  ,  proviiions  ali- 
mentaires en  matière  criminelle ,  &c. 


(*)  On  peut  voir  à  ce  fujet  les  édirs  de  mars  i6çaSc 
1704,  janvier  1708  &  aoûr  i  7  i  6  ;  les  anêts  du  confeildes 
10  août  i6p4,  i6  juillet  17-9  ,  -6  juin  &  1»  novembre 
1717,  Il  avril  1718  ôc  zo  décembre  172^. 
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3^.  Les  ojfices  de  coTninijfalrcs  confcrvateurs  des 
décrus  volontaires  &  leur  contrôleurs. 

Lors  de  la  rupprefTion  de  ces  offices  par  Tédit 
du  mois  d'août  1716,  il  fut  arrêté  au  tarif  qui 
devoir  y  être  annexé  que  pour  chaque  faifie 
réelle  d'héritages  &:  autres  immeubles  ,  &  pour 
chaque  contrat  d'acquifition ,  (  en  conféquence 
duquel  fe  feroient  les  décrets  volontaires  )  le 
Droit  réfervé  pour  cet  objet  feroit  de  4  livres 
10  fous....  que  de  toutes  les  fommes  portées  par 
les  aâ-es  fuivis  d'un  décret  volontaire  fcellé  ,  il 
feroit  payé  4  deniers  pour  livre  ,  &:c. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  3  août  1731 
à  réduit  ces  Droits  à  moitié  ,  c'eft-à  dire  ,  à  2 
livres  5  fous  pour  l'enregidrement  de  chaque 
faifie  réelle  &  de  chaque  contrat  d'acquifiiion  ^ 
&  à  2  deniers  pour  livre  du  prix  porté  par  les 
contrats  &  des  charges  qui  y  font  ftipulées. 

Il  eft  inutile  de  nous  arrêter  fur  les  Droits 
réfervés  à  l'occafion  de  ces  offices  :  il  n'eft  plus 
queftion  de  décrets  volontaires  depuis  Tédit  du 
mois  de  juin  177 1  qui  les  abroge  en  étabîif- 
fant  des  confervateurs  des  hypothèques  fur  les 
immeubles  réels  &  fiftifs.  Voyez  à  ce  fujet  l'ar- 
ticle Conservateur  &  ce  qui  fera  dit  à  Tar- 
ticle  Hypothèque.  Nous  obferveronsfeulement 
ici  qu'à  l'édit  de  1771  dont  il  s'agit,  eft  annexé 
un  tarif  des  Droits  que  le  roi  s'e fi:  réfervés  au 
fujet  des  lettres  de  ratification  qu'on  prend  au- 
jourd'hui à  l'effet  de  purger  les  hypothèques 
des  biens  acquis  ;  &  que  l'article  14  de  ce 
même  édit  réferve  notamment  les  1  deniers 
pour  livre  qui  fe  pay oient  à  Tenregidrement 
des  décrets  volontaires. 

Ffiij 
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4  .  Les  offices  de  receveurs  &  contrôleurs  des 
epices  ,  vacations  &  fahbatines. 

Les  oiFices  de  receveurs  des  épices  créés 
en  i ^8  i  &:  i  ^86  ,  furent  fupprimés  par  un  édit 
du  mois  de  juiilet  1626. 

Ils  furent  d'abord  rétablis  par  des  édits  du 
mois  de  juin  1677  &  de  mars  1690  dans;  les 
reiiorts  des  pariemens  de  Touîoufe  &  de  Gre- 
rioble  ;  enfuit e  par  un  édit  du  mois  de  février 
169Î  ,  ils  le  furent  dans  toutes  les  autres  cours 
&:  jurididions  royales  relTortilTant  aux  parie- 
mens ,  avec  attribution  de  z  fous  pour  livre  de 
tout  ce  qui  feroit  mis  entre  leurs  mains  pour 
ép.ces  cC  vacations  ,  &  avec  défenfes  aux  gref- 
fiers de  faire  cette  recette  à  peine  de  3  mille 
livres  d'amende  ,  &:c. 

Comme  ces  offices  rétablis  ne  concernoient 
que  les  épices  des  juges  ,  il  fut  créé  par  un  autre 
édit  du  mois  d'avril  de  la  même  année  1691  , 
des  receveurs  &  payeurs  des  épices  des  inlian- 
ces  5  procès  &  autres  affaires  qui  feroient  rappor- 
tées au  parquet  parles  fubflituts  des  procureursgé- 
néraux ,  ainfi  que  dans  chaque  bureau  des  finances. 

Il  fut  créé  enfuite  au  mois  de  mars  1703  des 
contrôleurs  des  receveurs  des  épices  ,  vaca- 
tions tk  iabbatines  dans  toutes  les  jurididions  , 
oii  ces  receveurs  étoient  établis ,  avec  attribu- 
tion d'un  fou  pour  livre  en  (us  des  épices  &  des 
Droits  de  receveu.r. 

Au  mois  de  novembre  1704  ,  il  fut  créé  des 
offices  de  receveurs  des  épices  alternatifs  & 
triennaux  ,  avec  attribution  de  2  fous  pour  livre 
par  augmentation  des  attributions  précédentes. 

Ces  diiférens  offices  ont  été  fupprimés  avec 
ceux  doni  nous  avons  déjà  parlé  par  Tédit  du 
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îTiQÎs  d'août  1716  ;  mais  il  y  a  eu  une  réferve 
pour  le  roi  de  4  fous  pour  livre  en  fus  des  épices 
Taxées  aux  officiers  ,  réferve  qui  a  été  modérée 
par  la  déclaration  du  3  août  1732  aux  trois 
quarts  ;  ce  qui  fait  les  trois  fous  pour  livre. 

Tout  objet  qui  dans  une  procédure  occaUonne 
des  épices  donne  ouverture  aux  3  fous  pour 
livre.  Lors  même  que  les  juges  veulent  faire  re- 
mife  de  leurs  Droits  ,  ils  font  obligés  de  fe 
taxer,  fauf  à  mettre  gr^r/5  fous  la  taxe  ,  afin  que 
le  roi  ne  perde  rien  de  ce  qui  lui  ed  du.  On 
peut  voir  un  détail  de  tout  cela  dans  une  décla- 
ration du  9  mars  1709,  fuffifamment  analyfée 
dans  le  didionnaire  des  domaines. 

Depuis  la  fuppreffion  des  offices  de  receveurs 
&  contrôleurs  des  épices ,  la  recette  s'en  fait 
par  les  greffiers  ,  buvetiers  ou  autres  qui  en 
font  chargés  par  les  juges,  en  conformité  de  l'or- 
donnance du  miois  de  mars  1673  ,  ^}^^  défend  à 
ces  juges  de  recevoir  par  leurs  mains  ou  par 
celles  de  leurs  fecrétaires  les  épices  qui  leur 
reviennent.  Les  perfonnes  commifes  pour  la 
perception  de  ces  épices  ,  doivent  recevoir  en 
même-temps  les  trois  fous  pour  livre  ,  pour  en 
compter  à  la  fin  de  chaque  mois  aux  commis 
du  fermier  ,  foit  que  les  actes  foient  levés  ou 
non  ,  à  peine  d*en  repondre  ,  du  quadruple  en 
fus ,  &:  de  cinq  cens  livres  d'amende.  Ils  font 
tenus  à  cet  effet  de  reprcfenter  le  regiflre  de 
recette  6i  les  minutes  des  jugemens  &a£tesfujets 
aux  épices.  On  peut  voir  à  ce  fujet  les  arrêts 
du  confeil  des  21  fepternbre  1712  ,  9  avril 
172.4  ,  9  juillet  1737  &C  30  janvier  1748  ,  & 
nombre  d'autres  arrêts  qui  défendent  de  déli-- 

Ffiv 
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vrer  aucune  expédition  avant  le  payement  des 
trois  fous  pour  livre. 

Le  Droit  dont  il  s'agit  fe  perçoit  à  la  chambre 
des  comptes  fur  les  épices  des  comptes  des  tré- 
foriers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  tant  de 
deçà  que  de  delà  les  monts  ,  marine  ,  galères, 
bâtimens,  munitionnairps  de  vivres  ik  autres 
qui  fe  trouvent  en  pareil  cas  ,  dont  fa  maleilé 
ne  fait  pas  de  fonds  dans  fes  états  de  diftri- 
bution. 

Les  épices  des  comptes  des  tréforiers  font 
fixés  à  1  5400  livres  par  un  édit  du  mois  d'avril 
1757;  celles  des  comptes  des  tréforiers  de  la 
marine  &  des  galères  à  13500  livres,  par  un 
édit  du  mois  de  juin  de  la  même  année  ;  &  pour 
lés  tréforiers  alternatifs  de  la  maifon  du  roi  ,  à 
Ï4S6  livres,  par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
delà  même  année  1717. 

Le  même  droit  s'étend  fur  Tenregidrement 
des  baux  des  fermes ,  des  réceptions  de  commis 
&c.  (*)à  l'exception  néanmoins  des  abonnem.ens 

(*)  Un  arrêt  du  confeil  du  9  feptembre  i77z  ,  porte 
que  pour  renregii^ement  àç.^  procurations  ,  réception  & 
preftation  de  ferment  desdiredeurs  ,  receveurs,  infpedeurs  , 
contrôleurs  &  capitaines  généraux,  contrôleurs  ambulans, 
receveurs  &  contrô'turs  àts,  traites,  des  greniers  à  fe! ,  en- 
trepofeurs  du  tabac  ,  commis  à  la  defcente  des  fels ,  il  fera 
payé  une  livre  cinq  fous. 

Pour  Tenresirtrement  de  celles  des  lieurenans  &  briga- 
diers  des  gardes ,  diftributeurs  du  tabac  &  de  la  formule  & 
àz^^  regratiers,  douze  fous  Hx  deniers. 

Pour  Tenregiflremcnt  de  celles  des  fimples  gardes,  fîx 
fous  trois  deniers. 

Il  eii  ajouté  que  tous  cts  commis  feront  tenus  de  payer  , 
outre  ces  Droits,  ceux  de  greffe,  les  Droits  réfervés  &  les 
huit  fous  pour  livre  de  ces  mêmes  Droits  ,  avant  qu'ils  puif- 
fent  exercer  leurs  emplois ,  à  peine  de  reftitution  »&  de  deux 
cens  livtes  d'amende. 


DROITS    RÉSERVÉS.      457 

faits  par  le  fermier  avec  les  officiers  à  qui  ces 
fortes  de  fondions  appartiennent  pour  leur  tenir 
lieu  d'épices.  On  peut  voir  à  ce  fujet  un  arrêt 
du  confeil  du  17  avril  17 17. 

Il  s'étend  aufli  fur  les  réceptions  d'officiers  qui 
font  obligés  par  une  décifion  du  confeil  du  21 
août  1745  ,  de  retirer  les  expéditions  des  a£les 
de  leur  réception ,  6c  d'en  payer  les  différens 
Droits ,  faute  de  quoi  ils  peuvent  y  être  con- 
traints par  le  fermier. 

Il  en  eft  de  même  des  réceptions  de  marchands, 
maîtres  &  apprentis  ;  des  nominations  de  fyndics 
gardes  &  jurés  des  marchands ,  &  des  autres 
réceptions  de  maîtres  dans  les  arts  &  métiers. 
Il  eft  défendu  à  ceux  qui  ne  font  point  porteurs 
de  l'expédition  de  leurs  lettres  de  réception  , 
d'ouvrir  boutique  ,  à  peine  de  la  voir  fermer 
pendant  3  ans  ,  &  de  500  Hvres  d'amende. 
Voyez  à  ce  fujet  dans  le  didionnaire  des  do- 
maines trois  arrêts  du  confeil ,  l'un  du  3  mai 
1723  ,  le  fécond  du  10  juin  1738  ,  Ôcle  troi- 
fième  du  5  feptembre  1741. 

Le  Droit  en  quellion  eft  pareillement  du  pour 
les  commiffions  extraordinaires  ;  en  obfervanc 
néanmoins  que  dans  les  commiffions  extraor- 
dinaires qui  forment  des  bureaux  remplis  par 
des  confeillers  d'état  ou  des  maîtres  des  requê- 
tes ,  le  roi  fait  le  fond  des  honoraires  des  com- 
miffaires  qui  ne  fe  taxent  ni  épices  ni  vacations 
pour  les  jugemens  qu'ils  rendent.  Mais  lorfqu'il 
eft  nommé  des  commiftaires  pour  régler  les 
conteftations  entre  particuliers  qui  fupportent 
les  frais  de  la  commiffion  ,  il  eft  inconteftable 
que  les  droits  font  dus  fur  les  épices  &  vacations 
que  fe  taxent  ces  commiftaires* 
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A  l'égard  des  eaux  Si  forêts ,  le  roi  par  un 
arrêt  du  confeil  rendu  en  forme  de  règlement 
le  28  juillet  1733  ,  a  exempté  des  Droits  refer- 
vés  tous  les  procès-verbaux  de  vifite,  récole- 
ment,  martelage  èc  autres  aftes  judiciaires  qui 
ont  rapport  aux  bois  &  forêts  appartenans  aux 
communautés  eccléfiafliques  &c  laïques  ,  dans 
les  cas  oii  ces  Droits  tombent  à  leur  perte  6c 
fans  répétition.  Il  efl  enfin  ordonné  que  les 
affaires  pourfuivies  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  dans  les  maîtrifes  pour  le  maintien  &  le 
bon  ordre  de  la  police  ,  fans  partie  civile,  feront 
auiîi  exemptes  du  payement  des  Droits  dont  il 
s'agit. 

Quant  aux  fentences  arbitrales,  comme  ces 
fentences  font  fujettes  au  contrôle  des  ades  Se 
qu'elles  ne  peuvent  point  être  confidérées  comme 
des  décifions  judiciaires ,  elles  font  affranchies 
des  Droits  réfervés  ;  c'efl  ce  qui  a  été  ainfi 
réglé  au  confeil  par  un  arrêt  du  29  décembre 

5  \  Les  offices  de  rapporteurs  &  vérificateurs 
des  défauts. 

Ces  offices  furent  créés  par  un  édit  du  mois 
de  mars  1691  dans  les  préfidiaux ,  les  baillia- 
ges ,  les  connétablies  ,  les  tables  de  marbre  , 
les  confervations ,  les  prévôtés,  les  châtellenies 
royales  ,  les  maîtrifes  des  eaux  &  forêts ,  &c. 
à  l'effet  d'examiner  fi  les  défauts  fur  lefquels  on 
vouloit  prendre  des  jugemens  étoient  valable- 
ment acquis ,  &  les  demandes  fuffifamment  vé- 
rifiées ;  avec  défenfes  aux  procureurs  d'en  fol- 
liciter  aucun  ,  &  aux  greffiers  d'en  délivrer 
avant  cette  vérification ,  à  peine  de  cinq  cens 
livrer  d'amende» 
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Par  un  cclit  du  mois  de  feptembre  1710  iltui 
aiifli  créé  un  office  de  vérificateur  des  défauts, 
faute  de  comparoir  dans  chaque  fièged'éledion  , 
&  un  de  vérificateur  6c  rapporteur  des  défauts  , 
faute  de  comparoir  ou  de  défendre  dans  chaque 
amirauté  particulière. 

Tous  ces  offices  ont  été  fupprimés  par  l'édit 
du  mois  d'août  17 16  dont  nous  avons  parlé  ; 
mais  avec  une  réferve  pour  le  roi  fur  chaque 
défaut ,  faute  de  comparoir  ou  de  défendre  ,  de 
vingt  fous  dans  toutes  les  affaires  excédant  vingt 
livres  ,  &  de  huit  deniers  pour  livre  du  montant 
de  la  demande  dans  les  affaires  de  vingt  livres 
ou  au-deffous  ,  réferve  qui  a  été  réduite  aux 
trois  quarts  par  l'article  3  de  la  déclaration  du 
3  août  173 1. 

Un  arrêt  du  confeil  du  21  juillet  1712  défend 
aux  juges  d'adjuger  le  profit  des  défauts  que  la 
quittance  du  commis  à  la  recette  des  Droits 
dont  il  s'agit  ne  foit  jointe  aux  pièces  ,  à  peine 
de  nulUté  des  jugemens. 

Un  autre  arrêt  du  15  juillet  1727  prononce 
des  amendes  contre  plufieurs  procureurs  de  la 
ville  de  Mantes  pour  chaque  contravention, 

Obfervez  fur  ces  offices  que  ceux  qui  avoient 
été  créés  dans  les  éle£i:ions  par  l'édit  du  mois 
de  feptembre  1710,  ayant  été  fupprimés  par 
l'article  8  d'un  édit  du  mois  d'août  171  5  ,  ils  ne 
fe  trouvèrent  plus  fubfifter  lors  de  la  lupprefiion 
générale  ordonnée  par  Tédit  de  171 6,  &C  que 
dès-lors  les  Droits  réfervés  pour  la  vérification 
des  défauts  ne  font  point  dans  le  cas  d'être 
perçus  dans  ces  élections. 

Ces  Droits  ne  font  pas  non  plus  dans  le  cas 
de  l'être  dans  î^s  juriditlions  confulaires  5  parce 
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quelesofficesdontils'agitn'y  ont  jamais  été  éta- 
blis ;  ils  ne  l'ont  pareillement  pas  été  dans  celles 
des  traites  &  gabelles. 

6®.  Les  offices  de  receveurs  &  contrôleurs  des 
amendes^ 

Les  offices  de  receveurs  des  amendes  furent 
créés  par  un  édit  du  mois  de  février  1691 
pour  recevoir  les  amendes  du  confeil  ,  des 
requêtes  de  l'hôtel ,  des  parlemens  &  autres 
cours ,  chambre  du  tréfor  ,  fièges  préfidiaux  , 
bailliages  ,  fénéchauffées  &  autres  fièges  011  fe 
relèvent  des  appellations  d'autres  juftices  roya- 
les ,  &  un  dans  chaque  table  de  marbre  &  maî- 
trife  des  eaux  &:forêts,  (*)  pour  recevoir  toutes 
les  amendes  civiles  &  criminelles  adjugées  au 
roi ,  ainfi  que  celles  qui  feroient  confignées  , 
conformément  à  Tédit  de  1669  &  à  la  décla- 
ration du  21   mars  1671. 

Il  fut  attribué  à  ces  receveurs  deux  fous  pour 
livre  payables  en  fus  de  l'amende  ,  &  fans  refti- 
tution  dans  le  cas  même  ou  l'amende  devroit 
être  remife.  Il  leur  fut  encore  attribué  deux 
fous  pour  livre  par  un  édit  du  mois  de  mars 
1695  ,  mais  à  prendre  dans  le  montant  des 
amendes  adjugées  ou  acquifes  au  roi. 

Par  un  édit  du  mois  de  novembre  1704  il 
fut  créé  des  offices  de  receveurs  alternatifs  & 
triennaux  avec  une  pareille  attribution  qui  fai- 
foit  quatre  fous  pour  livre. 

Enfuite  il  fut  établi  par  des  édits  des  mois  de 
juillet  1697  &  janvier  1708  ,  des  contrôleurs 

(*)  II  fut  pareillement  créé  de  ces  fortes  d'oifices  dans 
les  bureaux  des  finances  par  un  édic  particulier  du  taois  d'a- 
vril \69l* 
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anciens  &  alternatifs  des  receveurs  avec  attri- 
bution de  quatre  fous  pour  livre  à  prendre  dans 
le  montant  des  amendes  adjugées  ou  acquifes. 

Enfin  il  fut  créé  par  un  édit  du  mois  d'août 
1708  des  offices  d'infpeâ:eurs  &  vérificateurs 
des  amendes  avec  attribution  de  deux  fous  pour 
livre  à  prendre  également  dans  les  amendes 
acquifes  ou  adjugées. 

Toutes  ces  attributions  montoient  à  quatorze 
fous  pour  livre  ,  dont  il  n'y  avoit  que  quatre 
fous  à  la  charge  des  parties  ;  de  forte  que  les 
dix  fous  qui  fe  prenoient  fur  le  roi  réduifoient 
pour  lui  les  amendes  à  moitié. 

Il  étoit  de  plus  attribué  aux  receveurs  des 
amendes  des  Droits  de  quittance  fixés  à  dix 
fous  pour  celles  qu'ils  donneroient  des  amendes 
&  aumônes  qui  leur  feroient  payées  ou  confi- 
gnées  ,  &  à  vingt  fous  pour  celles  qui  leur 
feroient  données  des  amendes  reftituées. 

Ces  offices  ruineux  &  pour  le  prince  &  pour 
le  peuple,  ont  été  fupprimés  par  Tedit  du  mois 
d'août  1716  (*).  Les  Droits  réfervés  à  ce  fujet 
font  de  deux  fous  huit  deniers  pour  livre 
au  lieu  de  quatre  fous  ;  de  fix  fous  hait  deniers 
au  lieu  de  dix  fous  pour  les  quittancées  de  con- 
fîgnation  ,  6c  de  treize  fous  quatre  d*;niers  au 
lieu   de  vingt  fous  pour  celles  de   reltitution 

faite  aux  parties La  déc'aration  du  3  août 

1732  n'a  rien  changé  à  cette  fixation. 

Obfervez  qu'au  fujet  des  amendes  dont  il  eft 


(*)  Cecce  fupprenion  n'a  pas  en  lieu  dans  la  Flandre 
ni  la  Franche  Co.n:cf  j  il  y  a  encore  des  receveurs  en  titre 
dans  ces  pays-Ii.  Voyez  un  arrèc  du  confeil  du  17  aval 
172./  pour  U  Frauchc-Coiiué. 
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parlé  par  l'ordonnance  de  1737  concernant  le 
faux  incident ,  &  par  le  règlement  du  28  juin 
Ï73 S  concernant  la  procédure  du  confeil,  on 
avoit  douté  que  le  commis  du  fermier  fût  en 
Droit  d'être  le  receveur  de  ces  fortes  d'amen- 
des, mais  un  arrêt  du  confeil  du  8  mars  1740  a 
décidé  que  c'étoit  à  lui  à  les  recevoir  avec 
défenfes  aux  greffiers  de  s'y  immifcer  fous  les 
peines  portées  par  les  règlemens. 

Dans  les  domaines  engagés  ,  les  engagiftes 
reçoivent  le  profit  des  amendes  des  mains  du 
fermier  qui  au  furplus  jouit  des  Droits  de  quit- 
tance à  lui  attribués. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  21  décembre 
Ï771  ,  porte  que  les  huit  fous  pour  livre  du 
montant  des  amendes  de  confignation  &  de 
condamnation ,  ne  pourront  être  reftitués  avec 
le  principal  de  ces  amendes  ;  &  que  la  percep- 
tion en  fera  faite  uniformément  dans  toutes  les 
cours  &  juridicïions ,  tant  fur  le  montant  de 
ces  mêmes  amendes  que  fur  celui  des  autres 
Droits  réfervés  par  l'éditdu  mois  d'août  1716  , 
ÔC  fur  le  pied  qu'ils  font  fixés  par  la  déclara- 
tion du  3  août  1732. 

«  Ohfcrvations, 

Il  y  a  encore  d'autres  Droits  réfervés  qu'on 
appelle  de  petlt-fcd ,,  &  qui  dérivent  d'anci&ns 
offices  de  garde-fcel  qui  avoient  été  créés  àc 
qui  font  aujourd'hui  fupprimés  ;  il  en  fera  parlé 
à  l'article  fuL 

Perfonne  n'eft  exempt  des  Droits  réfervés 
dont  nous  venons  de  parler.  Il  fut  décididé  au 
confeil  en  1713  ,  en  1727  &  en  1719  ,  que  ces 
Droits  étoient  dûs  dans  l'étendue  de  l'apanage 
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de  M.  le  duc  d'Orléans.  Il  fut  décidé  aufîî  le  17 
juin  I7j6  ,  que  madame  la  duchefle  d'Orléans 
ne  pouvoit  Ce  difpenfer  de  les  acquitter  pour  un 
décret  volontaire. 

Le  fermier  général  efl  lui-même  affujetti  à 
payer  le  contrôle  des  dépens  dans  les  inftances 
concernant  les  fermes. 

La  connoiffance  des  Droits  dont  il  s'agit 
appartient  aux  intendans  en  première  inftance 
6c  par  appel  au  confeil.  Cette  attribution  leur 
a  été  confirmée  par  plufieurs  arrêts. 

Le  parlement  de  Dijon  en  1766  voulut  s'op- 
pofer  à  ce  que  le  contrôleur  des  acles  à  Au- 
xonne  fît  la  perception  des  Droits  réfervés  fur 
les  actes  que  ce  commis  y  croyoit  aiîujettis  ; 
on  l'avoit  déjà  décrété  de  priie  de  corps  lorf- 
qu'il  parut  un  arrêt  du  confeil  du  27  mai  de  la 
même  année ,  par  leqr.el  tout  ce  que  le  parle- 
ment avoit  fait  fiit  caile  &  annullé,  avec  dé- 
fenfes  de  fe  comporter  à  l'avenir  de  la  forte, 
à  peine  de  défobéilTance. 

Il  y  a  auffi  dans  les  aides  comme  dans  les 
domaines  des  Droits  réfervés  qui  fe  perçoivent 
au  profit  du  roi  pour  diiférens- offices  Supprimés  , 
tels  que  ceux  des  infpedteurs  aux  boiffons  èc 
aux  boucheries,  mais  à  l'occanon  defquels  on 
a  retenu  certains  émolumens  qui  revenoient 
aux  titulaires  de  ces  offices. 

On  appelle  enfin  Droits  réfervés  en  général  , 
tous  ceux,  comme  nous  l'avons  dit  en  com- 
mençant ,  qui  ont  été  retenus  en  tout  ou  en 
partie  ,  à  l'occafion  des  offices  fupprimés  qui  y 
donnoient  lieu  ,  tels  que  ceux  d'auneurs  con- 
trôleurs &  vifiteurs  ,  6c  marqueurs  de  toiles 
&  draps  ;  de  contrôleurs ,  vifiteurs  des  poids 


4^4      DROITS    RÉSERVÉS. 

&  mefures ,  de   jurés-mouleurs  de  bois ,  &c. 

On  donne  encore  par  analogie  le  titre  de 
Droits  réfervés  à  ceux  qui  dévoient  finir  à  une 
certaine  époque  ,  &  qui  depuis  ont  été  conti- 
nués. Le  don  gratuit  ^  par  exemple  ,  qui  fe 
perçoit  encore  ,  eft  mis  au  rang  des  Droits 
réfervés,  parce  qu'effectivement  il  (e  trouve 
encore  continué. 

Le  détail  feroit  trop  long  il  nous  voulions 
entrer  dans  une  explication  lur  tous  ces  Droits. 
On  peut  les  connoître  chacun  à  la  dénomina- 
tion qui  leur  convient. 

Nous  ferons  feulement  remarquer  que  la  con- 
noiffance  relative  à  ces  Droits  ayant  été  attri- 
buée aux  intendans  ,  il  ne  fut  point  dit  lors  de 
letabliffement  du  don  gratuit  en  1758  ôc  en 
1759  à  quels  juges  appartiendroit  la  connoif- 
fance  des  conteftations  relatives  à  la  perception 
de  ce  don.  La  cour  des  aides  de  Paris  en  con- 
féquence  fe  réferva  cette  connoiflance.  Louis 
XV  l'attribua  en  1773  aux  intendans  à  com- 
mencer du  premier  janvier  1774  ,  &  le  roi 
régnant  à  confirmé  cette  attribution  en  1775  ; 
mais  fur  l'offre  qui  a  été  faite  depuis  par  la 
cour  des  aides  de  faire  juger  fommairement  & 
fans  frais  par  les  éle£lions  les  conteftations  rela- 
tives à  la  perception  dont  il  s'agiffoit ,  fa  majefté 
a  accepté  cette  offre  ;  &c  par  des  lettres-pa- 
tentes  du  9  mars  1777  adrelTées  à  la  cour  des 
aides  de  Paris  ,  elle  a  attribué  aux  élections  en 
première  inftance  &  à  la  cour  des  aides  par 
appel  la  connoiffance  que  cette  cour  deman- 
dqit  pour  y  ûatuer  notamment ,  fuivant  la  dé- 
claration du  19  décembre  1681. 

Lors    de    l'enregiilrement   de   ces  lettres- 
patentes  , 
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patentes,  la  cour  des  aides  de  Paris  ne  l'a  fait 
qu'à  la  charge  que  la  déclaration  du  i9  décem- 
bre  1682,  ne  feroit  exécutée  que   conformé- 
ment   à   celles  des  4   mai    1688   &   10  avril 
17 14,  lefqueîles  n'avoient  rapport  qu'à  la  per- 
ception   des    anciens    bc   nouveaux  cinq  fous 
étrangers  aux  Droits  réfervés  ;  m.ais  il  a  voit  été 
ordonné  pa  -  l'article  5  de  la  déclaration  du  j 
ja.ivier    ^759  ,  que  les  Droits  de   don  gratuit 
achicliem^.it  perçus  fous  la  dénomination  de 
Droits  rcfirvés  i'eroient  perçus  de  la  même  ma- 
nière que  les  Droits  établis  par  l'édit  du  mois 
de  février  1704  ,  &  par  celui  du  mois  d'o£l:obre 
1705,   concernant  les  boucheries  &  les  boil- 
Ibiis  dont  la  connoiflance   avoit  été  attribuée 
aux  intendans  ;  ôc  comme  cela  mettoit  les  rede- 
vables des  diff^irens  Droits  établis  fur  un  même 
objet  dans  la  hécefîité  de  défendre  ,  tant  devant 
les  juges  des  élevions  que  devant  les  intendans  ^ 
fa  majefté  pour  obvier  à  cet  inconvénient  ,  a 
renvoyé  aux  éleâ:ions  en  première  Inflance  & 
par  appel  à  la  cour  des  aides  de  Paris  (  par 
d'autres  lettres-patentes  du   21  août  1777)  la 
connoiffance  des  Droits  établis  par  les  édits  de 
1704  &   1705  ,  comme  elle  avoit  déjà  ren- 
voyé celle  des  Droits  réfervés  pour  le  don 
gratuit. 

Obfervez  qu'un  arrêt  du  confeil  du  6  mars 
1777  caffe  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen  des  10  août  177^  &  13  janvier 
1777 ,  &  ordonne  que  conformément  aux  arrêts 
du  confeil  des  18  avril  1773  &  2.5  mai  177^'  , 
la  connoiffance  des  conteil:ations  relatives  aux 
Droits  rélervés  ,  appartiendra  aux  intendans 
dans  les  provinces  éc  les  lieux  où  les  Droits 
Tome  XXI^  G  g 
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d'infpecleurs  aux  boifions  &  aux  boucheries  font 
exercés. 

Oblervez  encore  qu'un  autre  arrêt  du  confeil 
du  24  mars  1775  ordonne  que  ,  nonobftant 
les  règlemens  ,  les  Droits  réfervés  dans  la  ville, 
fauxbourgs  &:  banlieue  de  Paris  ,  ne  feront 
perçus  que  pour  les  denrées  6c  marchandifes 
îlir  lefqueis  ils  fe  percevoient  avant  le  premier 
janvier  1775. 

Voyez  redit  du  mois  d'août  iyi6'y  la  déclra^ 
tion  du  j  aoiit  ty^"^  6*  Us  autres  re^lzmzns  cités 
dans  cet  artick  ;  U  dïclionnaire  des  domaines  y  6cc, 
{^Article  de  M  BARREAU ,  avocat,  &c.  ) 

DROITS  RÉTABLIS.  Ce  font  difFé- 
rens  Droits  établis  au  profit  du  roi ,  dont  la 
perception  avoit  ceffé  en  tout  ou  en  partie ,  & 
que  fa  majefté  a  jugé  à  propos  de  rétablir. 

On  appelle  aufîi  Droits  rétablis  ceux  dont 
la  perception  n'avoit  cefié  qu'à  la  faveur  de 
quelques  exemptions  ou  de  quelques  aliénations 
particulières. 

On  peut  voir  à  ce  fujet  une  déclaration  du 
premier  juin  1771. 

L'article  premier  de  cette  déclaration  rétablit 
les  difpolidons  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
1680  concernant  les  regiflres  ,  quittances, 
expéditions  ,  contraintes  ,  exploits  &  autres 
ades  qui  doivent  être  en  papier  ou  en  parche- 
m  il  timbré  (  *  ) ,  à  l'exception  des  rôles  des 
railles ,  capitation  &  autres  importions  ;  à  l'ex- 
ception aufîi  des  contraintes  ,  commandemens  , 


(  *  )  Il  a?oic  été  dérogé  i  cette  ordonnance  par  une  dc= 
elàracion  du  15  avril  176 1. 
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procès-verbaux ,  (aifies-arrêtSjfairies-exécutions, 
empnîonnemens  ,  écroiis  6c  autres  acles  faits 
pour  le  recouvrement  de  ces  impofitions  par 
les  chefs  de  garnifon  ;  pour  lefquels  a£l:es  il  eft 
permis  de  continuer  d'écrire  en  papier  ordinaire, 
conformément  à  la  déclaration  du  13  avril  1761 
donnée  à  cet  effet. 

Il  y  a  aufïï  une  exception  pour  les  répertoires 
des  notaires  &C  pour  les  regiftres  des  gens  de 
commerce  ,  à  Tcitet  de  quoi  on  déroge  à  l'or- 
donnance du  mois  de  juin  1680  &  à  une  décla- 
ration du  16  avril  1737  ;  c'eil  ce  que  porte 
l'article  2  de  la  loi  que  nous  analyfons. 

L'article  3  veut  qu'à  l'avenir  il  ne  piiiiTe 
être  perçu  de  moindre  Droit  que  celui  de  huit 
fous  fix  deniers  de  principal ,  6c  un  fou  fix  de- 
niers tenant  lieu  du  montant  des  fix  fous  pour 
livre  ,  pour  le  contrôle  de  tout  exploit  pour  ' 
quelque  caufe  &  relativement  à  quelque  objet 
que  ce  foit ,  fi  ce  n'eif  ceux  qui ,  fuivant  les 
précédens  règlemens ,  doivent  être  contrôlés 
gratis. 

Il  en  ei\  de  même  par  l'article  4  concernant 
le  contrôle  des  exploits  pour  le  recouvrement 
des  tailles  ,  capitations  &  autres  importions 
qu'on  avoit  affranchies  de  cette  formalité  par 
la  déclaration  du  1 3  avril  1761  :  on  n'en  excepte 
que  les  acf  es  émanés  des  chefs  de  garnifon. 

L'article  5  concerne  les  quittances  en  forme 
du  payement  des  Droits  de  franc-fief,  d'amor- 
tifTement  &  de  nouvel  acquêt  des  ufages ,  qui 
doivent  être  données  par  l'adjudicataire  des 
fermes  générales  ou  fes  prépofés. 

L'article  6  porte  c[ue   les  roturiers  &  non 
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nobles  habitans  ou  domiciliés  des  villes  d^An^ 
gers ,  du  Mans  ,  d'Orléans  ^  de  Chartres  ,  d'Ab- 
beville  ,  de  Péronne  6c  d'autres  lieux  ,  ne  joui- 
ront plus  d'aucune  exemption  de  Droit  de 
franc-fief. 

L'article  7  étend  les  difpofitions  de  Tarticle 
précédent  aux  roturiers  qui  poiTéderont  les 
fiefs  y  bourfaux ,  &  terres  hoi"nmagées  dans  la 
province  du  Perche  ,  &  cela  à  commencer  à 
l'expiration  des  vingt  années  fixées  par  un  arrêt 
du  confeil  du  16  mars  1762  (*). 

L'article  8  concerne  les  portions  de  Droits 
manuels  fur  les  fels  aliénés  aux  officiers  des 
gabelles  par  un  édit  de  février  1745  ;  le  roi  a 
voulu  qu'ils  fuflent  perçus  à  fon  profit  par 
l'adjudicataire  des  fermes  ,  fauf  à  rembourfer 
les  ahénataires  du  montant  de  leur  finance  pour 
l'acquifition  de  ces  Droits. 

Par  le  neuvième  &:  dernier  article ,  fa  ma- 
jefté  a  déclaré  qu'elle  entendoit  rentrer  dans  kt 
jouilTance  de  tous  les  autres  Droits  de  gabelles , 
d'aides  ,  de  traites  ,  de  foraines  ,  de  domaines^ 
de  greffes  &  d'autres  objets  ayant  fait  ou  du 
faire  partie  de  fes  fermes  &  de  fes  revenus  y 
quelque  aliénation  qu'il  en  eût  été  faite  &  à 
quelque  titre  que  ce  fCir  ,  autrement  qu'à  titre 
d'apanage  ou  d'échange.  Mais  à  l'égard  de  ceux 
qui  étoient  engagés  ou  aliénés  moyennaiît 
finance,  l'adjudicataire  n'a  pu  en  exercer  la 
jouilTance  pour  le  roi  qu'après  le  rembourfe»- 
ment  de  cette  finance- 

(  *  )  Obfervez  à  ce  fujec  qu'ils  ont  du  payer  dans  le 
courant  de  Tannée  1772  le  reftant  de  ce  qu'ils  dévoient  dn: 
Tabonnement  accordé  par  Tarrêt  dont  il  s'agit. 
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On  peut  joindre  à  la  déclaration  que  nous 
venons  d'analyfer  ,  les  dirpofitions  d'un  arrêt 
<^u  confeil  du  26  mai  1771  qui  porte  que  toutes 
les  exemptions  des  Droits  de  mutation  des 
biens  fitués  dans  les  mouvances  du  roi ,  demeu- 
reront révoquées ,  ainfi  que  les  aliénations  de 
ves  Droits  faites  aux  engagiftes  ;  fauf  à  eux  , 
s'ils  fe  trouvent  léfés,  de  remettre  les  domai* 
(nés  qu'ils  tiennent  5  moyennant  le  rembourfe- 
xnent  de  leur  finance. 

On  appelle  plus  particulièrement  à  Paris 
Droits  rétablis^  ceux  qui  fe  perçoivent  à  l'entrée 
âlirle  bois,  les  boiffons  6c  pkifieurs  denrées 
deilinées  à  la  confommation  de  cette  capitale* 
La  perception  de  ces  diiTcrens  Droits  ainû 
appelles,  parce  qu^ils  ont  été  remis  fur  l'ancien 
pied ,  devoit  ceffer  à  des  époques  marquées  ; 
ts^iais  elle  a  été  prorogée  par  une  déclaration 
du  5  décembre  1768  ,  enregiflrée  au  lit  de 
juftice  tenu  à  Verfailles  le  11  janvier  1769, 
|ufqu'au  premier  janvier  1788. 

On  peut  voir  dans  unéditdu  mois  de  décem- 
bre 1743  une  cnumération  de  différens  Droits 
rétablis  par  cet  édit  ,  &  obferver  que  par  un 
arrêt  dn  confeil  du  17  décem.bre  1758  êc  par 
xui  autre  arrêt  du  24  mars  1760,  la  connoif- 
fance  des  conteilations  relatives  à  ces  Droits  , 
foit  entre  le  fermier  ou  le  régifleur  de  ces 
Droits  &  les  redevables,  foiî  avec  les  commu- 
nautés des  officiers  fur  les  ports  ,  quais ,  halles, 
places  ,  marchés  61  chantiers  de  la  ville,  faux- 
i30urgs  &  banlieue  de  Paris  ,  a  été  attribuée  au 
lieutenant  général  de  police  &  au  prévôt  des 
îiiarchands  de  Paris  ,  chacun  pour  ce  qui  les 
i:p;içerne  ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

G'^  iii 
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Voyez  Us  lois  citées  dans  cet  article,  (  Article 
de  M,  Barreau  ,  avocat,   &c.  ) 

DROITS  RÉUNIS.  On  appelle  ainfi 
ceux  dont  joiiifibient  des  aliénataites  ou  des 
engagiftes ,  &c  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de 
réunir  à  fon  domai^ie. 

On  appelle  aufÏÏ  Droits  réunis ,  ceux  dont  la 
perception  eft  réunie  Ibus  une  feule  &  même 
régie. 

Le  roi  a  ordonné,  par  exemple  ,  en  vertu 
d'un  arrêt  de  fon  confeil  du  3  avril  1777,  la 
réunion  ,  à  compter  du  premier  odobre  fui- 
vant,  des  régies  des  Droits  réunis ,  des  greffes, 
des  hypothèqnes  ,  des  Droits  réfervés,  des 
quatre  membres  de  Flandres  ,  &  des  papiers  & 
cartons  en  une  feule  régie ,  fous  le  titre  de 
régie  générale. 

Celui  qui  eil  chargé  de  cette  régie  eft  autorifé 
à  établir  tels  bureaux  &  à  commettre  telles 
perfonnes  qu'il  juge  à  propos.  Ces  commis  ont 
le  Droit  de  porter  Tépée  &  d'autres  armes 
pour  leur  fureté  ;  ils  font  déclarés  exempts  de 
tutelle  ,  du  curatelle  ,  de  logement  de  gens  de 
guerre  ;  en  un  mot  ils  doivent  jouir  de  tous  les 
privilèges  dont  jouijGTent  les  employés  des  fer- 
mes, conformément  à  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  1681. 

Le  régiiTeur  efl  difpenfé  de  fe  fervir  de  papier 
timbré  pour  tous  les  regiftres  de  perception 
&  pour  les  contraintes  ,  à  l'exception  des  quit- 
tances 6c  des  expéditions  qui  tombent  à  la 
charge  des  redevables.  Les  commandemens 
figniiiés  à  ces  redevables  peuvent  n'être  con- 
trôlés que  le  neuvième  jour  de  leur  date. 

Les  conteflations  relatives  aux  Droits  de  la 
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régie  dont  la  connoiffance  eft  attpbuée  aux 
inrendans ,  doivent  être  portées  devant  eux  en 
première  inftance  ,  faut  l'appel  au  confeil. 

Les  fermiers  des  Droits  de  la  régie ,  ne  peu- 
vent être  impofés  à  aucune  cote  de  taille  par- 
ticulière ,  à  raifon  de  leurs  baux  ou  de  leurs 
abonnemens. 

C'efl  ainfi  ordinairement  qu'on  en  ufe  à  l'oc. 
cafion  de  toutes  les  régies  ,  &  c'eft  notamment 
ce  que  porte  Tarrêt  du  confeil  du  27  août 
1777,  par  lequel  Dominique  Compant  a  été 
mis  en  pofTefTicn  des  différens  Droits  compris 
dans  la  régie  générale  dont  nous  venons  de  par- 
ler. {Article  de  M.  DareAU ^  &c.) 

DROITS  SEIGNEURIAUX.  On  donne  cette 
dénomination  aux  Droits,  privilèges,  préémi- 
nences ,  prérogatives  qui  appartiennent  aux 
feigneurics. 

Ce  qui  a  trait  à  chacun  de  ces  Droits  en  par- 
ticulier eft  épars  dans  cet  ouvrage.  Voyez  les 
articles  Fiffs,  Reliefs,  Quint,  Lods  et 
Ventes  ,  &c.  &c.  On  ne  fe  propofe  de  traiter 
ici  que  les  queflions  générales  qui  les  concer- 
nent tous  égalem.ent. 

De  r origine  des  Droits  feigneuriaux, 

Dumoulin  ,  fur  la  rubrique  du  titre  des  fîefs, 
n^.  13  ,  fait  remonter  l'origine  des  Droits  fei- 
gneuriaux au  temps  même  que  les  Francs  s'éta- 
blirent dans  les  Gaules.  Franci  terras  in  feudum 
conctdehant  ad  onus  recognitionis  ,  juramcnti  , 
fidelitntis  ,  certorumqiie  commodorum  mutationt 
yajfali  contingente  ,  cum  cxccptionc  mutationis 
in  lineâ  direcia  ,  &  auandoque  fine  ed  cxceptionc^ 

Gg  iv 
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Loifeau,  des  feigneuries ,  chapitre  premier  ï 
n^,  60,  fait  aufli  remonter  l'origine  des  fiefii 
au  temps  de  rétabîifTement  des  François  dan;5 
les  Gaules  ;  mais  il  ne  fait  nulle  mention  des 
Droits  que  Dumoulin  fait  remonter  jufques-là  ; 
&  en  effet  on  n'en  trouve  aucun  veftige  aflliré 
avant  la  révolution  que  l'avènement  de  la 
troifième  race  de  nos  rois  produifit. 

Les  poiTefUfurs  de  ces  héritages  qui  n'a  voient 
été  accordés  que  pour  un  temps,  trouvèrent 
alors  le  moyen  de  Ce  maintenir  dans  leur  pof- 
feflion  ,  &  de  la  faire  paffer  même  à  leur 
famille  après  leur  mort  ;  quelques-uns  ,  fans 
autre  charge  que  celle  de  la  foi  &  de  quelque 
légère  reconnoiffance  ;  d'autres  furent  obligés 
de  payer  une  certaine  (omme  au  feigneur ,  pour 
obtenir  fon  confentement  lorfque  l'héritage 
pafToit  dans  la  famille  d'une  main  dans  une 
autre ,  par  la  voie  de  îafucceiîîon  en  collatérale 
feulement  en  certaines  provinces  ,  en  dire  de 
même  dans  d'autres ,  ce  qui  fut  uniformément 
ûxé  au  revenu  d'une  année  du  fief. 

Ces  vafTaux  prétendirent  même  pouvoir  dif- 
pofer  de  leurs  fiefs  par  la  voie  de  la  vente , 
&  les  faire  pafTer  en  famille  étrangère  ;  le 
même  confentement  de  feigneur  étant  égale- 
ment néceffaire  à  cette  entreprife  ,  on  l'obtint 
par  le  payement  d'une  autre  efpèce  de  Droit 
qui  fut  différemment  fixé  dans  les  différentes 
provinces  ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  différence 
des  coutumes  qui  affurèrent  au  feigneur  ,  en  cç 
cas ,  ou  le  quint  &  requint ,  comme  celle  de 
Troies ,  ou  quelqu'autre  portion  du  prix ,  & 
qui  oiît  chargé  de  ce  payement  ou  le  vendeiy: 
ou  l'acheteur ,  ou  qui  en  ont  partagé  entr'eux 
rQbligîition. 
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Telle  ell  Torigine  de  Thommage  ,  du  quint  & 
des  lods  ;  à  l'égard  du  cens  &:  d'une  multitude 
d'autres  prédations  dont  les  noms  feuls  for-p 
meroient  un  volume  ,  Chantereau  Letevre  eft 
celui  de  tous  les  modernes  qui  en  ait  le  mieux 
développé  l'origine. 

La  liberté  des  anciens  francs,  dit  ce  judicieux 
écriva-n  ,  ne  les  exemptoit  pas  de  la  contribu- 
tion ordonnée  par  le  roi  pour  la  nourriture  & 
pour  l'entretien  des  mïjji  dominid ,  depuis  ap- 
pelés conimiiiaires ,  de  celle  des  comtes  & 
autres  officiers  qui  étoient  envoyés  dans  les 
provinces  pour  les  régir  &  adminiftrer  la  juftice, 
La  patente  pour  la  levée  de  cette  contribution 
étoit  appelée  traclarïa ,  &  concernoit  particu- 
lièrement ce  qui  devoit  être  délivré  par  jour 
à  chacun  de  ces  commiffaires  ,  de  ces  comtes 
&  de  ces  officiers  ,  &  qui  fe  levoit  fur  toute  la 
province  où  ils  étoient  envoyés.  Charlemagne 
fît  lataxefuivante,Qui  mérite  d'être  ici  inferrée, 
capitulaircs ^  lib.  4^  tit,  73  ;  «quant  à  la  dépenle 
»de  nos  commifiaires,  &  ce  qui  eft  à  donner 
»  &;  à  recevoir  chacun  félon  la  qualité  ,  à  fa^ 
»  voir  à  l'évêque  ^  quarante  pains,  trois  frifein-^ 
>>  gues,(c'eft-H-dire  en  cet  endroit  trois  agneaux  ; 
»  car  en  d'autres  lieux  la  friffingue  fe  prenoit 
»  pour  un  cochon  de  l'année  ;  )  trois  mefures  de 
>>  breuvage  ,  un  petit  cochon,  trois  chapons , 
»  quinze  œufs ,  quatre  minots  ou  mefures  de 
>•  grains  pour  les  chevaux  ;  à  l'abbé  ,  au  comte 
»  ou  à  notre  officier  ,  fera  donné  à  chacun  par 
»  jour  trente  pains  ,  deux  frilTingues  ,  deux  me- 
«  fures  de  breuvage  ,  un  petit  cochon  ,  trois 
»  poulets  ou  chapons  ,  quinze  œufs  &;  trois 
1^  minots  ou  melures  ûe  ^rain  pour  les  chevaux  ; 
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»  à  notre  vaflal  dix-huit  pains ,  une  frifîingue  ^ 
»  un  petit  cochon  ,  une  mefure  de  breuvage  , 
»  deux  chapons,  dix  œufs  &  deux  mefures  de 
»  grain  pour  les  chevaux  ♦». 

Pour  faire  cette  levée  avec  commodité  & 
avec  facilité  ,  le  tout  éroit  évalué  &  réduit  à 
une  fomme  pour  une  année  ,  &  cette  femme 
fe  pcrccvoit  fur  chaque  arpent  d'héritage  fitué 
dans  la  province  qui  en  payoit  plus  ou  moins 
félon  rérendue  :  la  levée  pour  les  mijft  dcini- 
mci  étoit  extraordinaire  ;  mais  celle  du  comte 
ctoit  ordinaire  ,  &  par  fucceffion  de  tems  elle 
e(l  devenue  une  charge  annuelle  fur  \qs  héri- 
tages d'un ,  deux ,  trois  ,  jufqu'à  Ç\x  deniers  pour 
arpent ,  avec  des  poules  &  des  chapons  ,  & 
certaine  quantité  de  bled ,  d'orge  &  d'avoine , 
&c.  Telle  efl  la  vraie  origine  des  cenfives  &: 
Droits  appelés  feigneuriaux  qui  ont  retenu  en 
plufieurs  de  nos  provinces  le  nom  de  coutu- 
mes ,  à  caufe  qu'il  n'y  a  point  eu  d'autre  Droit 
pour  les  lever  que  la  coutume  :  commue  nos 
rois  ne  levoient  aucune  contribution  pour  faire 
adminiilrer  la  juilice  &  obferver  les  lois  ,  \es 
gages  des  ofHciers  fe  levoient  ainfi  que  nous 
venons  de  le  dire.  Lorfque  les  duchés  &  les 
comtés  furent  rendus  héréditaires  ,  ces  Droits 
de  cenfive  y  demeurèrent  attaches  :  aufTi  les 
ducs  te  les  comtes  demeurèrent  chargés  de 
faire  adminiilrer  la  juftice  à  leurs  dépens  ;  de- 
puis ces  mêmes  ducs  &  ces  mêmes  comtes  , 
ayant  diflribué  un  partie  de  leurs  duchés  &  de 
leurs  comtés  à  leurs  capitaines  &  à  leurs  fol- 
dats  par  parcelles  appelées  feigneuries  ,  ces 
cenfives,  tant  en  deniers  qu'en  efpèces .  y  (k- 
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meurèrent  attachées  comme  un  Droit  réel  ôc 
folide,  &  la  différence  qui  y  efl  demeurée,  tant 
en  la  quotité  qu'en  la  qualité  ,  a  procédé  de  la 
nature  des  provinces  auxquelles  nos  rois  en- 
voyoient  leurs  comtes  pour  les  juger  &  les 
gouverner  :  ces  officiers  levant  pour  leur  vivres 
&  pour  leur  entretien  annuel  autant  les  uns 
que  les  autres  ,  la  taxe  de  l'arpent  d'héritage 
étoit  plus  forte  dans  les  petites  provinces  que 
dans  les  grandes. 

M.  Salvaing  ,  dans  fon  traité  des  Droits  f*  i- 
gneuriaux  ,  chapitre  34,  page  142,  remarque 
avec  raifon ,  qu'il  n'y  a  point  d'élément  que  les 
feigneurs  féodaux  n'aient  taché  de  s'approprier 
pour  avoir  occafion  d'opprimer  leurs  pauvres 
habitans  ,  &  de  leur  impofer  une  infinité  de 
Droits  &L  de  tributs. 

L'origine  de  ces  ufurpations  vient  de  ce  qu'an- 
ciennement prefque  tous  les  roturiers  qui  de- 
meuroient  à  la  campagne  étoient  ferfs  &z  en  la 
puifTance  des  feigneurs  ,  &  de  ce  qu'entre  les 
feigneurs  &  leurs  vilains  il  n'y  avoit  de  juge  que 
Dieu  feul  ,  tant  l'autorité  royale  étoit  alors 
aifoibîie.  Pierre  de  Fontaines  ,  dans  fon  confeil  , 
chapitre  21  ,  n*.  8  :  hien  tai  dit  en  quelc  manihe 
tu  pues  fc  moudre  ton  vilain  &  ton  franc  home  y 
&  faces  bien  que  félon  Dieu  ^  tu  na  mie  pUni'ère 
pocfié  fur  ton  vilain  ,  dont  fe  tu  prcns  du  Jien  , 
fors  les  Droits  amandes  kil  doit  ,  tu  les  prens 
centre  Dieu  &  feur  le  pirill  de  Came  ,  &  chz  que 
Con  dijî  ke  toutes  les  cofes  que  vilain  a  font  fon 
feigneur  y  ccfi  à  garder  ^  car  s* elles  étoient  fon 
fcigneur  propres  ,  il  n'avercit  nu/c  différence  , 
quant  à  ceu  ,  entre  fe^f  &  vilain.  Mais  par  notre- 
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ufage  y  na  il  entre  toi  &  ton  vilain ,  juge  fors 
t)icu  y  tant  comme  il  ejl  tes  coukans ,  &  tes  le- 
vans  y    &c. 

Beaumanoir  5  chapitre  45  des  aveus ,  page 
258  ,  plus  courtoife  ejl  notre  coutume  envers  les 
ferfs ,  que  en  mont  (T  autre  ,  faveu  mont  £  autre 
pays  lifeigneur  puecnt  peure  de  leurs  ferfs  à  le 
mort  &  à  le  vie  ,  toutes  les  fois  que  il  leur 
plaifl ,    &c. 

Encore  par  notre  coutume  puct  li  ftrf  perdre  6» 
gaaignier  par  marchandfe  ^  &  fi  puet  vivre  de 
che  que  il  a  ,  largement  à  fe  volonté  ,  que  fes  fire 
ne  Ven  puet  ne  ne  doit  contraindre ,  &  tant  puuent 
il  i  ien  avoir  de  feigneurie  en  leurs  chofes  ,  que  ils 
acquiert  à  grief  peine  &  à  grief  travail  y  &  lifei^ 
gneurs  riuime  ni  font  gaigner  non  ^  car  ils  en 
acquièrent  plus  volontiers ,  par  quoi  les  mortes 
mains ,  &  les  fors  mareages  font  plus  grand  , 
quand  il  efechient  ^  &  fi  dit-on  un  proverbe  ^  que 
chil  qui  une  fois  efcorche ,  ne  deux  ,  ne  trois  , 
ne  tout ,  dont  il  pert  es  pays  où  Ton  prent 
chafcun  jour  le  leur,  que  il  ne  veullent  gaigner 
fors  tant  comme  il  convient  à  foutenance  dans  & 
de  leur  maifnie. 

Quand  les  feigneurs  affranchirent  leurs  ferfs, 
ils  eurent  foin  de  fe  réferver  partie  de  ces  fortes 
de  Droits  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  toutes  les 
chartes  de  franchife. 

Divijion  générale  des  Droits  feigneuriauxm 

Il  y  en  a  de  trois  fortes  :  les  effentiels  ,  les 
naturels  &  les  accidentels.  La  fidélité  efl  la 
feule  chofe  qui  foit  de  FeiTence  du  fief;  elle 
fuffit  feule  pour  imprimer  le  caraâ:ère  de  la 
féodalité  j  c'efî  un  lien  moral  ,  une  relation  dç 
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devoirs  entre  le  vaiïal  &  le  fcigaeiir,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  prédation  de  la  foi. 
Les  Droits  naturels  féodaux  font  ,  Tobligation 
de  porter  la  foi,  le  quint)  le  relief,  la  faifie 
féodale  ,  la  commife ,  &c. 

Ces  Droits  ne  font  point  de  l'effence  du  fief, 
parce  que  fans  eux  il  peut  exifter  comme  fief. 
On  les  nomme  naturels  féodaux  ,  parce  qu'ils 
dérivent  en  quelque  forte  de  la  nature  de  la 
chofe  ;  que  le  Droit  commun  féodal  y  affuiettlt 
tous  les  vafîaux  ;  qu'on  ne  peut  s'en  affranchir 
fans  un  titre  exprès  de  libération  ;  qu'ils  font 
cenfés  compris    dans  toutes   les   invellitures  ; 
enfin  qu'ils  font  tellement  accefibires  au  ûef  ^ 
qu'ils  font  toujours  regardés  comme  fous  en- 
tendus dans  les  aveux  6c  dénombremens  ,  cura 
ullam  cxpreffioncîTi ,  d'Arg,  prsef.  feud.  Les  Droits 
accidentels  féodaux  font  les  corvées,  les  bana- 
lités, &c.  On  les  nomme  accidentels  ,  parce 
qu'ils  ne  dérivent  ni  de  la  nature  de  la  chofe  , 
ni  du  Droit  commun  féodal ,  &  qu'ils  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  par  une  convention  exprefie. 
Aufîi  le  feigneur  ne  peut- il  les  exiger  qu'en 
vertu  d'un  titre  précis. 

Comme  il  y  a  deux  efpèces  de  domaines  di- 
refts  ,  le  féodal  &  le  cenfuel,  il  y  a  aufTi  deux 
fortes  de  Droits  feigneuriaux  ,  les  féodaux  6z 
les  cenfuels.  Il  y  a  donc  des  Droits  feigneuriaux 
de  plufieurs  efpèces.  Mais  quels  qu'ils  foient , 
il  ne  peut  y  en  avoir  qu'un  feul  fur  le  même 
fond.  C'eft  une  maxime  de  Dumoulin  ,  plum 
jura  dominialïa  non  pojjunt  in  cadem  rc  vd  fuh- 
jecio  concurrcrs.  Un  héritage  peut  bien  être 
chargé  de  plufieurs  redevances  envers  une  ou 
plufieurs  perfonnes  ;  mais  uae  feule  de  ces 
preftatioas  fera  feignçuriale. 
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Du  Droit  que.  le  feigneur  féodal  a  dans  le  fief 
defnn  vaffal. 

Un  fîef  eft  la  concefîion  du  domaine  utile 
d'une  chofe  faite  au  vaffal  avec  réferve  de  la 
propriété  au  leigiieur  dominant.  D'où  il  fuit 
que  le  vaffal  ne  fauroit  fe  dire  proprement  pro- 
priétaire de  la  chofe  féodale.  Il  n'en  efl  que  le 
poffeffeur  ;  6c  c'eil  pour  cela  que  les  fiefs  font 
plutôt  appelés  poffeiîions  que  propriétés,  com- 
me plufieurs  auteurs  l'ont  très -bien  obfervé  , 
quoique  par  les  avantages  qui  ont  été  accordés 
au  vaffal  il  puiffe  être  regardé  en  beaucoup  de 
choies  ,  ^uajî  dominus, 

Dumoulin  lui  retranche  même  une  partie  de 
la  qualité  de  poffeffeur.  Car  il  fait  voir  qu'il  n'a 
que  la  poffeffion  naturelle  du  fief  ^  &  que  la 
poffeffion  civile  en  reffe  toujours  au  feigneur 
dominant  :  Vera  ,  &  propria  avilis  poffeffio  feudi 
efl  pênes  primum  dominum.  Principe  qui  doit 
fervir  comme  de  bouffole  dans  toutes  les  quef- 
lions  féodales  ,  &:  qui  fait  dire  à  M.  de  Chaffe- 
neuz  que  le  principal  Droit  de  fief  réfide  en  la 
perfonne  du  propriétaire  du  fief  dominant  :  Jus 
principale  ,  &  poteflalium  y  rejidet  pênes  dominum 
direclum  &  fuperiorem. 

De  là  venoit  auffi  que  le  vaffal  anciennement 
ne  pouvoit  ahéner  ni  hypothéquer  fon  fief  fans 
permiifion  du  feigneur  féodal  ;  &  c'eft  par  cette 
raifon  que  par  l'article  86  de  nos  anciennes 
coutumes ,  il  étoit  porté  que  le  feigneur  étant 
créancier  de  fon  vaffal  ,  devoit  être  préféré 
dans  la  vente  du  fief  à  tous  i^s  autres  créan- 
ciers ,  quoiqu'antérieurs  en  hypothèques.  Mais 
quoique  dans  la  fuite  cette  rigueur  ait  été  tem- 
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pérée  par  nos  mœurs  ,  il  en  refte  encore  quel- 
ques traces  dans  quelques  courûmes  où  l'ac- 
quéreur ne  peut  prendre  poffefTion  du  fîef  ac- 
quis par  lui  avant  d'avoir  fait  la  foi  &  hommage 
au  feigneur,  fous  peine  de  commife. 

Du  même  principe  dont  j'ai  parlé  ci-defTus  , 
il  fuit  que  le  vaflal  ell  tenu  d'exhiber  à  fon  fei- 
gneur  ies  titres  de  propriété  ;  ce  qui  efl  contre  la 
règle  ordinaire  de  Droit,  qui  ne  permet  pas  qu'on 
contraigne  aucun  poiTefTeur  à  produire  ion  titre. 
Mais  c'eft  parce  que  dans  les  biens  allodiaux 
tout  poffefleur  eft  préfumé  tenir  fon  héritage 
profuo  ;  au  heu  que  le  vaflal  tient  fon  fief  no- 
mine  alicno  ;  c'efl:  pour  cela  que  la  règle  ci- 
deffus  citée  n'a  pas  lieu  en  matière  féodale  ,  fui- 
vant  tous  nos  auteurs. 

Par  la  même  raifon  le  vaflJal  étoit  autrefois 
tenu  de  faire  à  fon  feigneur  s'il  le  requéroit, 
vue  &  montrée  de  fon  fief  II  eft  vrai  que  cette 
procédure  des  vues  ôc  montrées  a  été  abrogée 
par  l'ordonnance  de  1667.  Mais  il  femble  que 
pour  la  remplacer  le  vaiTal  peut  être  obligé  de 
donner  à  fon  feigneur  les  anciens  &  nouveaux 
confins  de  fon  fief. 

Comment  fe  règlent  les  Droits  févdaux  lorfque  U 
fieffervant  &  le  fief  dominant  font  Jîtué s  dans 
deux  coutumes  différentes, 

Dumoulin  établit  un  principe  qui  femble  didé 
par  la  railon  même  ;  favoir,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  chofes  qui  ont  une  afiiette  ^x^  ,  &  les 
charges  qui  y  font  impofées,  il  faut  confidérer 
la  coutume  du  lieu  où  elles  font  aflifes.  In  his 
quœ.  concernunt  rem  ,  vel  onus  ni  ,  débet  infpici 
confuetudo  bel  y  ubijita  res  ejl.  Sur  l'ancienne  cou- 
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tume  de  Paris  ?  §.  7  ?  n.  37.  La  raifon  qu'il  efl 
donne ,  c'efl  aiie  ces  fortes  de  charges  tombent 

^        r  - 

moins  fur  la  perionne  que  lur  la  choie  même. 

D'après  ce  principe ,  nul  doute  que  s'il  efl 
queftion  de  favoir  fi  tel  héritage  eit  féodal ,  cen-^ 
fuel  ou  allodial ,  il  faut  fe  décider  par  la  coutume 
qui  régit  cet  héritage. 

Il  eft  également  certain  que  c'efl  la  coutume 
du  fief  dominant  qui  doit  régler  les  formalités 
de  l'hommage.  Tout  le  monde  eil  d'accord  fur 
ce  point. 

Il  pourroit  y  avoir  plus  de  difficultés  à  l'égard 
des  Droits  utiles.  Jean  Faber,  qu'on  dit  avoir 
été  chancelier  de  France  ,  &  qui  étoit  un  grand 
praticien,  prétendoit  qu'il  falloit  luivre  la  cou- 
tume du  fief  dominant.  Sa  raifon  étoit  que  Tar- 
rière-fief  étant  un  démembrement  du  fief,  il  eft 
cenfé  en  faire  partie  :  Cum  cenfeatur  mcmbuirti 
ijiius  cafirl  ,  &  cajîcllaniiz  ,  de  qua  UnU,  C'eft 
aufîi  l'avis  non-feulement  de  quelques  anciens 
dodleurs  ,  mais  encore  ^  de  plufieurs  modernes  ; 
entr'autres  de  Burgundicis  ;  &:  ce  fentiment  eft 
fuivi  dans  les  tribunaux  de  Flandres. 

M.  le  préfident  Bouhier  montre  beaucoup  de 
penchant  pour  cette  opinion.  Voici  comme  il 
s'en  explique  fur  la  coutume  de  Bourgogne  , 
chapitre  2,9. 

«  A  dire  vrai ,  fi  parmi  nous  les  chofes  étoient 
»  entières ,  j'aurois  peine  à  prendre  un  autre 
»  avis  :  car  tout  dépend  en  cette  matière  de  ce 
»  qu'on  doit  préfumer  de  la  première  invefti- 
»  ture  quand  on  ne  la  voit  pas.  Dumoulin  croit 
»  que  la  préfomption  eft ,  que  le  ieigneur  a  fou- 
»  mis  l'arrière-fief  à  la  coutume  du  lieu  de  fa 
>>  fituation.  In  du,hio  dominus  ^  dum  in  fiudum  , 

n  ccnfitur^ 


DROITS  SEIGNEURIAUX.    48, 

M  cenfetur  concedere  fccundum  confuctudincm  loci  , 
»  in  quojita  ejl  res  in  feudum  concejpi.    Mais  je 
»  tiens  qu'au  contraire  il  eft  plutôt  à  préfumer 
»  que  le  feigneur  dominant  n'a  pas  voulu  qu'un 
»  membre  de  fa  feigneurie  fût  d'une  autre  na- 
»  ture  que  le  corps  dont  il  eft  détaché  ,  ni  que 
»  cet  arrière-fief  fiit  d'une  autre  condition  que 
»  les   autres  qu'il  peut  avoir  dans   fa  propre 
»  coutume  ;  ce  qui  eft  d'autant  plus  vraifem- 
w  blable  ,  qu'on  tient  pour  maxime  que  tout  ce 
»  qui  relève  d'un  fief  eft  préfumé  avoir  dans 
»  l'origine  fait  partie  du  domaine  de  ce  fief  & 
»  en  être  une  émanation  ,  fi  l'on  ne  prouve  le 
»  contraire.  Il  fe  peut  même  faire  qu'il  ait  ignoré 
»  la  coutume  du  lieu  de  la  fituation  du  fief  fer- 
»  vant;  au  lieu  qu'il  n'a  pas  pu  ignorer  la  fienne 
»  propre  ». 

Mais  il  eft  inutile  de  difputer  davantage  fur 
cette  queftion  ,  parce  que  l'ufage  contraire  a 
prévalu  ,  &:  qu'on  nous  a  fait  une  efpèce  de 
maxime  de  Droit  françois ,  qu'en  fait  de  Droits 
utiles  ,  le  fief  fervant  fe  gouverne  fuivant  la 
coutume  du  lieu  où  il  eft  aftis ,  &  non  fuivant 
celle  du  fief  dominant.  Dumoulin  l'affure  non- 
feulement  en  l'endroit  cité  ,  mais  encore  en 
d'autres,  &  tel  eft  l'avis  général  de  tous  les 
jurifconfultes  du  royaume.  La  chofe  a  même  été 
jugée  par  plufieurs  arrêts.  Celui  que  nous  allpns 
rapporter  eft  dans  un  cas  très-fingulier. 

Le  comté  de  Noyers  fitué  aujourd'hui  en 
Bourgogne  étoit  anciennement  enclavé  dans  le 
baiUiage  de  Sens  ,  &  il  a  plufieurs  fiefs  qui  en 
relèvent.  L'un  d'eux  eft  le  fief  de  Prie  fitué  en 
Bourgogne,  d'oii  dépend  un  autre  arrière-fief 
nommé  Prejl:s,  Le  fieur  de  Prie  fit  faifir  féodal 
Tome  XXI.  H  h 
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lement  cet  arrière-fief  &  demanda  la  commlfe  i 
fondé  fur  ce  que  celui  qui  l'avoit  acquis  en  avoit 
pris  pofleiîion  fans  le  confentement  du  feigneur 
féodal.  Cet  acheteur  s'en  défendit  ,  en  difant 
que  fon  fief  n'étoit  pas  fujet  à  commife.  Car 
quoi  qu'il  fut  fitué  en  Bourgogne ,  il  étoit  de 
même  nature  que  le  comté  de  Noyers  dont  il 
relevoit  médiatement.  Or,  ce  comté  ,  difoit-il, 
eft  régi  par  la  coutume  de  Sens  ,  où  la  commife 
introduite  par  celle  de  Bourgogne  n'eft  point 
reçue  ,  &  par  conféquent  ceux  qui  en  relèvent 
font  de  même  nature.  Le  fieur  de  Prie  difoit  au 
contraire  que  quand  le  comté  de  Noyers  feroit 
régi  par  la  coutume  de  Sens ,  ce  qui  n'efl  point , 
en  fait  de  Droits  féodaux  utiles ,  le  fief  fervant 
fuit  la  coutume  où  il  efl  fitué ,  &L  non  celle  du 
fîef  dominant.  En  effet  le  parlement  de  Dijoti 
par  arrêt  de  1576,  doané  au  rapport  de  M. 
Bailler  ,  adjugea  la  commife  au  fieur  de  Prie. 

Le  unjitaïrc    ejl  obligé  de  porter    les   Droits 
cenfuels. 

Les  coutumes ,  les  arrêts ,  les  jurifconfuî tes  , 
tout  fe  réunit  pour  établir  cette  propofition. 

Cependant  les  tenanciers  foumis  à  la  porta- 
bilité ne  font  pas  tenus  de  fuivre  le  domicile  du 
^feigneur ,  fi  ce  domicile  efl  hors  du  territoire. 
-C'efl  au  principal  manoir  du  fief  que  la  rente 
doit  être  portée  ;  ou  fi  le  feigneur  ne  pofTède 
pas  de  manoir  dans  le  fief,  il  doit  y  faire  une 
jéleâ:ion  de  domicile. 

Telle  efl  la  difpofition  générale  des  coutumes, 

îa  dodrine  des  auteurs  &  la  jurifprudence  des 

arrêts.  Le  parlement  de  Paris  par  un  arrêt  que 

•rapporte  Auzanet,  ordonna  qu'au  défaut  de 
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manoir  feigneurial ,  le    payement  des  cenfives 
fe  feroit  à  la  porte  de  l'églife  du  lieu  ;  &  il  y 
a  un  arrêt  du  parlement  deTouloufe  de  l'année 
1743  ,  entre  le  fieur  Jean-Baptiil:e  Eoyer  ,  bour- 
geois du  lieu  de  Beron  6c  le  fyndic  des  prében- 
diers  de  Téglife  d'Alby ,  qui  ordonna  que   les 
prébendiers  ,   feigneurs  du  fief  de    Lavoyne  , 
feroient  tenus  d'indiquer  un  grenier  pour  y  rece- 
voir le  payement  de  leurs  cenfives.  La  portabi- 
lité ne  fe  prefcrit  point ,  quoique  pendaat  trente 
ans ,  &:  au-delà  ,  le  feigneur  ait  été  dans  l'ufage 
d'envoyer  chercher  fes  rentes  ,   parce  que  c'eft 
de  la  part  du  feigneur  un  Droit  de  pure  faculté  , 
&c  de  la  part  des  emphyrhéotes  un  devoir  d'o- 
béiifance   6c  d'honneur  ,  deux   caradères   qui 
mettent  ce  Droit  à  l'abri  de   la  prefcription. 
Ricard  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
de  l'année  i  586  qui  l'a  ainfi  jugé  ,  &  la  queftion 
a  encore  été  jugée  de  même  par  l'arrêt  du  7 
août  1682,  qui  eft  rapporté  par  le  journalifle 
du  palais. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  jour  marqué  par  les 
titres  du  fief  pour  le  payement  des  cenfives  , 
cette  circonflancedans  les  lieux  où  la  portabilité 
eu  de  Droit  commun  neû  pas  un  obftaçle  qui 
empêche  que  la  cenfive  ne  loit  déclarée  por- 
table. Il  eft  vrai  qu'alors  le  feigneur  ei\  chargé 
d'une  formalité  ,  qui  efl  de  faire  requérir  6c 
demander  la  cenfive  ;  mais  après  la  demande  6c 
la  réquifition,  les  habitans  leront  tenus  de  porter 
le  payement  au  château  du  feigneur  ;  &  c'eft 
ce  qui  explique  le  lens  de  plufieurs  coutumes 
où  le  cens  eil  déclaré  requérable.  L'objet  de  ces 
coutumes  n'a  pas  été  d'exclure  la  portabiUté  , 
jnais  feulement  de  mettre  le  feigneur  dans  la 

Hh  ij 
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nécefîîté  de  demander  les  ceniîves  ;  &  les  cen- 
lîves  une  fois  demandées  doivent  fe  piyer  en  la 
forme  du  Droit  commun  ,  c'eit-à-dire  que  le 
feigneur  efl  en  droit  de  les  attendre  dans  fon 
château. 

Le  tenancier  doit  payer  les  Droits  feigneu- 
riaux  au  feigneur  ou  à  fon  receveur  ou  fermier. 
Ce  point  eu  fans  difficulté.  Mais  la  coutume  pro- 
nonce une  amende  contre  le  cenfitaire  s'il  ne 
paye  pas  au  jour  fixé.  Cette  difpofition  donne 
lieu  aux  deux  queftions  fuivantes. 

1^.  Si  le  jour  de  l'échéance  le  tenancier  fe 
préfente  au  feigneur  6c  qu'il  obtienne  de  lui  une 
prorogation ,  nul  doute  qu'il  n'encourt  pas  l'a- 
mende de  la  coutume.  Mais  on  demande  fi  le  rece- 
veur ou  procureur  fondé  peut  valablement  don- 
ner cette  prorogation?  Quoique  dansles  principes 
le  procureur  fondé  ne  puiffe  proroger  le  terme 
despayemens,  cependant  il  le  peut  dans  ce  cas  ci: 
c'eft  un  effet  de  la  faveur  de  la  dette,  qui  fondée 
fur  la  bienfaifance  &  l'humanité  ,  ne  doit  pas 
s'exiger  avec  la  même  rigueur  que  les  autres. 
D'ailleurs  la  preilation  du  cens  étant  plus  ho- 
norifique qu'utile  ,  le  tenancier  acquitte  plus 
de  moitié  de  la  dette  en  demandant  cette  pro- 
rogation. 

2^.  Aux  termes  de  la  coutume  ,  l'amende  eft 
encourue  de  plein  Droit  fi  le  tenancier  ne  s'eft 
pas  préfenté  au  feigneur  ou  à  fon  procureur 
fondé  le  jour  même  de  l'échéance.  Le  feigneur 
remet  incontedablement  cette  amende  en  re- 
cevant le  cens  fans  rélerve.  La  réception  du 
cens  par  le  procureur  opérera-t-elle  le  même 
effet  ? 
Le  procureur  ne  peux  aliéner ,  difpofer  dçs 
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Droits  de  fon  commettant.  Cette  amende  une 
fois  acquife  au  feigneur ,  il  fernbleroit  qu'il  ne 
peut  plus  en  être  privé  par  le  tait  de  fon  p  o- 
cureur  :  cependant  il  faut  tenir  au  contraire  que 
la  réception  du  cens  faite  par  le  procureur  em- 
porte la  remife  de  Tamende.  Les  feigneurs  étant 
dans  l'ufage  de  faire  cette  remife  toutes  les  fois 
que  le  cenfitaire  fe  préfente  de  lui-même  &  fans 
conteflation ,  cette  faculté  eft  cenfée  écrite  dans 
toutes  les  procurations.  C'eft  en  effet  un  prin- 
cipe de  Droit  ,  que  les  procurations  font  tou- 
jours cenfées  contenir  tout  ce  qui  eft  d'ufage  , 
de  confuetudlnlbus  regionis.  Il  en  feroit  autre- 
ment fi  le  tenancier refuiant  de  payer,  le  pro- 
cureur Tavoit  traduit  en  juflice  ,  ou  avoit  fait 
jaifir  les  fruits  de  l'héritage  cenfuel  ;  parce 
qu'alors  la  peine  feroit  encourue  d'une  manière 
plus  irrévocable  ,  &c  que  d'ailleurs  un  débiteur 
qui  refufe  le  payement  ne  mérite  pas  la  même 
faveur  que  celui  qui  ti'cft  coupable  que  de  né* 
gligence. 

Du  Droit  qua  le  feigneur  de  fe  faire  reconrwîtr^ 
par  f es  cenfitaires. 

Un  des  premiers  devoirs  du  cenfîtaire,  eft 
celui  de  reconnoître  fon  feigneur  ,  c'ell-à-dire, 
de  déclarer  par  acle  à  fon  feigneur,  qu'il  pof- 
fede  telle  &  telle  p  èce  mouvant  de  fa  direfte 
fous  tels  &  tels  droits  qu'il  promet  &  s'oblige 
de  payer.  Certum  efl ,  dit  Perrière  fur  la  queftioa 
271  de  Guypape  ,  quod  domlni  poffunt  cogère 
poffeffores  ad  recognofcendum.  Mais  on  n'oblerve 
point  ce  qu'ajoute  le  même  auteur;  favoir,  que 
la  reconnoiflance  doit  être  faite  communihus  ex-» 
pcnfis  domlni  & poffefforis.  Dans  l'ufage,  le  cen* 
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lîtaire  feul  doit  faire  les  frais ,  &  ces  frais  ont 

été  réglés  par  divers  arrêts  à  trente  fous  pour  ^ 
les  reconnoiflances  qui  ne  contiennent  qu'un 
ou  deux  articles  jufqu'à  dix ,  &  trois  fous  fix 
deniers  pour  chacun  des  autres  au-delà  de  dix  , 
fans  comprendre  le  papier ,  fceau  &  contrôle  : 
arrêt  du  28  août  1703.  Le  feigneur  eft  en  droit 
de  fe  faire  reconnoître  à  chaque  mutation  ;  dz, 
indépenddmment  des  mutations ,  il  peut  fe  faire 
reconnoître  encore  de  dix  en  dix  ans  :  le  fei- 
gneur peut  bien  fe  faire  reconnoître  plus  fou- 
vent  ;  mais  en  ce  dernier  cas ,  ce  ne  peut  être 
qu'aux  frais  Se  dépens  du  feigneur.  Voyez  Bou- 
taric  ,  ^es  droits  fcigneuriaux ,  ch,  1 , 

La  Franche-Comté  a  des  ufages  un  peu  difFé- 
rens  :  voici  comme  Dunod  s'explique  à  cet 
égard  dans  fon  traité  de  la  main- morte,  ch.  2.  , 
fecî,  2,  «  Il  y  a  des  auteurs  qui  tiennent  que  les 
»  reconnoiflances  doivent  fe  faire  aux  frais  d.^s 
»  fujets  &  des  tenanciers  :  on  ne  le  pratique  pas 
»  parmi  nous ,  6c  c'efl:  avec  raifon ,  à  ce  qu'il  me 
»femble,  parce  que  la  reconnoiflance  fe  fait  au 
»  profit  du  (eigneur,  pour  lui  conferver  la  preuve 
»  &  la  liquidation  de  (es  droits ,  la  reconnoiffance 
»&  la  charge  particulière  de  chaque  tenan- 
>>  cier ,  quand  les  meix  font  divifés.  Je  crois  ce- 
»  pendant  qu'on  en  peut  excepter  le  cas  du  nou- 
»  vel  acquéreur,  qui  préiente  fon  titre  pour  le 
>*conrentir,  parce  qu'il  doit  prendre  une  nou- 
»  velle  invefliture  que  notre  coutume  appelle 
»  confentement ,  &  que  le  feigneur  n'eft  tenu 
»  de  lui  donner  qu'à  condition  qu'il  paflera  re- 
»  connoiifance  à  fes  frais,  comme  plufieurs  l'in- 
»fèrent  dans  les  confentemens  qu'ils  donnent. 
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La  compcnfatîon  a-t-dU  lieu  en  mat'ûrc  de  Droits 
fcigncuriaux  ? 

Compenfation  a  lieu  de  liquide  à  liquide  :  cette 
règle  de  Droit  dérive  de  l'équité  ;  elle  eft  fon- 
dée fur  la  loi  nihil  interejl  compcnfan  aut  fol- 
verc  :  en  effet,  il  eu  indifférent  à  deux  créan- 
ciers réciproques  de  compenfer  ou  de  payer 
d'une  main  &  de  recevoir  de  l'autre.  L'opération 
de  la  loi  eft  bien  plus  fimple,  elle  anéantit  la 
dette  refpeâiive  Se  tout  efî  déterminé.  Il  fem- 
ble  donc  que  lorfque  le  feigneur  eft  dé-biteur 
du  cenfitaire  ,  celui-ci  doit  être  libéré  à  l'é- 
chéance du  cens  par  la  feule  force  de  la  com- 
penfation :  néanmoins  il  en  ei\  autremeiRt  ;  la 
compenfation  n'a  pas  lieu  en  cette  matière  :  on 
en  fent  aifément  la  raifon.  Il  faut  que  tout  foit 
égal  de  part  &c  d'autre  pour  que  la  comp-enfa- 
tion  s'opère ,  &  il  y  a  bien  de  la  différence  en- 
tre une  dette  ordinaire  &  une  preflation  récog- 
nitive de  la  feigneurie  :  &  quand  deux  perfonnes 
feroient  réciproquement  cenfitaires  l'un  de  l'au- 
tre ,  la  compeniation  n'auroit  pas  même  lieu 
dans  ce  cas ,  ne  monumenta  cenfus  conturbentur, 
C'efl  la  raifon  qu'en  donne  Dumoulin  ;  cet:  au- 
teur met  cependant  une  reftridion  à  la  règle 
générale  ;  il  eftime  que  fi  le  cens  forme  un  objet 
confidérable ,  la  compenfation  doit  avoir  lieu, 
non  pas  de  plein  droit ,  mais  après  les  offres 
due  ment  faites  par  les  cenfitaires.  (  in  §  621  & 
j<?.  )  EiTe6tivement  on  peut  dire  que  la  fei- 
gneurie eft  fufîifamment  reconnue  par  ces  of- 
fres. 

Hh  frv 


488    DROITS  SEIGNEURIAUX. 

Les  committimus  ont-ils  lieu  en  matière  de  Droits 
feigneuriaux  ? 

»  Quel  que  puiiTe  être  le  privilège  des  nobles 
♦>  &des  eccléfiaftiques ,  dit  M.  le  préfident  Bou- 
»  hier  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  chap,  6z ,  il 
»  ne  fauroit  avoir  lieu ,  quand  ils  font  aflignés 
»  pour  Droits  feigneuriaux  ;  car  en  ce  cas  ils  ne 
»  feroient  pas  reçus  à  décliner  la  jurididlion  des 
»  juges  des  feigneurs.  Cela  a  été  jugé  de  la  lorte 
»  par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  & 
»  le  nôtre  le  décida  de  mêm.e  par  un  arrêt  donné 
»  à  l'audience  du  i8  novembre  1664  ?  en  faveur 
»  du  feigneur  de  Dampierre ,  contre  M.  Jean 
»  Chêne,  curé  du  même  Heu,  convenu  par  le 
>>  feigneur  pour  le  payement  de  certaine  taille  fei- 
»  gneuriale ,  plaidansSeguenot  &  Chefne.  A  quoi 
»on  peut  ajoutarun  arrêt  donné  à  la  table  de 
»  marbre  au  fouverain ,  le  2  janvier  1709  ,  qui 
•^)  confirma  une  procédure  faite  à  la  pourfuite  de 
»  Claude  Bouchu,abbé&  feigneur  d'Ambournay, 
*>  pardevant  fon  juge  ,  pour  fait  de  chaffe,  contre 
$>lefieur  Perrachon,  feigneur  de  Varembon, 
»  quoique  noble.  « 

Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  R  ^fommaire;^^^ 
rapporte  plufieurs  arrêts  conformes  à  cette  dc- 
cifion.  Voici  comme  il  s'exprime  :  »  le  privilège 
»  de  fécularité,  de  garde  gardienne ,  efl  infuffifant 
»  pour  obtenir  le  renvoi  d'une  caufe  en  laquelle 
»  A  feroit  mention  d'une  rente  féodale  &  feigneu- 
»ria!e,ou  autres  Droits  feigneuriaux  &  féodaux, 
»  laquelle  nonobftant  le  privilège  ,  doit  être  trai- 
»  tée  pardevant  le  juge  du  feigneur  ,  comme  il  a 
»  été  jugé  par  arrêt  du  mardi  de  relevée  26  mars 
^>  1620,  M.  Potier  préfidant  ,  confirmatif  de  la 
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»  fentence  du  juge  de  Durtal,  au  profit  dufieur 

»  comte  de  Schomberg  ,  plaidans  de  Lamet ,  Nau 

»  &  M.  l'avocat-général  Servin.  Voyez  Chenu  , 

»  en  fes  queftions,  centurie  1,  queftion  19.  Chopp, 

»  lib.  I  in  confuet,  Andegav .  cap.  i  ,  num.  2.  De  la 

»  Font ,  fur  la  coutume  de  Vermandois  ,^rr.  /^ô*, 

»  num.  7j.  L'auteur  du  grand  coutumier  ,Uv.i , 

V  chapitre  de  faifine  en  cenfive  ,  ou  s'il  lui  plaît , 

w  il  le  peut  faire  convenir  devant  foi ,  quia  caufcz 

»  quce  oriuntur  ratione  fcudi ,  ficut  emendœ,  &fai" 

f>fln(Z ,  coram  domino  feudi  ventilari  dcbent.  Ce  qui 

»  a  heu  fans  diflingvier  fi  le  feigneur  féodal  eil 

«laïque  ou  eccléûaiWque.  Molin.  in  confuet  Pari f, 

w§  24,  num,  iS,  zi  &feq.(i\r  la  coutume  de 

»  Haynault ,  art.  t  ;  &  fur  le  2  de  celle  de  Troy es, 

p>  Chopp.  lib.  in  confuet.  Andegav .  cap.;^  ,  num.  2. 

Ces  principes  font  puifés  dans  l'ancien  état 

des  chofes  dans  la  nature  de  Tinféodation. 

Lorfque  les  feigneurs  concédèrent  à  des  per- 
fonnes  hbres  des  terres  pour  les  tenir  d'eux  en 
fief  ow  en  cenfive  ,  ils  fe  réferverent  la  même 
autorité  à  l'égard  des  chofes  concédées.  C'eft  de 
cet  affranchi  ffem  en  t  &  de  ces  conceffions  qu'il 
faut  cirer  l'origine  de  nos  judices,  qui  étoient 
alors  toujours  annexées  aux  fiefs. 

D'abord  ces  afranchis ,  ces  vaffaux  &  ces  r^/z- 
Jitaires  ou  cotticrs ,  n'eurent  point  d'autres  juges 
que  leurs  feigneurs  ;  mais  comme  il  n'y  avoit 
pas  beaucoup  de  iullice  dans  leurs  jugem.ens  , 
îoit  par  la  partialité  des  feigneurs  ,  ou  par  leur 
igiorance,  Tufage  s'érablit  qu'ils  ne  jugeroient 
pl.is  feuls;  mciis  de  l'avis  des  pa^rs.  c'efl-à-dire, 
de  l'avis  de  perfonnes  égales  en  condition  à 
ceux  qui  feroient  jugés. 

Et  lorlqu'il  y  avoit  procès  entre  le  feigneur 


'49^   DROITS  SEIGNEURIAUX. 

&  le  vaffal,  il  fe  décidoit  par  les  pairs  dont 
les  parties  étoient  convenues  :  Si  inur  vajjallum 
&  domïnum  de,  fiudo  ,  controverjia  fit ,  d&  ed  pares 
curtis  jurati  cognofcunt  y  ex  conflïtutione  Conradi 
&  Frederici  ;  ii ,  fcilicet ,  pares  in  quos  dominus 
&  vajfallus  confenferunt.  Vide  Cujas  ,  ad  lib,  /  , 
feudorum  tit,  /î. 

Tel  étoit  aulîi  l'ufage  en  France  ,  comme 
nous  l'apprenons  de  Beaumanoir,  dans  fes  cou- 
tumes du  Beauvoiiis ,  tit.  i ,  de  l'office  des  bail- 
lis, page  i").  Les  pics  qui  muent  entre  le  comte 
d^une  part ,  &  aucuns  de  fes  hommes  Jingulierement 

de  l^ autre  part Si  ^  comme  d'aucun  héritage  , 

ou  d'aucun  forfait ,  ou  d'aucune  querelle  y  defquels 
il  convient  que  jugement  foit  fait  félon  la  coutume 
du  pays  ;  en  tel  cas  y  peut  bien  le  bailly  prendre, 
droit  pour  le  comte  par  les  hommes.  Car  auiîi  com- 
me il  convient  les  hommes  le  comte  mener 
leurs  hommes  ,  par  le  jugement  de  leurs  pers  y 
auffi  doit  fi  comte  mener  fes  hommes  par  le  jugc^ 
ment  de  fes  autres  hommes  qui  font  leurs  pairs  es 
querelles. 

Les  vaflaux  ne  peuvent  donc  ufer  de  leurs 
committimus  pour  décliner  la  juridi£i:ion  feigneu- 
riale.  Les  feigneurs  ont-ils  plus  de  privilège  ? 
Peuvent-ils  porter  devant  des  juges  d'attribution 
vme  demande  afin  de  reconnoiffance  d'un  droit 
féodal  ou  cenfuel  ?  Non  ;  la  condition  eft  égale 
de  part  &  d'autre. 

L'article  24  du  titre  4  de  l'ordonnance  de 
1669  9  ^^^  expreffément  que  les  committimus  ne 
pourront  avoir  lieu  es  demandes  pour  pajfer  dé- 
claration ou  titre  nouvel  de  cenfive  ,  ni  pour  paye- 
ment des  arrérages  qui  en  font  dûs. 

D'après  un  texte  auiîi  formel ,  il  femble  qu'il 
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ne  devroit  pas  y  avoir  la  plus  légère  difficulté 
fur  ce  point  ;  cependant  la  loi  ne  difant  pas  po- 
fitivement  qu'elle  rejette  le  committimus  ,  dans 
le  cas  oii  c'efl  le  feigneur  qui  en  fait  ufage ,  quel- 
ques auteurs  ont  penfé  que  cet  article  ne  devoir 
s'appliquer  qu'au  cenfitaire.  Il  ne  doit  pas  dé- 
pendre d'un  tenancier ,  ont  dit  ces  a-uteurs ,  de 
fe  fouftraire  à  la  jurididion  de  fon  feigneur,  de 
préjudicier  à  fa  juftice  :  il  ne  peut  donc  pas  faire 
ufage  contre  lui  de  lettres  de  committimus;  tel 
efl  le  motif  de  la  loi:  mais  le  motif  ne  milite 
pas  contre  le  feigneur ,  il  peut  donc  faire  ufage 
de  fon  privilège. 

C'eil  à  la  faveur  de  cette  efpèce  d'équivoque, 
que  les  feigneurs  portent  tous  les  jours  aux  re- 
quêtes du  palais  des  demandes  en  payement  6c 
reconnoilfance  de  Droits  feigneuriaux. 

Cet  ufage  ainfi  que  l'opinion  fur  laquelle  il 
s'eft  établi ,  n'efl  pas  fans  quelque  fondement  ; 
mais  on  va  voir  que  l'on  a  donné  trop  d'ex- 
tenfion  aux  conféquences  que  l'on  en  a  fait  ré- 
fulter. 

La  règle  en  cette  matière  eft  que  les  lettres 
de  committimus  n'ont  lieu  que  pour  les  caufes 
perfonnelles,  pofTeiToires  &  mixtes  ;  ce  qui  ex- 
clut formellement  les  caufes  purement  réelles. 
Tout  le  monde  convient  de  ce  principe.  Qu'efl- 
ce  donc  qu'une  a£l:ion  réelle?  c'efi:  celle  qui  n'a 
trait  qu'à  la  chofe ,  qui  tend  uniquement  à  ce 
qu'elle  foit  affectée,  &c  qui  ne  peut  être  dirigée 
que  contre  le  détenteur. 

Une  demande  de  reconnoiflance  cenfuelle 
appartient  évidemment  à  cette  claffe.  A  quoi 
tend  en  effet  une  pareille  demande  ,  &  contre 
qui  peut-elle  être  dirigée  ?  On  ne  peut  l'intenter 
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que  courre  le  détenteur  ,  &  l'objet  en  ell  iim- 
plement  d'affujettir  tel  héritage  a  telle  ou  telle 
charge. 

Il  eft  clair  qu'une  pareille  demande  ne  ren- 
ferme abtolument  rien  de  perfonnel.  Le  tenan- 
cier, le  feigneur  lui-même,  font  abfolument 
comptés  pour  rien  ;  ce  n'eft  pas  le  détenteur 
qu'il  s'agit  d'affujettir ,  c'efl  l'héritage  &  rien  de 
plus. 

L'orfqii'un  feigneur  forme  une  demande  à  fin 
de  reconnoj (Tance  cenfuelle,  c'eft  donc  une  a£^ioii 
purement  réelle  qu'il  intente  ,  &  fi  le  tenancier 
fe  retufe  à  la  reconnolflance  que  l'on  veut  exi- 
ger de  lui ,  la  conteftation  ne  peut  être  portée 
pardevant  MelTieurs  des  requêtes  en  vertu  de 
committlmus  ,  puifque  ce  privilège  n'a  lieu 
que  pour  les  chofes  perfonnelles ,  poffeffoires  & 
mixtes. 

On  n'ignore  pas  que  tous  les  jours  de  pareilles 
demandes  s'introduifent  aux  requêtes  du  palais, 
peut-être  même  y  a-t'il  des  jugemens  qui  les  ont 
retenues  :fi  cela  étoit,  cette  juriiprudence  feroit 
l'effet  d'une  efpèce  d'équivoque  qu'il  n'eft  pas 
difficile  d'éclaircir. 

Lorfqu'un  feigneur  demande  une  reconnoif- 
fance  féodale  ou  cenkieile  ,  il  ne  manque  jamais 
de  conclure  su  payement  des  Droits  échus  ; 
les  arrérages  forment  une  dette  purement  per- 
fonnelle  :  ainfi  ces  concluions  renferment  deux 
aidions ,  Tune  réelle  6c  l'autre  pej  Ibnnelle.  Cette 
der  lière  eft  afîujettie  au  committimus  ;  mais  la 
première  en  tû  inconteftablement  affranchie. 

C'eil  vrailemblablement  parce  que  l'on  n'a 
pas  diftingué  ces  deux  obiers  avec  affez  d'atten- 
tion, qu'il  cil  arrivé  fi  louvent  que  deb  dtmaa- 
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des  de  cette  efpèce  ont  été  portées  &  peut  erre 
retenues  aux  requêtes  en  vertu  du  committimus. 
Il  peut  Ce  faire  aufTi  que  quelqu'un  ait  cru  voir 
une  a6^ion  mixte  dans  de  pareilles  concluiions  , 
parce  qu'il  y  appercevoit  de  la  perionnalité  ÔC 
de  la  réalite. 

Mais  la  véritable  aâ:ion  mixte  ,  celle  dont 
parle  la  loi  des  committimus  eft  bxen  diffé- 
rente. 

On  auroit  évité  cette  confulion ,  fi  Ton  avoir 
pris  foin  de  diftitîguer  les  deux  objets  compris 
dans  les  concUifions  des  feigneurs,  c'ed-à-dire, 
l'adion  perfonnel^e  &  i'atlion  réelle  ;  la  pre- 
mière efl  incontedablement  affujettie  au  commit» 
timus  ;  mais  la  deuxième  en  elt  exempte  :  pure- 
^ment  réelle ,  on  ne  voit  pas  fous  quel  prétexte 
les  requêtes  pourroient  la  retenir. 

V attribution  de  P ordre  de  Malthe  au  grand-confeil 
a-t-elle  lieu  en  matière  de  Droite  feigneuriaux ? 

Il  eft  fur  ce  point  une  diftindlion  à  faire.  Si 
le  fond  du  Droit  eft  contefté ,  l'ordre  de  Mal- 
thé  peut  traduire  les  tenanciers  au  grand  con- 
feil  ;  lorfqu'il  ne  s'agit  que  des  arrérages  &  de 
la  quotité  du  Droit ,  la  connoiflance  de  l'affaire 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 

Cette  diflindion  eft  confignée  dans  les  difFé» 
rens  dip'ômes  contenant  les  privilèges  de  l'or- 
dre de  Malthe  ;  on  la  retrouve  très- clairement 
énoncée  dans  les  lettres- parentes  du  24  avril 
1775;  en  voici  le  préambule.  «  Louis ,  &c.  notre 
H  très-cher  coufm  le  grand-maître  de  l'ordre  de 
»  faint  Jean  de  Jérulalem  ,  nous  a  fait  remon- 
»  trer  par  le  chevalier  le  Saicle  d'Argenteuil , 
»  procureur-géaéral  dudit  ordre  ,  (juïl  plût  au 
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>^  feu  roi ,  notre  très  honoré  feigneur  &  aÏ€uî , 
»  d'accorder  audit  ordre  le  ij  juin  1718  des 
»  lettres  patentes  portant  attribution  générale 
»  pardevant  nous  de  toutes  les  caufes  6c  affaires 
y>  générales  de  Tordre  &  de  celles  des  particu- 
»  liers  commandeurs ,  mus  &  à  mouvoir,  à  l'ex- 
»  ception  des  caufes  relatives  aux  penfions  ôc 
»  biens  que  les  chevaliers  ont  de  leurs  familles 
»  &  dont  ils  jouiiTent  ;  enfemble  la  perception 
»  dQS  fruits  &c  revenus  des  commanderies ,  de 
»  la  quotité  des  cens  &:  rentes  ,  fi  ce  n'eft  que 
»  le  fond  du  Droit  fût  conteflé  ,  &  qu'il  fut 
»  queilion  du  Droit  de  jurifprudence  féodale  , 
»  direûe,  feigneurie  6l  mouvance  ». 

Le  fcigneiir  qui  intente  une  action  afin  de  payement 
du  cens  ejl-il  obligé  d'indiquer  dans  f on  exploit 
les  tenans  &  aboutijjans  des  héritages  ? 

L'article  3  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  1667 
porte,  que  ceux  qui  feront  demande  de  cenjive  par 
action  fieront  tenus  de  déclarer  dans  leur  exploit  les 
tenans  &  ahoutififiiTis, 

Cette  difpofition  eft  générale  &  fembîe  em- 
bralTer  tous  les  cas  :  cependant  on  ne  doit  pas 
l'appliquer  à  celui  où  le  feigneur  demande  le 
cens  dans  fon  enclave  ,  parce  que  tous  les  héri- 
tages que  cette  enclave  renferme,  relèvent ,  ou 
du  moins  font  cenCés  relever  de  lui.  Revêtu  de 
dominité  univerfelle,  il  n'ell  tenu  de  rien  défi- 
gner ,  parce  qu'il  n'a  rien  à  prouver  ;  la  difpo- 
fition de  l'ordonnance  ne  peut  donc  s'appliquer 
qu'au  feigneur  qui  réclame  la  diredle  fur  les  hé- 
ritages affis  dans  une  enclave  étrangère  :  comme 
le  Droit  qu'il  prétend  forme  une  exception  à  la 
loi  du  territoire  ,1!  efi:  jufte  alors  qu'il  foit 
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tenu  de  défigner  les  héritages  qu'il  prétend  affu- 
iettir. 

Tel  eft  Tefprit  de  la  loi  ;  nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnan- 
ce :  nous  y  voyons  que  le  mot  cenfive  n'étoit 
pas  dans  l'article  tel  qu'il  fut  préfenté  d'abord 
par  les  commiflaires  du  roi.  M.  le  premier  pré- 
iident  défira  qu'il  y  fut  ajouté,  à  quoi  M.  Puf- 
fort  répondit  :  lefelgneur  qui  les  prétend  nejlpas 
obligé  a  des  vues  &  montrées,  M.  le  premier  pré- 
iident  a  réparti,  que  cela  étoit  bon  entre  le  fei-^ 
gneur  &  le  tenancier  ;  mais  que  V intention  de  fa 
propojition  étoit  entre  les  feigneurs  qui  prétendoient 
une  même  cenjive.  C'eft  d'après  cette  obfervatioiî 
quiS  le  mot  cenfive  a  été  ajouté  à  l'article  ;  on 
ne  peut  donc  l'entendre  que  dans  le  fens  de  M. 
le  premier  préfident. 

Ainfi  toutes  les  fois  que  le  feigneur  agit  con- 
tre fon  tenancier  ou  celui  qui  en  vertu  du  Droit 
d'enclave ,  eft  cenfé  l'être ,  il  n'eft  pas  tenu  de 
déHgner  les  tenans  &  aboutiffans. 

Du  privilège  du  feigneur  pour  le  payement  des 
Droits  féodaux  &  cenfuels. 

Entre  les  créanciers  privilégiés, la  préférence 
ne  fe  règle  point  fur  la  date  de  l'obligation  ; 
mais  fur  le  plus  ou  le  moins  de  faveur  de  la 
créance.  Ceux  que  Ton  préfère  à  tous  les  autres 
privilégiés ,  font  les  feigneurs  pour  les  Droits 
feigneuriaux ,  le  pourfuivant  pour  les  frais  des 
criées  &  de  l'ordre ,  &  ceux  qui  demandent  les 
frais  funéraires  du  défunt,  quand  le  bien  efl  dé- 
crété fur  l'héritier  ou  fur  le  curateur  à  la  fuccefî- 
fion  vacante. 

Les  Droits  feigneuriaux ,  féodaux  ou  cenfuels 
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pour  lefquels  on  donne  un  privilège  aux  feigneurs 
oppofans ,  ne  font  pas  ceux  qui  échoient  par  l'ad- 
judication faite  judiciairement  des  biens  décrétés, 
puifque  les  droits  pour  cette  vente  ne  fe  pren- 
nent point  fur  le  prix ,  &  qu'ils  doivent  être 
payés  par  l'adjudicataire  ;  mais  ce  font  les  arré- 
rages des  Droits  feigneuriaux  ordinaires  ,  &  les 
profits  féodaux  ou  cenfuels ,  comme  les  reliefs 
&  les  lods  &  ventes ,  pourvu  qu'ils  ne  foient 
pas  prescrits  dans  le  temps  de  l'oppofition. 

Coquille  voudroit  que  l'on  fit  fur  ce  fujet 
une  diftindion  entre  les  Droits  feigneuriaux  or- 
dinaires ,  comme  le  cens  &  les  Droits  cafuels 
comme  les  lods  &  ventes  ;  par  rapport  aux  pre- 
miers, il  donneroit  aux  feigneurs  un  privilège 
fur  le  fond  ;  pour  les  féconds ,  il  ne  les  feroit 
colloquer  que  du  jour  de  la  date  des  acquifi- 
dons  qui  ont  donné  ouverture  aux  Droits  fei- 
gneuriaux. L'auteur  fe  fonde  pour  autorifer  cette 
3i{lin£tion ,  fur  ce  que  l'obligation  de  payer  les 
Droits  feigneuriaux  ordinaires  eft  produite  dans 
le  temps  même  de  la  concefiion  du  fond  en 
fief  ou  en  cenlive  ,  au  lieu  que  les  Droits  ca- 
fuels dépendent  du  fait  des  parties,  &  ne  com- 
mencent à  naître  qu'au  temps  de  l'aliénation. 

Mais  cette  diftindion  ne  peut  avoir  lieu 
dans  la  coutume  de  Paris,  dont  l'article  358 
porte  en  termes  exprès ,  que  le  feigneur  qui  s'ell 
oppofé  aux  décrets  pour  Droit  de  quint ,  re- 
liefs ,  ventes  &  amendes ,  &  autres  Droits  fei- 
gneuriaux, eft  préféré  à  tous  les  autres  créanciers. 
11  en  eft  de  même  des  coutumes  qui  dlfent  en 
général  que  le  feigneur  oppofant  eft  préféré  aux 
autres  créanciers  pour  Jes  Droits  feigneuriaux 
jjui  lui  font  dus  j  car  l'expreffion  générale  de 

Droits 
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Droits  feigneuriaux  comprend  les  Droits  cafuels 
comme  les  Droits  ordinaires.  On  ne  doit  pas 
même  fuivre  la  diftindion  de  Coquille  dans  les 
coutumes  qui  gardent  abiblument  le  filence  lur 
ce  fujet  :  car  le  privilège  du  feigneur  eft  fondé 
pour  leii  droits  cafuels  comme  pour  les  Droits 
ordinaires,  lur  la  feigneurie  direde  ,  qui  tire  (a 
fource  de  l'inféodation   même    ou  de  la  con- 
cefîion  à  cenfive.  Il  eil  vrai  que  le  Droit  de 
quint  en  cas  de  vente  n'ell  ouvert  que  par  un 
contrat  volontaire  ;  mais  la  (burce  de  ce  Droit 
eft  l'inféodation  ,  par  laquelle  on  fuppofe  que  le 
feigneur  s'efl  réfervé  le  quint  du  prix  en  cas  de 
vente  ,  quand  le  cas  échoitoit,  fans  que  le  vafîal 
pût  difpofer  du  fond  au  préjudice  des  Droits  fei* 
gneuriaiïx  qui  feroient  échus. 

Loifeau  met  une  diftindion  notable  à  cette 

règle  générale.  «  Toutesfois  ,  dit   cet  auteur  ^ 

traité  du  digucrpiffemcnt ,  livre  premier^  chapitre  5  , 

»  pour  ce  que  ces  articles  ne  parlent  que  des 

»  Droits  feigneuriaux  ordinaires  ,  c'efl-à-dire  , 

»  accoutumés  au  pays  &  autorifés  par  la  cou- 

»  tume  du  lieu ,  qui  partant  font  prélbmptive- 

»  ment  notoires  à  l'acquéreur  qui  achette  l'hé- 

»  ritage  par  décret  :  autrement  il  ne  feroit  pas 

»  raifonnable  qu'un  acheteur  par  décret  fe  trou- 

»  vât  chargé  ,  outre  le  prix  de  fon  adjudication  , 

«  de  grofiés  rentes  feigneuriales  qu'il  n'auroit 

»  pu  de^  iner  ,  &  lefquelles ,  s'il  eut  fçu  ,  il  n'eût 

»  vraifemblablement  enchéri  l'héritage  à  fi  haut 

»  prix.  C'eft  pourquoit  il  eft  toujours  plus  fur 

»  de  s'oppofer  pour  telles  rentes  feigneuriales , 

»  comme  femble  avoir  tenu  le  commentateur 

»  de  Tordonnance  des  cri  es   Aufîi  notre  cou- 

»  tume,  article  355  ,  n'exempte  de  s'oppofer 

Tom6  XXL  I  i 
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»  aux  décrets  que  le  feigneur  féodal  ou  cen- 
»  iier  ».  ■ 

Certe  diflincllon  efî:  confirniée  par  plufieiirs 
arrêts  :  le  premier  eft  du  1 1  janvier  1 560 ,  rap- 
porté par  Chenu,  centurie  2  queftion  32  :  par 
cet  arrêtlesreligieuîesêiabbeffe  de  Notre-Dame 
de  Nevers  ,  faute  d'onpofition  au  décret ,  ont 
été  déboutées  d'un  droit  de  bordelage  feigneu- 
rial  de  cinq  quarts  de  chanvre ,  d'un  boiffeau 
d'avoine  6c  de  huit  deniers  par  an  qu'elles  prë- 
tendoient  fur  certains  héritages  décrétés ,  par 
la  raifon  que  cette  redevance  étoit  plus  forte 
que  le  cens  ordinaire  dans  la  coutume  de  Berry 
où  ces  héritages  étcient  lîtués. 

Le  deuxième  eil  du  4  décembre  1599,  re- 
marqué par  Brodeau  fur  l'article  76  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  n°.  10  :  il  a  décidé  que  le  Droit 
de  douzième  denier  du  au  Prieuré  de  fainte  Ca- 
therine à  Paris,  outre  le  cens,  fur  quelques 
maifons  de  la  Couture  fainte  Catherine ,  rue 
faint  Antoine,  étoit  purgé  &c  couvert  par  le  dé- 
cret ,  faute  d'oppofition. 

Le  troiiième  eil  du  20  avril  1650,  rendu  en 
la  deuxième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport 
de  M.  Séguier. 

Le  quatrième  efl  du  24  mars  1635,  <^o^-'"^é  en 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  PhiUpeaux. 

Par  ces  arrêts  rapportés  dans  Brodeau  fur 
Louet,  lettre  C,  /z.  z^) ,  il  a  été  jugé  qu'il  faut 
s'oppofer  pour  rentes  foncières ,  quoique  fei- 
gneuriales ,  quand  elles  ne  tiennent  pas  lieu  du 
cens,  ou  qu'elles  font  plus  fortes  que  le  cens 
ordinaire. 
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Dz  la  ripétlùon  des  Droits  induement  payés, 

C'eft  un  principe  certain  que  le  feigneur  qui  a 
reçu  des  Droits  plus  confidérables  que  ceux  qui 
lui  font  dél^'érés  par  les  titres  primitifs ,  non- 
feulement  ne  peut  continuer  de  les  percevoir  à 
l'avenir,  mais  aufH  ed  tenu  de  reflituer  ce  qu'il 
a  touché  de  trop  depuis  trente  ans.  Ce  principe 
ed  conlacré  par  Dumoulin  fur  l'article  7  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris ,  n^.  16. 

Cette  règle  ,  toute  jufle  qu'elle  eft  ,  reçoit  ce- 
pendant une  exception.  Celui  quia  payéell  privé 
du  bénéfice  de  la  reftitution  ,  lorfque  c'eft  par 
erreur  de  Droit  qu'il  a  payé  ce  qui  n'étoit  pas  diu 
Cette  décifion  efl: fondée  fur  la  loi  10  au  code  ds. 
jurls  &  facii  i^norantiâ.  Cum  quis  jus  ignorans  in.'^ 
dihitam  pccuniam  folvcrit  ceJJ'at  repaitlo,  Perigno^ 
rantïam  tnim  facii ,  tantum  iiidcbiti  foluti ,  rzpai" 
tionzrn  competere  tibi  notum  eji.  En  conféquence 
de  ce  principe  ,  il  ed  reçu  dans  notre  jurifpru- 
dence  que  le  feigneur  n'ed  pas  obligé  de  rendre 
les  Droits  feigneuriaux  qui  lui  ont  été  payés  par 
erreur  de  Droit  à  raifon  d'une,  mutation  qui  n'y 
donnolt  pas  ouverture.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  11  février  1707  rapporté  par 
Guyot  ,  'dans  l'efpéce  d'une  vente  d'ufufruit 
pour  laquelle  l'acquéreur  avoit  payé  les  lods 
&  ventes,  cro^/ant  que  ces  fortes  de  ventes  y 
donnoient  lieu.  M.  Portail ,  avocat  général,  ob- 
ferva  que  les  Droits  n'étoient  point  dus  à  raifon  de 
cette  vente  ;  mais  qu'ayant  été  payés  par  erreur 
de  Droit ,  cette  erreur  ne  donnoit  pas  lieu  à  la 
répétition  ,  &  fur  ce  fondement  l'acquéreur  fut 
débouté  de  fa  demande  en  reflitution. 

Ceci  nous  entraîne  dans  une  petite  digreflion 
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fur  la  différence  de  ces  deux  erreurs ,  celle  de 
fait  &  celle  de  Droit. 

«  L'erreur  de  fait  confifte,  dit  Denifart  au  mot 
»  erreur  ,  72°.  3  ,  d'après  Domat  y  à  ne  pas  fa- 
»  voir  une  chofe  qui  eft  ;  Terreur  de  Droit  con- 
»  fifle  à  ne  pas  favoir  ce  qu'une  loi  ordonne  ». 
Ainfî  errer  en  fait ,  eft  ignorer  une  chofe  de 
fait ,  regarder  comme  exiftante  une  chofe  qui 
n'exifte  pas  ^  ou  la  croire  non-exiftante ,  tandis 
que  réellement  elle  exifte  ;  &  errer  en  Droit  eft 
ne  point  connoître  la  loi  ou  fe  méprendre  fur  le 
fens  de  fa  difpofition  ;  enforte  qu'il  eft  de  l'ef- 
fence  de  la  première  de  ces  deux  erreurs  de 
porter  fur  un  point  de  fait ,  &  que  Tautre  pone 
néceflairement  fur  un  point  de  Droit ,  fur  ua 
point  réglé  par  la  loi ,  &  qui  en  dépend. 

L'erreur  de  fait  fe  rencontre  toutes  les  fois 
que  la  convention  a  pour  bafe  unique  un  fait: 
qui  dans  la  vérité  n'exifloit  pas  ;  par  exemple  ^ 
lorfque ,  comme  le  dit  Domat  en  fon  traité  des 
lois  civiles  ,  livre  premier  ,  titre  1 8 ,  règle  7^ 
l'héritier  d'un  débiteur  qui  "Svoit  j)ayé  de  fou 
vivant,  s'oblige  envers  l'héritier  du  créancier 
dans  l'ignorance  du  payement  :  lorfqu'un  héri- 
tier déUvre  des  biens  en  vertu  d'un  codicile  qui 
par  l'événement  fe  trouve  faux. 

Il  y  a  erreur  de  Droit  lorfque  faute  de  bien 
connoître  ou  de  bien  entendre  une  difpofitiori 
de  la  loi ,  on  exécute  comme  valable  un  a£le 
qu'elle  répute  ou  déclare  nul  :  par  exemple  > 
quand  un  héritier  confent  l'exécution  d'une  do- 
nation entre-vifs  faite  par  fon  auteur ,  la  forma- 
lité de  l'acceptation  ne  s'y  trouvant  pas  ;  quand 
l'héritier  d'un  teiateur  acquiefce  à  fon  tefla- 
ïiptçnt ,  quoique  non  daté  \  quand  OU  délivre  au 
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légataire  unlverfel  la  totalité  des  propres  dans 
une  coutume  qui  ne  permet  d'en  léguer  que  le 
quint  ou  toute  autre  portion. 

On  n'eft  point  reçu  en  général  à  revenir 
contre  ce  qu'on  a  fait  par  erreur  de  Droit, 
parce  que  les  lois  étant  promulguées  ,  &  tout 
le  monde  pouvant  &  devant  les  connoître  , 
perfonne  n'efl  préfumé  les  ignorer;  &  l'onfup- 
pofe  en  ce  cas ,  avec  raifon  ,  que  celui  qui  a 
confenti  l'effet  d'une  difpofition  que  la  loi  l'au- 
îorifoit  à  contefter ,  l'a  fait  avec  connoiffance  & 
avec  intention  de  ne  point  ufer  d'un  Droit  qu'il 
a  apparemment  jugé  trop  rigoureux. 

Au  contraire ,  une  chofe  de  fait  n^étant  ni 
jamais  affez  confiante  ni  affez  notoire  pour  pou- 
voir toujours  être  connue  de  ceux  qui  auroient 
intérêt  de  la  connoître ,  on  ne  fauroit  dire  qu'une 
perfonne  qui  eft  induite  par  l'ignorance  d'un  fait 
à  prêter  une  confentement  ou  à  faire  un  paye- 
ment en  eut  ufé  de  même  fi  ce  fait  lui  eût  été 
connu  ;  en  conféquence  en  prouvant  la  méprife  , 
on  eft  fiir  en  pareil  cas  d'être  relevé  :  aufîi  eft- 
ce  un  principe  que  l'erreur  de  fait  ne  nuit  ja- 
mais ,  crrorfacil  non  nocet. 

Du  déguerpijfcmcnt  des  héritages  chargés  de 
prédations  feigneurialcs. 

Le  déguerpiffement  a  lieu  en  toutes  fortes 
de  rentes  &  redevances  foncières ,  même  pour 
îes  feigneuriales  ,  comme  le  fief ,  le  cens  , 
le  terrage  ,  le  bordelage ,  le  boiffelage ,  &:c. 
mais  fi  le  cenfitaire  a  fait  dans  le  fonds  qu'il  dé- 
guerpit ,  des  réparations  néceffaires  ou  utiles 
qui  l'aient  confervé  ou  rendu  meilleur,  fera-t-il 
fondé  à  demander  la  répétition  ou  compenfa- 
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tîon  ?  Les  arrêts  ont  jugé  que  non  ;  &  ils  l'ont 
jugé  ainfi  dans  le  cas  même  où  il  étoit  ftipulé 
par  le  bail,  que  le  cenfitaire  ne  pourroit  être 
dépofTédé  qu'il  ne  fût  au  préalable  rembourfé  de 
toutes  fcs  réparations.  La  liberté  qu'a  le  ceniî- 
taire  de  garder  k  Ton  choix  ,  ou  de  déguerpir  la 
cbofe  telle  qu'elle  efl  confervée  où  réparée,  lui 
ôte  tout  prétexte  de  ie  plaindre  du  feigneur  qui 
refuîe  le  rembourfement  des  réparations  ;  Se  pour 
ce  qui  eH  de.  la  çlaufe  dont  nous  avoirs  parlé, 
de  cette  claufe  par  laquelle  le  ceniitaire  ne  peut 
être  déponédé  qu'à  la  charge  du  rembourfement 
des  réparations ,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut 
trouver  d'application  au  déguerpiilement ,  qui 
eft  une  dépolîeiîion  purement  volontaire. 

îl  faut  tenir  pour  m.axime  confiante  ,  i  ^.  que 
îe  tenancier  qui  déguerpit ,  ne  retire  jamais  ce 
qui  efl  dans  l'ordre  fimple  des  améliorations  ou 
réparations  ;  par  exemple  ,  s'il  a  ouvert  une 
pièce  de  terre  qui  étoit  en  friche,  s'il  a  planté 
des  vignes  ,  des  oliviers,  s'il  a  embelli  une  mai- 
ion  ,  s^il  a  refait  des  murs  ,  des  planchers  &  au- 
tres chofes  femblables  ;  2^.  qu'il  ne  retire  point 
non  plus  les  accroiiTemens  furvenus  par  le  bien- 
fait de  la  fortune  ,  &  autrement  que  par  Ton  in- 
diiftrie  ,  comme  ii  le  fonds  a  été  augmenté 
par  alluvion  ;  3^.  que  tout  ce  qu'il  a  annexé  au 
fonds,  fi  c'ed  chcfe  féparable  ,  il  lui  eft  libre 
de  le  reprendre  :  ainfi  il  peut  reprendre  les  terres 
qu'il  a  jointes  au  fonds  emphytéotique  ^  les  ta- 
bleaux, les  glaces  qu'il  a  placés  dans  une  maifon. 

Tout  le  doute  eil  de  l'avoir  comment  il  faut 
fe  conduire  lôrfque  le  tenancier  a  fait  lur  le  tonds 
des  choies  qui  ne  font  point  féparables  ,  &  qui 
cependant  excèdent  les  termes  de  fimples  amé- 
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Horations ,  par  exemple  ,  s'il  a  conftruit  des  bâ- 
timens. 

Loifeaii  ,  rappelant  tout  à  ces  principes  , 
diftingiie  encore  en  cet  endroit  le  tenancier  qui 
connoiflbit  la  qualité  du  fonds  lorfqu'il  a  fait 
travailler  à  ces  bâtimens  d'avec  celui  qui  n'en 
éroit  pas  inftruit.  Le  premier,  dit-il,  ne  retire 
rien ,  parce  qu'il  eli  ceLîfé  avoir  confenti  que  le 
bâtiment  tombât  fous  la  féodalité  dont  il  favoit 
que  le  fonds  étoit  chargé.  Mais  il  n'en  eft  pas 
de  mcme,  continue  Loifeau,  de  celui  qui  n'a 
pas  connu  la  qualité  du  fonds.  On  ne  peut  point 
f-ippofer  de  fa  part  un  confentement  que  les 
condruftions  qu'il  a  faites  devinifent  partie  du 
fief;  aintl  un  tel  poflefTeur  ell  dans  la  clafîe  des 
podeffeurs  ordinaires  à  qui  il  eft  permis  de 
répéter  le  prix  de  leurs  améliorations. 

Le  parlement  de  Touloufe  n'a  pas  été  auflî 
favorable  aux  feigneurs  que  l'a  été  Loifeau. 
M.  Cambolas  rapporte  deux  arrêts  des  1 8  dé- 
cembre 1597  &:  Il  mars  162 1  ,  dont  l'un  eft 
même  au  profit  du  premier  preneur,  par  lefquels 
il  fut  jugé  que  le  feigneur  ne  pouvoir  du  moins 
éviter  que  l'emphytéote  ne  démolît  les  bâti- 
mens ,  ôi  n'emportât  les  matériaux  pour  en  faire 
fon  profit. 

Lorfque  plufieurs  cenfitaires  pofTedent  un 
fonds  par  indivis  ,  celui  d'entr'eux  qui  veut  dé- 
guerpir n'eft  pas  recevable  à  le  faire  entre  les 
mains  du  feigneur  ,  parce  que  le  feigneur  ne 
peut  être  contraint  à  divifer  fa  rente  ;  ce  qu'il 
feroit  fans  doute  par  racccpration  du  déguer- 
piffement  de  partie  du  fonds  fujet  à  l'indivis. 
Mais  il  faut,  fuivant  la   doctrine   de  Loifeau 
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que  le  tenancier  qui  veut  déguerpir,  le  faffe 
entre  les  mains  de  Tes  conforts,  &  qu'il  en  no- 
tifie l'ade  au  feigneur  ;  après  quoi  le  feigneur 
ne  peut  plus  agir  contre  lui ,  mais  feulement 
contre  les  autres  tenanciers ,  qui  doivent  être 
tenus  folidairement  à  raifon  de  la  portion  dé- 
guerpie  ,  ainfi  que  pour  le  refle  du  fief, 

Doit^on  étendre  ou  rejlrelndre  les  Droits  feigneU" 
riaux  ? 

Quoique  la  plupart  foient  légitimes  ,  cepen- 
dant il  faut  les  reilreindre  tous ,  &  renfermer 
fînd:ement  les  Droits  des  feigneurs  dans  les 
bornes  de  la  coutume  ou  des  titres.  C'eft  le 
vœu  des  jurifconfultes.  Omniajura  dominicalia 
funt  Jiricii  juris  ,  nec  pojjunt  cxtendi  ultra  verba. 
confuetudïnis  &  tenorem  invejiiturœ*  Dumoulin, 
fur  l'article  y  de  la  coutume  de  Paris ^  gL  i^  n^.S, 

Nous  lifons  le  texte  fuivant  dans  le  même  au- 
teur, §.  33  ,  ^'^«  3.  Hujusmodi  reliva ,  quinta. 
fub  quinta  &  duo  décima  pretiorum  y  tum  infeuda-- 
libus  quam  in  cenfualibus  prœdiis  ,  Jicut  graves 
&  odiofœ.  ne  dicam  fordidœ.  fervitutes  y  &  experien-- 
tia  docente  provocant  &  inducunt  komines  ad  muU 
tas  fraudes  jîmulationes  tricas  mendacia  fufpiciones 
lues  odïa  &  alia  confcientice  onera^  contra  legem 
Dei  fincerum  amorem  &  legalitatem  proximis  de-^ 
hitam. 

Les  lois  crient  de  toutes  parts  ,  que  la  liberté 
eft  d'un  prix  ineftimable  ,  libertas  ^  inceflimabilis 
res  eji  y  i  " .  &  liberi  hominis  œftimatio  prejlari 
non  potefi ;  2^.  que  les  caufes  qui  concernent  la 
liberté  méritent  une  faveur  de  préférence ,  U-^ 
bertas  ,  omnibus  rébus  fav or abilior  ejl;  3^.  qu'on 
doit  juger  pour  elle  dans  le  j^doute  &  lorfque  la 
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voix  des  juges  ou  les  témoignages  fe  trouvent 
égaux;  4**.  *qu'on  doit  interprêter  les  a£les  en 
fa  faveur  ,  quotizs  dubia  intcrprctatio  iibenatis , 
fccundum  Libcrtatem  refpondendum  cru  ;  in  obfcura. 
volontau  manumïtuntis ,  favendum  eji  Hbenati  ; 
5^.  &  Ton  trouve  plufieurs  textes,  par  lefquels 
le  Droit  s'eft  écarté  des  règles  ordinaires  ,  pour 
favorifer  la  liberté.  Artïck  de  M.  H*^* ,  avocat 
au  parlement. 

Première  addition  à  t article  Droits 

SEIGNEURIAUX. 

On  diftinc];ue  les  Droits  fei2;neunaux  en  Droits 
nonorifiquts  &  en  Droits  utiles. 

Les  Droits  feigneuriauxhonorifique-»  font  les 
prééminences  &  les  honneurs  dont  lesicigneurs 
jouiflent  à  l'églife  ou  ailleurs.  Voye^  DROITS 
HONORIFIQUES. 

Les  Droits  feigneuriaux  utiles  font  les  profits 
que  le  feigneur  tire  des  terres  qui  compofent 
fa  feigneurie ,  ou  qui  relèvent  de  lui. 

Les  Droits  feigneuriaux  utiles  fe  divifent  en- 
core en  Droits  ordinaires  &  en  Droits  extraordi- 
naires. Les  Droits  ordinaires  font  ceux  pour  lef- 
quels il  ne  faut  d'autre  titre  que  la  coutume 
dans  le  territoire  de  laquelle  les  teigneuries  font 
fituées.  Tels  font  font  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes les  Droits  de  cenfive ,  de  lods  6c  ventes, 
de  quint  ,  de  rachat,  de  relief,  &c. 

Les  Droits  feigneuriaux  extraordinaires  ,  font 
ceux  dont  les  feigneurs  ne  peuvent  jouir  fans 
être  fondés  en  titre  ;  tels  font  dans  la  plupart  des 
coutumes ,  les  Droits  de  bannalité  ,  de  corvée  , 
&c.   yoye^^  ces  mots. 

En  général  les  Droits  feigneuriaux  utiles  font 
réels ,  &  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu  oii  les  héri- 
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tages  font  fuués.  C'elt  pourquoi  la  coutume  du 
fîef  fervant  règle  &  détermine  le  Droit  du  fei- 
gneur  dominant  ,  quand  le  fief  dominant  eft 
lîîiîé  (ous  une  autre  coutume. 

Lorique  les  Droits  feigneuriaux  font  échus  , 
ils  dégénèrent  en  a£lion  peribnnelle  ,  preicrip- 
tible  par  trente  ans. 

L'adlion  du  feigneur ,  pour  le  payement  des 
Droits  feigneuriaux  ,  eft  perfonnelie  contre  l'ac- 
quéreur 6i  fes  héritiers  ;  elle  efl  hypothécaire 
&:  privilégiée  fur  l'héritage,  mais  de  manière 
que  ie  feigneur  peut  l'exercer  contre  le  fécond 
acquéreur  ou  un  autre  tiers  détenteur^  fans  être 
obligé  de  difcuter  le  débiteur  p^rfonnel.  C'eft 
ce  qu'a  j'xgé  le  parlement  de  Paris  par  arrêt  du 
13  février    jyii. 

Divers  officiers  jouifToient  autrefois  de  l'exem- 
ption des  Droits  feigneuriaux  dus  au  roi  au  fujet 
des  m.utations  des  biens  fitués  dans  les  mouvan- 
ces &c  dire£î:es  de  fa  majefté  :  mais  par  arrêt  du 
confeil  du  26  mai  1771 ,  les  privilèges  de  cette 
efpèce  ont  été  révoqués. 

£t  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  16  juin 
fuivant ,  il  a  été  fait  un  réellement  concernant 
la  perception  de  ces  Droits  (*). 


(  *  )  f^oici  cet  arrêt. 

Le  rci  ayant  par  arrcc  du  confeil  du  r6  mai  dernier  ,  ré- 
voqué tous  les  privilèges  d'exempfion  des  droics  feigneu- 
riaux ,  dus  à  fa  majellé  ,  a  caufe  des  mutations  des  biens 
afîis  dans  (ts  mouvances  &  direcTies,  ainû  que  les  aliéna- 
tions qui  en  ont  été  faites  aux  engagilles  de  les  domaines  ^ 
&  fa  i-Rajefré  ayant  ordonne  par  le  même  arrêt,  que  le  re- 
couvrement en  feroit  fait ,  tant  dans  les  domaines  éranc 
dans  fes  main<;  que  dans  ceux  enc;af;;és,  par  les  receveurs 
généraux  des  domaines  &  bois,  conformément  au  lêgle- 
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La  folidité  efî  un  attribut  naturel  à  la  rede- 


menr  qui  (eroic  arrêté  à  cet  effet  :  fa  majeflé  auroit  jugé  ne 
pouvoir  faire  trop  promptemcnt  connoître  fes  intentions  fur 
un  objet  don:  elle  a  le  fuccès  d'autant  plus  à  cœur ,  qu'il 
icnâ  au  foulagement  de  fesfujcts,  en  procurant  une  aug- 
mentation de  revenu  dans  une  partie  qui  n'e/>  point  onérevfê 
a  fes  peuples.  CeO  pour  remplir  des  vues  aulTI  die;Qes  de  fa 
niajellé,  à  en  accélérer  autant  qu'il  eft  pcflîble,  rexécution 
qu'elle  fe  feroit  déterminée  à  ordonner  que  la  perccpcion  de 
ces  Droits  fera  ù'u?  à  Ton  profit  ,  à  comprer  du  premier 
Juiiiet  procTiain,  Se  à  défen:^re  ,  tant  aux  engagiftes  de  fes 
domaines,    que  fes  fermiers  S:  Cous  fermiers,  de  s'y  immiC- 
cerpalic  ledit  jour,  à  peine  de  reflicntion  &  d'amende  :  fa 
majefté  a  cru  devoir-en  même  temps  fixer ,  d  une  manière 
invariable,  les  remifes  qui  feront  accordée?  aux  acquéreurs, 
les  déterminer   d'après   la  quotité  des  Dîoits  auxquels  les 
mutations  donneronr  lieu  ,  afin  de  les  rendre  uiiiformes  dans 
tout  fon  royaume  ;  &  dans  tous   les  cas,  n'affujer tir  les  ac- 
quéreurs 2  aucune  autre  condiuon  que  le  payement  exa£l 
des  Droits  dans  les  délais  qu'eHe  prefcrir.  Enfin  prendre  Its 
précautions  néceffaires  pour  on'il  ne  puiflc  ,  fous  aucun  pré- 
texte, être  accordé  d'autres  remifes  que  celles  portées  par  le 
préfent  p.rrêt.   Se  prefcrire  les  bornes  les  plus  étroites  à  fa 
générofité  &  à  celle  de  fes  fjcceiTeurs.  Afin  que  rien  ne  dé- 
range l'exécution  d'un  plan  didé  par  fon  affe<fbion  pour  fes 
peuples,  le  même  fentimient  a  déterminé  les  formalités  aux- 
quels là  majeflé  a  cru  devoir  affujcttir  les  pourfuites  pour  îe 
recouvrement  de  fes  Droits 3  fes  fujets  y  reccr.noîtron:  éga- 
lement, 8c  l'intention  de  fa  majef-é  de  les  mettre  à  l'abri  des 
conteftations  injuftes  qui  pourroient  leur  être  fufc/tées,  fous 
l'apparence  du  7.èle  pour  les  inrérêts  de  fon  domaine,   &  le 
defir  qu'elle  a  d'aifurer  la  confervation  de  cet  ancien  patri- 
moine de  la  Couronne,  en  favorifant  le  zèle  de  fes  officiers, 
lorfqu  il  n'aura  pour  objet  que  de  prévenir  ou  de  taire  ré- 
primer les  ufurpatjons  qu'on  tenteroit  de  faire  fur  les  Droits 
inaliénables  du  domaine  :    enfin  fi  les  vues  que  fa  majefté 
s'ei\  propofées ,  en  f -.ifant  faire  à  fon  profit  la  perception  de 
ce>  Droits,  l'ont  portée  à  prendre  des  mefure<;pour  diminuer, 
autant  qu'il  feroit  pofnble,  les  dédudions  indifpenfables  (ur 
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lenr  pioJnic  j  &  fi  elles  ont  engagé  fa  majefté  en  affujet- 
tiflant  les  receveurs  généraux  de  tes  domaines  a  compter  de 
leur  recette  en  Tes  chambres  des  comptes ,  a  ordonner  que 
les  epices  &  frais  de  leurs  comptes  ,  ne  pourroient  être 
augmentés;  elle  s'y  eft  d'autant  plus  volontiers  déterminée, 
<^u  elle  eft  afîîirée  de  ne  faire  que  prévenir  le  defir  des  offi- 
ciers de  ces  cours ,  dont  le  zèle  &  le  défintérelTement  lui 
lont  également  connus.  Ceft  par  des  précautions  aufTi  fages, 
que  fa  majefté  parviendra  à  multiplier  les  produits  de  cette 
branche  de  fes  revenus,  6c  à  Ce  mettre  en  état  de  diminuer 
par  la  fuite  le  poids  àts  impofîtions  qu'elle  ne  fe  voit  qu'avec 
peine,  obligée  de  faire  fupporter  à  [es  peuples.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  :  ouï  Je  rapport  du  fieur  abbé  Terray  ,  .Con- 
feiller  ordinaire,  &c  au  confcil  royal ,  contrôleur  général  des 
finances;  le  roi  étant  en  fon  confeil  a  ordonné  &  ordonne  ce 
qui  fuit  : 

Article     Premier. 

La  perception  des  Droits  dus  à  fa  majefté ,  â  caulè  des 
mutations  des  biens  afiis  dans  fes  mouvances  &  directes  , 
par  vente ,  échange  ou  autre  titre  équipolent ,  fera  faite  à 
compter  du  premier  Juillet  prochain  ,  par  les  receveurs  gé- 
néraux des  domaines,  ou  leurs  fondés  de  procuration,  tant 
dans  les  domaines  étant  dans  la  main  du  roi  que  dans  ceux 
engagés,  à  quelque  titre  que  ce  foit;  &  ce,  conformément 
aux  coutumes  des  lieux  où  lefdits  biens  feront  aflis,  ou  aux. 
titres  particuliers  d'iceux.  Fait  fa  majefté  déf'enfes  à  tous  en- 
gagiftes  de  s'immifcer,  pafTé  ledit  jour  premier  Juillet ,  dans 
la  perception  d'aucuns  defdit^  Droits  dans  les  mouvances  8c 
directes  des  domaines  par  eux  tenus  en  engagement ,  s'il  n'y 
a  eu  demande  judiciaire  par  eux  formée  antérieurement  audit 
jour;  &  ce,  à  peine  de  reftitution  des  Droits  qui  auroientétc 
par  eux  perçus  ,  &  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trente  livres  pour  chacun  defdits  Droits ,  lorfqu'ils  n'ex- 
céderont pas  ladite  fomme  ;  &  fera  du  double  des  Droits  par 
eux  perçus  ,  lorfqu'ils  excéderont  la  fomme  de  trente  livres, 
lefquelles  amendes  ne  pourront  être  modérées  niremifes, 
pour  quelque  raifon  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
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être;  &  feron:  lefiits  Droits,  dont  la  reftitution  fera  or- 
donnée, &  lefdircs  ainendes ,  payés  entre  les  mains  des  rece- 
veurs généraux  des  domaines  ,  qui  feront  tenus  d'en  compter 
â  fa  majefté  ;  faïc  pareillement  là  majeftc  défenfes  aux  rece- 
veurs généraux  de  fcs  domaines,  de  compter,  foie  à  l'ad- 
judicataire de  fes  fermes  générales  ,  foit  à  fes  fermiers 
particuliers  ou  arrière- fermiers  ou  cellionnaires  des  uns 
&  des  autres,  des  Droits  qui  feront  par  eux  perçus,  pafïe 
le  premier  Juillet  prochain,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom. 

ir.  Lorique  les  Droits  dûs  à  fa  majefté,  â  caufe  des  muta- 
tions des  biens  aflis  dans  fes  mouvances  &  directes ,  ne  feront 
que  de  mille  livres  Se  au-defTous,  il  ne  lera  fait  aucune  re- 
mife  fur  iceux;  au- de/Tus  de  mille  livres ,  jufques  &  compris 
fept  mille  livres  ,  fera  fait  remife  d'un  fixième  fur  ce  qui  ex- 
cédera mille  livres  ;  au-defTus  de  fept  mille  livres,  jufques  5c 
compris  douze  mille  livres,  outre  la  remife  ci-deiTus,  f^ra 
fait  remife  d'un  cinquième  fur  ce  qui  excédera  fept  miiie 
livres;  au-deffus  de  douze  raille  livres,  jufques  &  compris 
vingt-quatre  mille  livres  ,  il  fera  ,  outre  les  remifes  précé- 
demment ordonnées ,  fait  remife  d'un  quart  fur  ce  qui  ex- 
cédera douze  mille  livres;  au-defTus  de  vingt-quatre  mille 
livres,  outre  les  remifes  précédentes,  il  fera  fait  remife  de 
^rois  dixièmes  de  la  portion  des  Droits  dus  i  fa  majeflé ,  qui 
excédera  vingt-quacre  mille  livres ,  à  quelque  fomme  qu'elle 
puifTe  être  :  n'auront  néanmoins  lieu  lefuites  remifes  qu'eti 
cas  de  vente  volontaire  feulement ,  fans  qu'il  puiffe  en  être 
accordé  aucune  dans  le  cas  des  ventes  forcées ,  foit  qu'elles 
foient  faites  en  ^ftice  ou  autrement  ^  en  vertu  de  contrats  de 
celfion  oii  abandon. 

III.  Les  acquéreurs  qui  voudront  jouir  defdites  remifes, 
feront  tenus  d'exhiber  dans  les  trois  mois  de  leurs  acquit- 
tions, leur  titre  de  propriété,  aux  receveurs  généraux  des 
domaines,  &:  de  leur  en  remettre  à  leurs  frais  une  copie 
collationnée  ,  ou  extrait  délivré  par  les  Notaires  qui  auront 
reçu  les  aftcs,  ou  par  les  Greffiers  qui  auront  expédié  les 
jugemens  en  vertu  defquels  la  propriété  des  biens  leur  aura 
été  tranfmife ,  5c  d'acq^uitter  dans  ledit  délai  les  drqics  dus  i 
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caufe  delà  mutation  d'iceax;  veut  ù  majefté  qu'icelui  pafîë, 
il  ne  puifTe  leur  c:re  fait  aucune  remife  par  les  receveurs  gé- 
néraux de  fes  domaines,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  ;  leur  fait  pareillement  défenfes  fa  ma- 
jefté  ,  &  fous  les  mêmes  peines  ,  d'accorder  lous  aucun  pré- 
texte ,  autres  plus  fortes^remifes  que  celles  portées  au  pré- 
fent  arrêt. 

IV.  En  cas  de  retrait  des  biens  pour  lefquels  les  droits 
dûs  à  fa  majefiéj  auront  été  acquittés  dans  le  délai  prefciii 
par  l'aiticle  précédent,  le  montant  des  remifcs  qui  auront 
été  faites  conformément  à  l'article  U  ,  fera  payé  par  le  re- 
trayant aux  receveurs  généraux  des  domaines  ,  fans  qu'il 
puiiTe  par  eux  en  être  fait  aucunes  au Jit  retrayant ,  à  peine 
d  en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 

V.  La  réception  des  droits  fera  faite  d'après  le  piix  porté 
auxaftes  tranllatifs  de  la  propriété,  lorfque  la  totalité  des 
objets  fera  dans  la  mouvance  &  diredle  de  fa  majeflé  ,  fauf 
aux  receveurs  généraux,  dans  le  cas  où  ils  fuipederoient 
lefdits  aftes  d'être  frauduleux  quant  au  prix,  a  en  informer 
îe  fieur  contrôleur  général  des  finances  ,  pour,  fur  le  compte 
qui  en  fera  par  lui  rendu  à  (a  ma;efté»  être  par  elle  ufe  des 
droits  qui  lui  appartiendront ,  Tuivant  la  coutume  des  lieux. 

VI.  Lorfque  la  totalité  des  biens  compris  dans  les  acles 
tranflaiifs  de  propriété ,  ne  fera  point  dans  la  mouvance  & 
direfte  de  fa  majedé  ,  la  perception  des  droits  fera  faite  d'après 
la  ventilation  faite  d'iceux  par  lefdits  aftesj  fauf,  en  cas  de 
fufpicion  de  fraude  quant  au  prix  ,  à  en  être  ufé  ainfi  qu  i  left 
porté  par  l'article  précédent  ;  &  dans  le  cas*  où  la  ventila- 
tion ne  feroit  pas  faite  par  les  aftes  tranflatifs  de  propriété, 
il  y  fera  procède  à  la  requête  des  procureurs  de  fa  majeflé  , 
pourfuite  &  diligence  des  receveurs  des  domaines,  devant 
les  bureaux  des  iinances  ou  autres  tribunaux  connoiïïanc  ca 
première  inftance  des  matières  domaniales ,  &  aux  frais  des 
acquéreurs.     ■- 

VU.  Les  Droits  de  relief  &  rachat  ,  dus  à  fa  majefté, 
feront  pareillement  perçus  à  compter  du  premier  juillet  pro- 
chain ,  par  les  receveurs  généraux  des  domaines,  confor- 
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mc-aient  &  en  la  forme  prefcrite  par  les  coutumes  des  lieux  , 
&  ce  tan;  dans  les  domaines  étant  dans  la  main  de  fa  ma- 
jefté,  que  dans  ceux  tenus  en  enfragement.  Fait  Ta  majcilé 
dcfenres  aux  engagiites  d'iceux ,  de  s'iramifccr,  paiïe  ledit 
jour  prémii-r  juillet ,  dans  la  perception  delciiis  Droits,  ou 
dans  la  jouiiîknce  des  biens  pour  Itfquels  ils  feront  eus, 
ions  les  peines  portées  par  Tarcicle  premier  ci-cefTus,  s* il 
n'y  a  eu  relativement  auxdiis  Droits  ,  demande  judiciaire 
formée  par  ici'dits  engagilles.  Fait  pareillement  fa  niajefte 
ûéfci-'Scs  aux  receveurs  généraux  ne  Tes  domaines,  de  comp- 
ter ,  foii;  à  Tadjudicatsire  des  fermes  générales  ,  loit  aux 
fermiers  particuliers  de  fa  majei'téjOU  arrière  fermiers  ^c 
cellioncaires  des  uns  Se  des  autres ,  de  ceux  dcfdits  Droits 
ou  des  fruits  defdits  biens  qui  feront  par  eux  perçus  pafTé 
ledit  jour  premier  juillet  procliaio,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  &  privé  nom. 

YUL  La   percepcion  defdits  Droits   fera   faite  confor- 
méaient  aux   abonnemens   portés  par   les   coutumes  ;    Se 
lorfqu'ils  ne  feront  point  abonnés   par  les   coutumes,   fur 
l'oiiie   qui  fera    faite  par    les   redevables  ,    d'une   fommc 
pour   tenir  lieu  du    revenu  de  l'ai. née,  laquelle  ne  pourra 
cependant  être  acceptée  par  les  leceveurs  généraux  des  do- 
maines que   fur  Tavis  des  procureurs  de  fa  majefié  en  fes 
bureaux  des  finances  ou  autres  tribunaux   connoifTant  en 
première  inftance  des  matières  domaniales  ,  lequel  avis  fera 
par  eux  donné  par  écrit  cnfuite  dcfdites  oftes  ,  dans  le  mois 
au  plus  tard,  de  la  communication  qui   leur  en  aura  été 
donnée,  lors  de  laquelle  pourront  lefdits  procureurs  de  fa 
majefté  requérir ,  s'ils  le  ju.'cnt  à  propos,  que  les  revenus  de 
Tannée  foiént  perçus  au  profit  de  fa  majefté  :  Et  feia  ,  audic 
cas,  procédé,  à  leur  requête,  pourfuite  &  diligence  des  re- 
ceveurs généraux,  aux  formalités  néceffaires. 

IX.  L'intention  de  fa  majeité ,  en  faifant  percevoir  â  (oq 
profit  tous  les  droits  dûs  aux  mutations  des  biens  allis  dans 
Tes  mouvances  &  direftes ,  en  révoquant  les  privilèges 
d'exemptions  qui  en  ont  été  accordés  par  elle  ou  par  fes 
prédécelTeurs,  &  en  rentrant  dans  les  aliénations  qui  en  au- 
roieiv  été  faites  aux  engjgiftes  de  fes  domaines,  éiaoc  de 
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rendie  ceute  blanche  impoicante  de  Tes  revenus  aufTi  fruc- 
îueufe  Gu'il  efl  pollible  ,  &  de  Te  mettre  en  érat  de  procurer 
à  fcs  peuples  des  ioulagemens  fur  des  objets  (^ui  leur  font 
onéreux  :  Voulant  fa  majefté  affurer  à  perpétuité  l'exccUtion 
des  vues  auiTi  dignes  de  fa  boiîté  &  de  Ion  ajfteclion  pour  fes 
fujets,  fa  raajclté  a  expreffénjcnc  déclaré  &  déclare  c^u'il  ne 
pouna  être  fait  par  elle  ou  feà  fucceffeurs  rois  ,  fous  aucun 
prétexte,  même  de  récompenfe  de  fervices  ou  d'indemnité, 
aucun  don  ou  remife  de  tout  ou  partie  defdits  Droits ,  au- 
tres que  ceux  portés  par  l'article  2  du  préfent  arrêt ,  ni  ac- 
cordé aucun  privilège  d'exemption  defdits  Droits  ,  général 
eu  particuliec  ,  même  moyennant  finance.  Fait  id  majefté  dé- 
fenfe  à  toutes  perfonnes,defolIiciter  dirc;6lemenî  ou  indirec- 
tement lefdits  dons  ou  remifes,  Se  lefdits  piiviléges.  Fait  fa 
majefté  dcfenfes  au  fieur  chancelier  Se  garde  des  fceaux  de 
France,  &  à  fes  fuccefî'eurs ,  de  fceller  aucun  édit,  déclara- 
tion ,  kttres-patentes  ou  autres  contenant  lefdits  dons  &  re- 
mifes ou  lefdits  privilèges,  &  à  fes  fecrétaires  d'état  &  à  leurs 
liicceifeurs  ,  d'expédier  aucuns  brevets  contenant  des  dons  , 
remifes  &  privilèges  d'exemptions  ,  foit  généraux  ,  foit  par- 
ticuliers :  Et  ne  pourront  lefùits  redevabics  qui  auroient  ob* 
tenu  lefdit  privilèges,  dons  ou  remifes,  leurs  hoirs,  fuc- 
celTeurs ,  ou  ayans  caufe  &  repiéfentans,  oppofer  contre 
les  demandes  qui  leur  feront  faites  par  lefdits  receveurs  gé- 
néraux, &:  contre  les  pourfuites  pour  le  recouvrement  def- 
dits Droits  ,  aucune  prefcription  ou  laps  de  temps,  même 
aucuns  cdits,  déclarations ,  lettres-patentes  ou  brevets  con- 
tenant lefdits  privilèges,  dons  ou  remifes. 

X.  La  jouifTance  des  Droits  de  mutation  des  biens  afîis 
dans  les  mouvances  &  diiecies  de  fa  majefté  ,  ne  pourra 
pareillement,  fous  aucun  prétexte,  être  comprife  à  l'avenir 
dans  les  aliénations  qui  feront  faites  de  Czs  domaines,  foie 
à  vie  ,  foit  par  engagement  ou  autrement,  à  citre  de  don  obi 
récompenfe,  gratuitement  ou  moyennant  finance  ou  rente, 
à  peine  de  nullité  &  de  reftitution  par  lefdits  engagiftesou 
coRcefïlonnaircs  ,  dss  Droits  qui  auroient  été  par  eux  per- 
çus ,  &  d'amende  du  triple  defdits  Droits ,  laquelle  ne  pourra 

Elle 
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être  modérée  ni  remife  fous  aucun  prétexte:  Excepte  néan- 
moins fa  majefté  les  aliénations  qui  feront  faites  de  Tes  do- 
maines, a  titre  d'apanage  ou  d'échange,  dans  Icrquelies  la 
jouiiïance  des  Droits  de  mutation  dus  à  caufe  des  biens  fitués 
dans  les  mouvances  &  direftes  defdirs  domaines  ,  pourra 
être  cédét  aux  apanagiftes  ou  cciiangirtes  j  à  la  charge 
toutefois,  à  l'égard  des  domaines  cédés  à  titre  d'échange  , 
que  les  lettres  en  feront  mentidn  exprefTe ,  que  la  valeur 
defdits  Droits  ne  pourra  être  eftimée  au-deffous  du  denier 
quarante  de  leur  produit ,  &  que  les  engagiftes  ne  pourront 
jouir  que  de  ceux  qui  feront  exprejffément  compris  dans  les 
proeès-verbaux  d'évaluation  qui  feront  faits  par  les  commif- 
faires  de  fa  majefté. 

XI.  Les  amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  des 
deux  articles  préccdens ,  feront  payées  encre  les  mains  d^s 
receveurs-généraux  des  domaines  ,  &  applicables ,  un  tiers 
au  profit  des  Officiers  dudit  domaine  ,  &  l'autre  tiers  au 
profit  des  pauvres  des  paroifTes  où  les  biens  font  fitués, 
auxquels  les  receveurs-généraux  des  domaines  feront  tenus 
de  remettre  dans  le  mois ,  les  portions  à  eux  revenantes 
fur  les  quittances  ,  foit  des  adminiftraceurs  des  charités  deC^ 
dites  paroifTes ,  on  des  curé  &  marguilliers  d'icelles. 

XIÏ.  Les  pourfuitespour  le  recouvrement  des  Droits  dûs 
aux  mutations  des  biens  affis  dans  les  mouvances  &  diredes 
de  fa  majefté,  feront  faites  par  les  receveurs-généraux  de  fcs 
domaines,  Se  â  leur  requête  ^  pourront  néanmoins  leîdics  re- 
ceveurs généraux  lorfque  le  fond  des  Droits  fera  contefté,  & 
dans  le  mois  au  plus  tard  de  la  conrefiation  élevée  fur  le  fond 
defdits  Dro:ts,la  dénoncer  aux  procureurs  de  fa  majefté  enfes 
bureaux  des  finances,  ou  autres  tribunaux  connoiffant  en 
première  inftance  des  matières  domaniales ,  &  les  requérir 
de  prendre  leur  fait  &  caufe  pour  la  défenfe  des  Droits  de 
fa  majefté, 

XIIL  Lefdites  dénonciations  &  requifitions  ne  pourront 
être  faites  aux  procureurs  de  fa  majeflc  que  par  requête  pré- 
fentéeà  cet  effet,  laquelle  contiendra  l'expoféde  ladite  con- 
teftation,  &  les  moyens  refpe(Clivement  employés,  &  à  la- 
quelle feront  joints  les  titres  refpedivement  produits. 

XIV.  Ladite  i^quête  fera  répondue  dans  le  jour ,  d*un« 
Tome  XXI.  Kk 
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d'Orléans  &  d'Etampes  ;  ce  qui  ne  doit  néan- 

brdonnance  t-Vait  aue  &  foif  communiqué  au  procureur  de 
famajcfté  ;  «2^  feront  ladite  requête  &i.  pièces  y  jointes,  & 
ladite  ordonnance  ,  l'igniiiées  dans  huitaine,  au  plus  tard,  à 
la  requête  défaits  receveurs  génciaux,  tant  aux  procureurs 
de  fa  mà\zi\é  qu'à  ceux  des  parties  avec  ierqueiies  la  contef- 
tation  fera  engagée. 

XV.  Au  moyen  de  îa  fic;nii]cation  faite  en  exécution  de 
l'article  précédent,  aux  procureurs  des  parties  avec  lefquelles 
la  conteftation  fera  engagée,  il  fera  furfîs pendant  quatre 
mois,  a  toutes  pouifuites  de  leur. part,  à  peine  de  nullité 
des  procédures  qui  feroient  par  eux  faires. 

XVI.  Les  procureurs  de  fa  majefté  feront  tenus  de  dé- 
clarer aux  receveurs  généraux  ,  dans  le  mois  de  la  lignifica- 
tion qui  leur  aura  été  faite,  s'ils  entendent  ou  non,  prendre 
leur  fait  &  caufe  pour  la  détenfe  des  droits  de  fa  majcl"ié. 

XVII  Lorfque  les  procureurs  de  fa  majefté  auront  dé- 
claré prendre  le  fait  &  caufe  defdits  receveurs  ,  les  pour- 
fuites  feront  continuées  à  la  requêre  defdits  procureurs  de  Ta 
majeilé ,  pourfuite  &  diligence  defiits  receveurs  ;  lefquels 
ne  pourront  audit  cas  être  condamnés  aux  dépens  faits  poftc- 
rieurcment  à  la  prife  de  fai;  &  caufe  ,  en  aucuns  dommages 
&  intérêts ,  &  être  tenus  d'autres  frais  que  de  ceux  de  papier 
timbré  des  requêtes  données  par  les  procureurs  ide  fa  majefté 
&  {ignifîcation  d'icelles ,  &  des  jugemens  interlocutoires  ou 
définitifs  qui  interviendront  fur  leldites  conreftations ,  lef- 
quels frais  leur  feront  même  rembourfés  par  les  parties  qui 
fuccomberont. 

XVIII.  Dans  le  cas  où  les  procureurs  de  fa  majefté  dé- 
clareront n'entendre  prendre  fait  &  caufe  des  receveurs 
généraux  des  domaines,  ils  feront  tenus  d'en  e^'p'iquer  les 
motifs  dans  l'acle  qu'ils  leur  feront  lignifier  ;  pourront  audit 
cas  les  receveurs  généraux  fe  dcfifter  dans  les  trois  mois , 
des  demandes  par  eux  formées,  &  en  ce  faifanc  dans  ledit 
délai ,  &  fans  qu'il  ait  été  fait  de  leur  part  aucune  nouvelle 
procédure ,  ils  ne  pourront  être  condamnés  en  aucuns  dé- 
pens} ne  pourront  cependant  répéter  ceux  .qui  auront  été 
par  eux  faits  antérieui-ement  à  la  dénonciation. 

XIX.  Pourront  aufii  lefdics  receveurs-généraux,  conti- 
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ï»oins  s'entendre  ,  feîon  Dumoulin  ,  que  quand 

njcr  en  leur  nom  &  à  leurs  rifques,  les  popr{;:ites  pour  io 
recouvremenc  des  droits  de  id  inajefté,  nonobilf«.n:  la  décla- 
ration a  eux  faite  par  Tes  procureurs ,  qu'ils  ii'eiKcnde^ti  pren- 
dre i?ur  fait  &  caufe  pour  la  dcfenCe  d'iceux;  oc  pourront 
audit  cas ,  &  s'ils  vi^nner;:  à  fuccombcr  dans  ladice  pouifuite  , 
être  condamnés  aux  dépens  de  l'inrtance ,  même  aux  dom- 
mages &  inrérêts  des  pp.rties  :  Veut  néanmoin?  fa  niajefté 
qu'ils  ne  puiflfent  être  condamnés  qu'aux  dépens ,  fans  au- 
cuns dommages  &  intérêts  ,  dans  le  cas  oii  ils  n'auront  con- 
tinué lefdites  pourfuitcs  que  fur  une  confultarion  donnée 
par  trois  avocats  du  parlement  dans  le  reiTort  duquel  la  con- 
tcliacion  fera  pendante  ,  Cm  le  vu  de  ra<^e  qui  hur  aura  été 
figniiié  de  la  part  du  procureur  de  Ta  majefré  ;  laquelle 
confulration  leldirs  receveurs  gc-néraux  auront  fait  ngnifîer 
aux  parties  dans  les  trois  mois  de  ia  déclaration  d.^  procureur 
de  fa  majeilé,  &  a/an:  qu'il  aie  été  fait  en  leur  nom  aucune 
nouvelle  procédure. 

XX.  Pourront  les  receveurs  généraux  des  domaines, 
commetfe  pojr  le  recouvrement  deidirs  droits ,  tel  aorabre 
de  commis  ou'ils  jugeront  convenable,  môme  fe  fervir  deS 
employés  des  fermes  générales.  Vent  famajcrté  que  dans  le 
cas  ou  leurs  fondés  de  procuration  ne  feront  pas  employés 
de  fes  fermes,  ils  ne  puifTent  exercer  leur  commifliou  qu'a-» 
près  avoir  prêté  ferment,  foie  aux  bureaux  des  finances  ,  foi: 
devant  le  ju-^e  royal  le  plus  prochain  du  lieu  où  ils  devient 
exercer  Iadi:e  commirTion.  Pourront  pareillement  IcLiîCS  re- 
ceveurs généraux ,  deftituer  leLclics  commis ,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  fans  que  pour  lefdites  commif- 
fions  &  deiîitucions ,  non  plus  que  pour  la  fixation  des  ap- 
pointemens  ou  remif~s  à  accorder  auxdits  commis  ,  ils  foient 
tenus  de  le  concerner  avec  les  autres  oiScievs  des  domaines  , 
&  d'avoir  leur  confentement. 

XXI.  Les  commis  de(Hi:s  receveurs  frenérauXjferont  tenus 
de  leur  rendre  ompre,  &  de  leur  remet: re  les  deniers  par  eux 
perçus,  toutes  les  fois  qu'ils  enlèronc  par  eux  requis;  à  peine 
d'y  être  contraints ,  même  par  corpe,  fur  les  iimples  con- 
traintes defdits  receveurs  gcneraux  ,  Se  d'être  pourlaivîs 
.(•jprae  pour  les  propres  deuieis  iJ:  aliaires  de  fa  majcfié. 

Kk  ij 
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^'héritage  eft  divifé  ;  car  s'il  eft  pofîedé  en  com- 

XXIÎ.  Les  receveurs  généraux  des  domaines ,  feront 
tenus  de  compter  de  la  perccpcion  defdits  droits ,  dans  les 
chambres  dts  comptes ,  dans  les  délais  prefcrics  pour  leur 
comptabilité. 

XXIII.  Seront  tenus  lefdits  receveurs  généraux  ,  de  rap- 
porter à  l'appui  de  leur  compte  ,  extraits  des  contrats  de 
vente  ou  adjudication  ,  ou  autres  ades  en  vertu  defquels 
les  droits  auront  été  par  eux  perçus  ,  ou  des  jugemens 
en  vertu  defquels  la  ventilation  des  Droits  aura  été  faite, 
les  ordres  pour  les  reliefs  ou  rachats ,  avec  les  avis  des 
procureurs  de  fa  maiefté  ,  &  extraits  des  jugemens  cjui 
auront  ftatué  fur  la  perception  ,  en  cas  de  conteflation  ;  leU 
dits  extraits  délivrés  par  les  notaires  qui  auront  reçu  lefdits 
ades,  ou  les  greffiers  qui  auront  expédié  lefdits  jugemens, 
fans  qu'en  aucun  cas  &  fous  aucun  prétexte  ,  il  puiffe  être 
exigé  autres  pièces  defdics  receveurs  généraux. 

XXIV.  Ne  pourront  les  épices  des  officiers  des  chambres 
des  comptes,  &  autres  frais  des  comptes  des  receveurs  géné- 
raux des  domaines ,  être  augmentées  à  caufe  de  la  compta- 
bilité defdits  Droits. 

XXV.  Ne  pourront  lefdits  receveurs  généraux  des  do- 
maines ,  délivrer  aux  acquéreurs  ou  héritiers ,  aucunes  quit- 
rances  des  Droits  feigneuriaux  cafuels  qui  feront  payés  à  fa 
raajefté,  qu'après  qu'elles  auront  été  contrôlées  &  enregif-- 
trées  par  les  contrôleurs  généraux  des  domaines  ou  leurs 
commis;  &  les  Droits  de  quittance  leur  feront  payés  con- 
formément aux  édits  d'odtobre  16^5  &  novembre  1707, 
favoir;  pour  les  Droits  feigneuriaux  cafuels  de  cinq  cens 
livres  &  au-deflus ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiflènt  monter , 
deux  livres  aux  receveurs  généraux  &  vingt  fous  aux  con- 
trôleurs; pour  ceux  de  cent  livres  jufqu'à  cinq  cens  livres, 
une  livre  aux  receveurs  &  dix  fous  aux  contrôleurs  ;  &  pour 
ccHx  de  vingt  livres  à  cent  francs  ,  dix  fous  aux  receveurs  8c 
cinq  fous  aux  contrôleurs,  fans  qu'il  puiiïe  être  perçu  au- 
cuns Droits  de  quittance  fur  les  Droits  feigneuriaux  cafuels 
^ui  feront  au-deflous  de  vingt  livres. 

XXVI.  Les  receveurs  généraux  de  nos  domaines,  feront 
tonus  d'ex0rin»ec  dans  ks  quittances  qu'ils  donacront  #ux 
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Tïïwn  ,  la  redevance  feigneurlale  continue  d'être 
due  folidairement. 

Les  coutumes  de  Laon  &  de  |leims  femblent 
diftinguer  entre  les  héritiers  du  preneur  &  les 
tiers  acquéreurs  :  elles  foumettent  ceux-là  à  la 
folidité ,  &  elles  en  afFranchiffent  ceux-ci. 

Les  parlemens  de  Touloufe  ,  de  Dijon ,  de 
Bordeaux,  de  Bretagne  6c  de  Belançon  ont  ad- 
mis le  folidité.  Maynard  6c  Papon  en  rappor- 
tent un-  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  9 
mars  1552.  Bouvot  en  rapporte  deux  du  parle- 
ment de  Dijon  des  15  décembre  1597  6c  ix 
mai  1604,  Automne  en  rapporte  un  du  parle- 
ment de  Bordeaux  du  10  juin  1540.  Dufail  en 
rapporte  un  du  parlement  de  Bretagne  du  17 
oÔobre  1566;  &:  Dunod  attefle  que  telle  eft 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Befançon. 

Mais  la  iblidijié  dont  il  s'agit  n'a  pas  lieu  au 
parlement  de  Grenoble. 

A  l'égard  du  parlement  de  Paris  ,  il  paroît 
qu'il  l'a  admife  par  trois  arrêts  des  années  1552, 
I583  &  163 1  ,  rapportés  par  Pithou  &  par 
Papon  :  mais  il  y  a  dans  Henrys  un  arrêt  du  28 
mars  1637,  P^^  lequel  cette  cour  a  condamne 


redevables ,  les  femmes  par  eux  perçues  :  Voulons  cjue ,  dans 
le  cas  011  leldics  receveurs  feroient  forcés  en  recette  poui*^ 
aucuns  des  Droits  ,  ils  puifTent  dans  l'année  du  jugement  du 
compte,  exercer  leur  recours  contre  les  redevables.  Et  feront 
far  le  prcfcnc  arrêt  routes  lettres-parentes  nécefTaires  expé- 
diées. Fait,  &c. 

Ohferve:^  que  les  receveurs  s^énéraux  des  domaines  &  bois, 
ayant  été  jupprimés  par  ledit  du  mois  d'août  lyjy  ,  ks- 
fonBions  qui  leur  étaient  attribuées  doivent  aujourd'hui 
être  remplies  par  Us  adminijlr.aîeurs  des  Domaines  qui  Unr 
ê/it  été  fubfliiuési, 
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un  feigricur  à  recevoir  di vilement  (çs  Droits 

feigne  urianx. 

D'après  cette  variété  de  décifions  ,  il  ne  faut 
pas  ère  étonné  que  nonobilant  l'arrêt  du  9 
mars  1552,  rapporté  par  Maynard  que  nous  ve- 
nons de  citer,  la  queiLion  dont  il  s'agit  ait  donné 
iiLU  à  un  parrage  d'opinions  au  parlement  de 
Touloiife  le  24  février  1696.  La  conteftation 
dérivoit  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle ,  fait 
d'une  métairie  m.oyeanant  une  redevance  de 
trente  ietiers  de  bled.  Pliifieurs  des  juges  avoient 
penfé  que  l'unité  du  bail  &  de  la  redevance  ne 
produifoit  pas  aaturellement  la  (olidiré  ,  &  qu'il 
fallciî  qu'elle  eût  été  fiipuiée  ;  mais  le  partage 
fut  terminé  par  l'admiffion  de  la  folldité.  Le 
môme  arrêt  jugea  contre  l'opinion  de  May- 
nard  (*)  ,  qu'un  tenancier ,  quelque  modique 
eue  fut  fa  part ,  écoit  fujet  à  l'avion  du  feigneur 
pour  toute  la  redevance  ,  &  que  li  cette  adion 
lui  paroiffoit  trop  onéreufe  ,  il  n'avoit  qu'à  dé- 
guerpir. 

Voyez  le  traité  des  Droits  fcigneuriaiix  par 
B  ou  tarie  ;  le  code  des  feigneur  s  ;  les  arrêts  de  Fa- 
pon  &  ceux  de  Maynard  ;  les  œuvres  de  Duniou^ 
lin;  le  dictionnaire  des  domaines  y  les  œuvres  de 
Henry  s ,  &:c.  Voyez  auffi  les  articles  Cens  , 
LoDb  ET  Ventes,  Quint,  Rachat,  Re- 
lief ,  &c. 
Seconde  addition  à  l'article  Droits  sei- 

GN  EU  RI  AUX. 

Dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  , 

/'*')  Maynard  penfoit  qu'un  ccn?.ncier  ne  pouvoir  erre 
pûuriuiv!  pour  h  totalité  de  la  redevance  qu'au :an:  <ju'il 
pcfisdoii'  la  quariième  panie  du  licf. 
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les  Droits  feigneurlaux  dus  pour  mutation  de 
vafTal  5  lont  fixés  au  dixième  denier  du  prix  , 
fi  la  mutation  ie  fait  à  titre  onéreux  ,  ou  de  la 
valeur  du  fonds  ,  fi  c'efl:  à  titre  gratuit. 

L'article  5 1  du  titre  1  de  la  môme  coutume 
porte  ,  que  »fi  fief  &  héritages  font  donnés  en 
^  mariage  par  père  ou  mère  à  leurs  enfans  ,  eu 
»par  autres  à  leurs  héritiers  apparens  en  ligne 
»direcre  ;  tels  donataires  ne  font  tenus  en  faire 
»appréheniion  réelle ,  ni  payer  droit  ieigneurial  : 
»  ains  peuvent  le  relever  à  titre  univerlel.  « 

Cette  difpofition  eft  une  fuite  d'un  autre  arti- 
cle de  cette  coutume  qui  permet  au  donataire 
d'appréhender  par  mife  de  fait  ou  par  adhéri- 
tance  le  bien  qui  lui  a  été  donné,  foit  du  vivant, 
foit  après  la  mort  du  donateur.  Nous  avons  ob- 
fervé  au  mot  Donation  que  cet  article  devoir 
être  regardé  comme  abrogé  par  l'ordonnance 
de  173  I.  Suppofons  ici  le  contraire  ,  &:  pour 
(atisfaire  les  partifans  de  l'ancienne  jurifprudence 
de  cette  coutume  ,  déduifons  les  conféquences 
qui  réfultent  de  Tardcle  5 1  du  titre  i. 

Cet  article  porte  ,  comme  on  vient  de  le 
voir  ,  que  les  fiefs  &  cotteries  donnés  en  ma- 
riages par  un  alcendant  à  ion  enfant  ,  ne  font 
point  fuje<^s  au  droit  ieigneurial ,  quand  l'enfant 
ne  les  appréhende  qu'après  la  mort  du  donateur , 
&l  qu'il  refÉonce  à  ia  qualité  de  donataire  pour 
s'en  tenir  à  celle  d'héritier. 

Delà  dérivent  deux  conféquences  écrites  dans 
le  placard  de  l'empereur  Charles  Y  ,  du  15  avril 
1^26,.  rendu  pour  la  châtellenie  de  Lille  ,  ea 
voici  les  termfS  : 

>>Mais  fi  après  îe  trépas  defdits  donateurs^ 
»  lefdits  enfans  ou  enfans  diceux  ne  fe  portoient 

Kkiv 
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i^  héritiers  d'iceux  donateurs  ,  &  n'appréhen- 
»doient  les  chofes  à  eux  données  à  titre  uni- 
»verfel,  en  ce  cas  lefdits  donataires  ou  leurs 
»  hoirs  feront  tenus  en  dedans  un  an  enfuivant 
»  lefdits  trépas ,  les  amener  à  connoiffance  en 
»eux  y  faifant  réalifer  ,  &  payer  les  Droits 
»  feigneuriaux  tels  que  pour  ce  dus  feroient  :  & 
»  pareillement  fi  leidits  donataires  faifoient  au- 
»  cune  réelle  appréhenfion  des  chofes  données 
»  au  titre  defdites  donations,  fut  du  vivant  du 
»  donateur  ou  après  leur  trépas ,  en  ce  cas  ,  ils 
»  feront  tenus  de  payer  lefdits  Droits  feigneu- 
w  riaux,  » 

L'article  59  du  titre  1'  de  la  même  coutume  , 
exempte  aufli  des  Droits  feigneiu-iaux  les  dona- 
tions faites  par  un  afcendant  en  forme  de  par- 
tage ;  &  il  faut  pour  donner  lieu  à  cette  exemp- 
tion ,  que  le  defcendant  donataire  fe  dépouille 
de  cette  qualité  pour  fe  revêtir  de  celle  d'héri- 
tier. Le  texte  qu'on  vient  de  citer  le  porte  en 
termes  exprès. 

De  l'article  5 1  &  de  l'article  59  on  peut  con- 
clure que  les  donations  faites  en  ligne  collaté- 
rale même  à  des  héritiers  préfomptifs  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  donnent  ouverture  aux  Droits 
feigneuriaux  ,  à  quelque  titre  que  les  donataires 
les  appréhendent.  Ces  deux  articles  ne  parlant 
q«e  de  la  ligne  direde ,  excluent  vifibiementla 
ligne  collatérale  &:  tel  efl  l'ufage  -de  cette  pro- 
vince. 

Ainii  on  peut  afliirer  que  dans  cette  coutume 
la  théorie  des  propres  n'a  rien  de  commun  avec 
la  théorie  des  Droits  feigneuriaux  :  ce  feroit  une 
inconféquence  de  dire  :  »  un  tel  a£le  fait  des  pro- 
?; près,  donc  il  ne  donne  pas  ouverture  au  dixiè-. 
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»  me  denier ,  mais  au  fimple  relief.  »  L'article 
34  du  titre  2  déclare  propres  les  immeubles 
donnés  en  mariage  tant  en  ligne  direûe  qu'en 
collatérale  ,  &  cependant  on  a  vu  que  Tarticle 
51  du  titre  i  n'exempte  du  dixième  denier  que 
les  defcendans  donataires  en  faveur  de  miariage , 
encore  faut-il  qu'ils  renoncent  à  leur  qualité  de 
donataires  pour  prendre  celle  d'héritiers. 

Rien  n'eii  plus  jufte  que  de  ne  pas  faire  dé- 
pendre les  Droits  des  feigneurs  des  principes 
concernant  les  propres.  Ils  n'ontautorilé  la  luc- 
celTion  6c  la  difpofuion  de  leurs  mouvances 
qu'aux  charges  &  conditions  qu'il  leur  à  plu 
impofer.  Si  dans  la  fuite  on  a  imaginé ,  pour 
conferver  les  biens  dans  les  familles  ,  différens 
fyftêmes  touchant  les  propres  ,  les  Droits  des 
feigneurs  ne  doivent  pas  en  fouffrir. 

Nous  avons  dit  que  les  donataires  héritiers 
préfomptifs  en  ligne  collatérale  étoient  indiftinc- 
tement  foumis  aux  droits  feigneuriaux ,  foit  qu'ils 
reçurent  les  biens  qui  leur  étoient  donnés  com- 
me héritiers ,  ou-comme  donataires  ;  à  plus  forte 
raifon  ceux  qui ,  fans  être  étrangers  au  donateur 
ne  font  pas  fes  héritiers  apparens  ,  ne  peuvent 
ils  s'exempter  du  payement  du  dixième  denier. 
Ils  n'ont  cependant  rien  omis  en  différentes  occa- 
lîons  pour  s'en  difpenfer  ,  &. voici  comme  ils 
raifonnoient  :  »  tous  ceux  qui  appartiennent  au 
»  défunt  peuvent  fe  dire  héritiers  apparens ,  quand 
>m1  s'agit  de  l'intérêt  du  feigneur.  Les  parens 
»  qui  ne  font  pas  les  plus  proches  ne  font  pas 
»  héritiers  apparens  en  effet,  mais  il  n'y  a  que 
»les  héritiers  apparens  réels  qui  puiilent  leur 
»difputer  cette  qualité.  Lorfqu'un  parent  fe  pré- 
»  fente  comme  héritier  ,  le  feigneur  n'a  pas 
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wDroit  de  s'enquérir  fi  ce  parent  recèle  ou  non 
«■un  titre  particulier.» 

Le  vice  de  ce  raifonnement  eft  fenlibîe  ;  il  ne 
roule  que  fur  un  faux  ("uppofé.  Puùque'dans-  la 
courume  dont  il  eil  ici  queftion  ,  la  qualité  d'hé- 
ritier préfomptif  en  ligne  collatérale  ne  difpenfe 
pas  du  payement  du  dixième  denier  lors  même 
eue  l'on  fe  fert  uniquement  de  cette  qualité 
pour  appréhender  la  donation  après  la  mort  du 
donateur  ,  c'eft.en  vain  qu'un  parent  qui  n'eft  pas 
le  plus  proche  cherche  à  pafTeraux  yeux  dufei- 
gneur  pour  héritier  :  cette  qualité  ne  lui  ferviroit 
de  rien  quand  elle  feroit  réelle , à  ;)Ius  forte  raifon 
lui  eft-elle  inutile  étant  imaginaire. 

Les  partifans  de  ce  fyftême  également  con*- 
traire  à  la  îettre  6c  à  l'elprit  de  la  coutume 
agifToient  autrefois  avec  une  bizarrerie  frappante. 
lis  appréhendoient  ouvertement  à  titre  d*héri- 
rier  à  l'égard  du  feigneur,  6c  à  titre  de  dona- 
taire à  l'égard  de  l'héritier  légal  :  mais  depuis 
que  le  parlement  de  Flandres  par  un  arrêt  rendu 
en  1745  au  profit  du  feigneur  de  Templeuve  , 
a  profcrit  cette  appréhenfion  à  double  face  , 
ils  ont  eu  recours  à  un  autre  ftratagème.  On 
fe  met  en  poffeffion  de  fait  en  coniéquence  de 
la  donation  ,  6c  l'on  fuppofe  que  l'héritier  légal 
i^'abûient  ;  mais  cette  fuppofition  eft  ridicule. 
L'idée  d'abitenfion  eil  néceiiairement  liée  à  la 
faculté  d'appréhender  :  la  coutume  m'appelle  à 
la  fuccefîion  d'un  fief;  rien  ne  s'oppofe  à  ce  que 
je  me  l'approprie ,  6c  cependant  je  ne  veux  pas 
en  profiter ,  c'eft  une  véritable  abfienficn  dé 
ma  part.  Mais  û  le  fief  eil  donné  à  un  tiers,  H 
ra£^e  de  donation  qui  m'eft  connu  me  repoufîe 
au  moment  que  je  voudrois  jouir  du  bénéâce 
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de  la  coutume  ,  je  rr'ai  plus  de  choix  à  faire 
&  par  conféquentil  ne  peut  y  avoir  d'abfleniion. 
11  efl  vrai  que  dans  la  châtellenie  de  Lille  ,  le 
donateur  6c  ion  héritier  demeurent  faifis  ôc 
propriétaires  réels ,  tant  que  le  donataire  n'a 
pas  fait  d'appréhenfion  judiciaire  ,  ou  qu'il  n'a 
pas  joui  de  fait,  pendant  trente  ans  ,  de  îachofe 
donnée.  Mais  cette  propriété  réelle  ne  réfide 
dans  l'héritier  du  donateur  qu'à  charge  de  l'a- 
bandonner au  donataire  à  fa  première  demande; 
ainfi  cet  héritier  n'eft  pas  plus  habile  à  s'appro- 
prier avec  fruit  la  choie  donnée  que  fi  la  dona- 
tion en  avoit  faifi  le  do?iaîaire  ;  &  par  confé- 
quent  on  ne  doit  pas  conclure  delà  que  l'héritier 
a  le  choix  d'appréhender  ou  de  répudier  ce  que 
le  défunt  a  donné  entre-vifs.  Si  dans  les  coutu- 
mes ou  la  propriété  fe  tranfmet  du  donateur  au 
donataire  fans  l'intervention  du  feigneur  & 
de  fes  ofHciers  ,  on  ne  peut  prétexter  une  pré- 
tendue abfleniion  de  la  part  de  l'héritier ,  pour 
priver  le  feigneur  de  fon  droit ,  il  en  doit  être  de 
même  dans  les  coutumes  de  nantiffement.  Car 
û  dans  ces  coutumes  la  propriété  réelle  de  la 
chofe  donnée  pafTe  du  donateur  à  fon  héritier 
avec  l'obligation  concomitante  de  s'en  défaiflr 
en  faveur  du  donataire  ^  c'eft  en  confidération 
du  feigneur  dont  ces  coutumes  ont  envifagé 
l'intérêt ,  &  nullement  pour  procurer  au  dona- 
taire un  moyen  facile  d'éluder  les  Droits  feigneu- 
riaux.  La  forme  des  nantlfTemens  n'aboutit  en 
effet  qu'à  engager  les  donataires  &  les  acqué- 
reurs ,  par  un  motif  d'intérêt  perfonnel  ,  à  fe 
faire  réalifer ,  6c  à  payer  les  Droits  de  mutation. 
Cette  forme  ayant  donc  l'avantage  &  le  profit 
des  feignevirs  pour  objet  j  il  ell  clair  que  ceux- 


5Î4   DROITS   SEIGNEURIAUX. 

Cl  ne  doivent  pas  être  de  pire  condition  darîs 
les  coutumes  oii  elle  a  lieu  que  dans  celles  oit 
elle  eft  ignorée. 

Il  eft  donc  confiant  qu'un  parent  donataire  ne 
peut  fe  dlfpenfer  du  payement  du  dixième  de- 
nier, fous  prétexte  que  l'héritier  légal  s'abflenant 
de  la  chofe  donnée  ,  il  Tappréhende  à  fon  défaut 
a  titre  d'héritier.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans 
l'efpèce  fuivante. 

Le  fieur  Thery  d'Oppi  donna  au  fieur  Thery 
de  Gricourt  fon  neveu ,  en  faveur  de  fon  ma- 
^^^g^  9  plufieurs  terres  confidérables  Si  entre 
autres  le  fief  du  Blocus  fitué  dans  la  châtellenie 
de  Lille.  La  donation  étoit  faite  en  avancement 
de  fucceffïon  ,  &  à  charge  d'ufufruit  au  profit 
du  donateur.  Le  fieur  Thery  de  Gricourt  ne  fit 
pas  réahfer  fon  contrat  de  mariage  :  après  la  mort 
du  fieur  d'Oppi ,  il  fe  mit  de  fait  en  poiTefTion 
des  biens  que  cet  a6le  lui  affuroit ,  &  entre 
autres  du  fief  du  Blocus.  Le  fieur  des  Enfans 
feigneur  dominant  de  ce  fief ,  en  prétendit  le 
dixième  denier  ;  le  fieur  Théri  lui  oppofa  qu'il 
avoit  pu  renoncer  à  fa  qualité  de  donataire  pour 
prendre  celle  d'héritier  ;  que  les  deux  fœurs  du 
donateur  &  fes  feules  héritières   n'ayant  pas 
appréhendé  les  biens  quiluiavoient  été  donnés, 
il  pouvoit  dire  qu'elles  s'en  étoient  abfienues  ^ 
&  que  par  conféquent  il  étoit  héritier  à  leur 
défaut.  Les  ofiiciers  du  bailliage  de  Lille  ,  fans 
s'arrêter  à  ces  raifonnemens  ,  le  condamnèrent 
à  payer  les  Droits  feigneuriaux  :  cette  fentence 
fut  infirmée  par  arrêt  du  confeil   fupérieur  de 
Douai  du  30  avril  1773  :  mais  le  fieur  des  En- 
fans  s'ctant  pourvu  en  révifion  après  le  rétablif- 
fement  du  parlement  de  Flandres ,  cette  caunj 
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affemblée  déclara  par  arrêt  rendu  le  7  mai 
1776  ,  au  rapport  de  M.  Remy  d'Evin ,  qu'er- 
reur étoît  intervenue  dans  celui  du  confeil  fupé- 
rieur ,  mit  Tappeilation  au  néant ,  &  ordonna 
que  la  'fentence  du  bailliage  de  Lille  fortiroit 
fon  effet. 

La  matière  des  arrentemens  ou  baux  à  rente 
ije  fournit  pas  matière  à  moins  de  difficultés  par 
rapport  aux  Droits  ieigneuriaux  ,  que  celles  des 
donations.  C'efl  toujours  de  la  coutume  de  la 
châtellenie  de  Lille  que  nous  parlons. 

Les  coutumes  ont  plus  ou  moins  veillé  à  l'in- 
térêt des  feigneurs  fur  le  fait  des  arrentemens  : 
on  peut  les  divifer  en  trois  clafTes. 

Les  premières  ,  telles  que  Paris  ,  article  Sj^ 
Anjou  ,  article  i  54  ,  refufent  les  lods  &  ventes 
aux  feigneurs  pour  les  arrentemens  des  héritages 
de  leur  cenfive  :  les  raifons  que  les  commen- 
tateurs donnent  de  leurs  difpofitions  ,  font  que 
la  rente  non  rachetable  que  retient  l'arrenta- 
leur ,  repréfente  l'héritage  ;  que  1  arrentement 
ne  transfère  point  la  propriété  utile  ni  la  direûe, 
&  que  ces  conventions  n'opèrent  aucune  mu- 
tation de  mains. 

Les  fécondes  ,  telles  que  Berri ,  chapitre  6  , 
article  22  ,  Orléans  ,  article  108  ,  veulent  que 
les  arrentemens  donnent  ouverture  aux  Droits 
feigneuriaux  ,  foit  que  la  rente  foit  flipulée  ra- 
chetable ou  non.  Toute  la  différence  que  l'on 
fait  dans  ces  coutumes  entre  la  rente  rachetable 
&  celle  qui  ne  l'efl  pas  ,  c'eft  que  le  capital  de 
l'une  efl  évalué  par  le  contrat ,  au  lieu  qu'il  faut 
évaluer  le  capital  de  l'autre. 

Les  troifièmes  ,  telles  qlie  Blois,  article  185  , 
Artois ,  article  46 ,  en  rerufant  les  lods  &  yen- 
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tes  aux  feigneurs  pour  les  arrentemens,  h  moins 
qu'il  n'y  ait  des  deniers  débourfés  par  le  pre- 
neur au  profit  du  bailleur ,  font  plus  en  leur 
faveur  que  fi  elles  les  leur  accordoient.  Par 
l'effet  qu'elles  donnent  à  l'arrentement  ,•  le  fei- 
gneur  a  deux  hommes  au  lieu  d'un ,  celui  du 
fonds  &  celui  de  la  rente.  L'homme  de  la  rente 
eft  même  obligé  de  payer  chaque  année  une 
reconnoifTance  au  feigneur  ,  ilir  le  pied  que  l'on 
en  convient  au  temps  de  la  réalifation  :  èc  lî 
l'on  n'en  convient  pas  alors  ,  la  reconnoifTance 
que  doit  l'homme  de  la  rente  efl  égale  au  cens 
dont  le  fonds  efl  chargé.  Par  une  fuite  de  cet 
arrangement  ,  le  feigneur  profite  d'un  relief  à 
la  mort  de  l'homme  du  fonds,  &  d'un  autre 
relief  à  la  mort  de  l'homme  de  la  rente.  Si  l'hom- 
me du  fonds  vend',  il  perçoit  fon  Droit  leigneu- 
rial  ;  il  en  efl  de  même  quand  Thomme  de  la 
rente  la  tranfporte  à  un  tiers.  En  un  mot,  tous 
les  Droits  du  feigneur  ,  cens  ,  relief,  lods  & 
Tentes,  fe  multiplient  de  même  que  fes  hommes. 

La  coutume  de  la  chârellenie  de  Lille  fe  range 
naturellement  dans  la  féconde  c-alTe  ,  ou  dans 
le  nombre  des  coutumes  qui  attribuent  au  con- 
trat d'arrentement  tous  les  effets  de  la  vente. 
L'article  62  du  titre  i  porte  que  l'on  ne  peut 
»  bailler  fes  héritages  en  arrentemiCnt  perpétuel- 
»lementou  pour  quelque  terme  excédant  douze 
»ans,  fans  payer  le  Droit  f'eigneurial ,  tel  que 
»dià  eft  à  la  vente  ,  tranfport ,  don  &  aliéna- 
»  tion  w. 

La  première  dlfiicuké  que  préfente  cet  arti- 
cle eft  de  favoir  fi  un  bail  à  ferme  pour  plus  de 
douae  ans  efl  compris  dans  fa  difpofition  ,  &c  s'il 
cftpar  conféquent  fujet  au  Droit  feigneurial.  Le 
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parlement  de  Flandre  a  jugé  pour  la  négative  par 
arrêt  du  23  mai  1707  ,  rapporté  par  M.  PoUex, 
quoique  Ton  alléguât  &C  que  l'on  otfrît  de 
prouver  que  Tulage  de  toute  la  charellenie  étolt 
pour  l'affirmative. 

La  féconde  difficulté  qui  naît  de  cet  article 
eft  plus  embarrafîante.  Sur  quel  pied  doivent 
fe  régler  les  Droits  feigneuriaux  lorique  l'arren- 
tataire  vend  à  un  tiers  ion  arrentement  pour  un 
certain  prix  &  à  charge  du  canon  annuel  ? 

Par  exemple  ,  j'ai  pris  en  arrentement  un  bon- 
nier  de  terre  pour  cent  ans ,  fur  le  pied  d'un 
canon  annuel  de  48  livres.  Je  cède  mon  Droit 
h  un  tiers  ,  à  charge  du  canon  ,  6c  de  me  payer 
en  outre  mille  livres.  Le  (eigneur  de  qui  le  fonds 
arrenté  efl  tenu,  peut-il  exiger  fon  Droit  furies 
mille  livres ,  &  fur  le  canon  annuel  de  quarante 
huit  livres  ?  Les  feigneurs  de  la  châteilenie  de 
Lille  ont  foutenu  vivement  l'affirmative  :  ils  fe 
font  fondés  fur  Tufage  confiant  011  l'on  étoit 
dans  cette  coutume  de  comprendre  dans  la  li- 
quidation de  leurs  Droits ,  ncr.-feulement  le  prix 
de  la  vente  ,  mais  encore  l'importance  du  canon 
annuel  fur  le  pied  d'un  capital  formé  de  yingt- 
•  cinq  années  de  ce  canon.  Mais  tous  leurs  efforts 
ont  été  inutiles  :  voici  l'efpèce. 

Le  i8  juin  1748  ,  la  dame  Taviel  veuve  du 
fteur  Imberr  fit  faiiir  trois  jardins  acquis  nou- 
vellement par  Defneulains  ,  &  faifant  partie  de 
trois  bonniers  de  terre  tenus  de  fa  feigneurie  des 
Grimaretzvk  donnés  en  arrentement  par  les  atl- 
miniftrateurs  de  l'hôpital  faint-Nicolas  à  Lille. 
La  faifie  tendoit  au  payement  des  Droits  fei- 
gneuriaux ,  tant  fur  le  prix  de  l'acquifition  que 
fur  le  c^apital  du  canon  annuel.  Les  officiers  du 
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bailliage  de  Lille  par  fentence  du  14  novembre 
17^4  révoquèrent  la  faifie  pour  h  Droit  fcigneu- 
rial prétendu  fur  U  capital  du  canon  annud  dudit 
arrentcment.  Les  héritiers  de  la  veuve  Imbert 
appelèrent  de  cette  fentence  ,  mais  ils  ne  rele- 
vèrent pas  leur  appel. 

La  même  quedion  fe  préfenta  peu  de  temps 
après.  Le  fieur  Scoutteten  ,  acquéreur  d'un  jar- 
din qui  faifoit  comme  les  précédens ,  partie  des 
trois  bonniers  arrentés  &  mouvans  de  la  fei- 
gneurie  des  Grimaretz,  refufa  de  payer  le  Droit 
feigneurial  fur  le  capital  du  canon  :  les  héritiers 
de  la  veuve  Imbert,  qui  étoient  les  fieurs  Van- 
dercruiffe  de  la  Macquellerie ,  &  le  comte  du 
Bus  voulurent  l'y  contraindre  par  la  faifie  de 
fon  jardin.  Mais  par  fentence  du  9  avril  1756, 
les  officiers  du  bailliage  de  Lille  déclarèrent 
qu'il  ncjl  poini  du  Droit  feigneurial  du  capital 
du  canon  de  F  arrentcment.  Sur  l'appel  porté  fiu 
parlement  de  Flandre  ,  le  corps  de  la  no- 
bleffe  des  états  de  la  province  de  Lille ,  Douai 
&  Orchies ,  &  le  chapitre  de  faint  Pierre  de 
Lille ,  intervinrent  pour  les  fieurs  Vandercruiff» 
&  du.  Bus  ;  &  les  adminiftrateurs  de  l'hôpital 
faint  Nicolas ,  pour  le  fieur  Scoutteten.  L'af- 
faire s'inftruifit  avec  la  difcufTion  la  plus  p*ro- 
fonde.  Les  appelans  invoquoient  l'ufage  conf- 
tamment  obfervé  dans  la  châtellenie  de  Lille  ; 
ils  le  prouvoient  par  des  titres  qui  remon- 
toient  jufqu'à  l'an  1617  ,  &  par  un  afte  de 
notoriété  de  tous  les  baillis  &  receveurs  des 
différentes  feigneuries  de  la  province.  Ils  cher- 
choient  à  démontrer  la  légitimité  de  cet  ufa- 
ge ,  en  difant  que  d^ns  cette  coutume  l'arren- 
tataire    eft  abfolument  confidéré  comme   un 

acheteur 
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acheteur  qui  a  retenu  en  rente  fans  rachat 
le  prix  de  ion  marché  Ti  l'arrentement  efl  per- 
pétuel ;  6c  en  rente  annuelle  qui  doit  prendre 
fin  avec  le  terme  fixé ,  li  l'arrentement  eft  fait 
à  temps  :  qu'ainfi  quand  l'arrentataire  vend  fon 
Droit ,  le  feigneur  doit  percevoir  à  cette  féconde 
mutation  fes  lods  &  ventes  fur  l'importance  du 
canon,  parce  que  ce  canon  fourme  h  prix  du 
marché  fait  entre  l'arrentataire  primitif  &C  l'ar- 
rentataire fubrogé,  aulTi-bien  que  de  celui  fait 
entre  l'arrentateur  &  l'arrentataire  primitif. 
Tous  ces  moyens  ne  produifirent  aucun  effet. 
La  fentence  du  bailliage  de  Lille  fut  confirmée 
avec  amende  &  dépens  par  arrêt  du  3  juilUt 
1759  >  rendu  au  rapport  de  M.  dePoUinchove 
d'Hauffy. 

Voici  le  réfultat  des  moyens  employés  pat 
l'intimé.  Le  canon  eft  réel  ;  par  le  changement 
d'arrentataire  ,  il  ne  change  point  de  nature  par 
rapport  à  l'arrentateur  ;  c'eft  un  Droit  pure- 
ment paffifqui  paffe  avec  le  fond ,  d'arrentataire 
à  autre.  Il  repréfente  une  efpèce  de  domaine 
dire£l  que  l'arrentateur  conferve.  Le  fous-arren« 
tataire  n'acquiert  pas  le  canon  ,  il  ne  paye  rien 
pour  cet  objet  à  l'arrentataire  primitif,  qui  de 
(on  côté  n'en  tire  aucun  profit.  Or  ,  il  eft  de 
règle  que  le  feigneur  ne  puilFe  prétendre  les 
Droits  de  mutation  que  fur  le  profit  que  tire 
fon  vafTal  de  la  vente  ou  de  l'aliénation.  Ce 
canon  à  la  charge  duquel  l'arrentataire  vend  fon 
Droit ,  eft  foumis  aux  lods  &  ventes  quand 
l'arrentateur  l'aUéne  :  par  conféquent  il  ne  doit 
point  être  affuietti  aux  lods  &  ventes  lorfqu'avec 
le  fond  il  paffe  à  la  charge  de  celui  qui  acheté 
l'arrentement ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  lever 
TmeXXI.  Ll 
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doublement  le  Droit.  De  Droit  commun,  quaticf 
le  ceniitaire  aliène  ,  les  Droits  de  mutation  ne 
font  point  exigibles  fur  le  cens  :  il  en  doit  être 
de  même  pour  le  canon  d'un  arrentement.  Aux 
termes  de  la  coutume  de  la  châteîlenie  de  Lille  ^ 
on  ne  peut  charger  fes  héritages  d'aucune  fous- 
rente  fans  rachat ,  fans  payer  les  Droits  fei- 
gneuriaux  ;  6c  lorfque  le  vaiTal  vend  à  charge  de 
la  fous-rente  ,  les  Droits  ne  font  exigibles  que 
fur  les  deniers  débourfés  :  or  point  de  différence 
entre  la  fous-rente  6l  le  canon  qui  en  efl  une 
véritable. 

Il  faudroit  décider  autrement  fi  le  canon  étoitr 
rachetable^ôc  c'efl:  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  même 
coutume  par  arrêt  du  premiier  juin  1693  ,  renda 
en  faveur  de  la  veuve  de  Claude  le  Roux  ,  ad- 
modiatrice  de  la  terre  de  Tourcoin,  il  étoit 
queftion  d'un  arrentement  perpétuel  fait  origi- 
nairem.ent  par  le  feigneur  de  Tourcoin  d'une 
partie  du  gros  de  fon  fief,  à  charge  d'une  rente 
feigneuriale  6c  d'une  rente  annuelle  rachetable 
au  denier  fixé  à  la  volonté  de  l'arrentataire»- 
Celui-ci  avoit  vendu  le  fonds  arrenté  à  charge 
de  la  rente  feigneuriale  &c  de  la  rente  rachetable  ; 
&  c'étoit  du  capital  de  cette  dernière  que  la 
veuve  le  Roux  exigeoiî  le  Droit  feigneuriaU 
Les  premiers  juges  ont  penfé  que  la  charge  ra- 
chetable étant  impofée  au  profit  du  feigneur  ,  iî 
n'en  étoit  point  dû  de  Droit  de  mutation  ,  à 
l'exemple  des  rentes  feigneuriales  far  lefquelles- 
le  feigneur  ne  perçoit  jamais  de  lods  &  ventes,, 
quelques  fortes  qu'elles  foienr.  Sur  l'appel  y 
l'arrêt  cité  infirma  la  fentence  3c  adjugea  à  la 
veuve  le  Roux  le  dixième  denier  du  capital  de 
la  rente  raçhetaile  dgnt  il  étoit  queflion» 
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Voyez  la  coutume  d-z  la  chatelUnic  de.  Lille  , 
avec  le  commentaire  de  Aï,  Potoîi  ;  le  comment 
taire  fur  le  premier  titre  de  cette  coutume  ,  im- 
priiné  à  Lille  en  lyj^  ;  les  arrêts  de  M.  Polla  ; 
le  placard  du  i5  avril  1626';  Des/uunaux  ,  fur 
la  coutume  de  Cambrai^  titre 5  ^  article  44.  Voyez 
aufTi  les  articles  Command  ,  Droit  et  aîné 
HOIR,  Donation,  Mort-gage,  Rente, &:c. 
{^Çette  féconde  addition  efl  de  M,  Merlin  , 
avocat  au  parlement  de  Flandre  ) . 

DROITS  SUCCESSIFS.  Ce  font  ceux 
que  l'on  a  recueillis  à  titre  de  fucceflion. 

Quoiqu'il  ioit  affez  ordinaire  de  confondre 
les  Droits  fuccefiifs  avec  le  Droit  defuccéder, 
qu'on  appelle  auiTi  Z^riviryL'cc^/^^^,  il  y  a  néan- 
moins cette  différence  que  le  Droit  de  fuccéder 
efl  le  Droit  de  recueillir  tous  les  meubles  & 
immeubles ,  les  noms ,  Droits  ,  raifons ,  a£lions 
&  prétentions  qui  compoient  une  fuccefîlon  ; 
&  que  les  Droits  fuccefffs  font  ceux  qui  font 
attachés  à  ce  Droit  de  fuccéder ,  c'efl-à-dire  à 
cette  même  fucceflion  ;  mais  comme  cette  dif- 
tin£lion  efl  peu  importante  ,  pour  ne  point  nous 
écarter  des  idées  reçues  par  les  auteurs  qui  ont 
traité  de  cette  m^atière  fans  s'attacher  effentielle- 
ment  à  cette  même  difiiadion  ,  nous  entendrons 
ipdiX  fuccejjîon ,  par  Droits  fucceffif s  &  par  Droit 
de  fuccéder  ^  fouvent  la  mêm.e  chofe. 

Quand  une  fucceffion  eft  échue  ,  il  efl  cer- 
tain que  celui  à  qui  elle  efl  acquife  peut  en  dif- 
pofer  en  tout  ou  en  partie  avec  la  même  liberté 
qu'il  peut  difpofer  de  fes  autres  biens.  Nous 
difons  quand  elle  efl  échue  ,  parce  qu'on  regarde 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  de  diipofer 
par  anticipation  de  l'hérédité  d'une  perfonhe 
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vivante  fans  fon  confentement  ;  on  ne  tolère 
cette  liberté  qu'au  fujet  des  contrats  de  mariage 
dans  certaines  coutumes  oii  une  fille  peut 
moyennant  une  dot  renoncer  aux  fucceflions 
futures  de  fon  père  ,  de  fa  mère ,  &:  quelquefois 
même  de  fes  collatéraux ,  fans  leur  participation 
ni  leur  confentement.  C'eft  ce  qu'on  verra  aux 
articles  Dot,  Mariage,  Renonciation- 

Quand  on  vend  une  fucceflion  en  général  & 
fans  réferve  ,  cette  vente  renferme  tous  les 
Droits  fucceiîifs  qui  la  compofenî ,  en  quelque 
lieu  qu'ils  foient  fitués.  Lorfqail  y  a  du  mobilier 
&  des  immeubles ,  l'acquéreur  doit  avoir  l'at- 
tention de  défigner  le  prix  qu'il  met  aux  meu- 
bles Se  celui  qu'il  met  aux  immeubles  :  car  fi  la 
vente  efl  faite  pour  un  feul  6c  même  prix ,  le 
centième  denier  de  l'acquifition  fe  prend  fur  ce 
prix  dans  fa  totalité. 

Si  un  homme  vendoit  la  fucceffion  qui  lui  efl 
échue  par  le  décès  d'un  tel ,  fans  expliquer  qu'il 
ne  fait  cette  vente  que  de  la  portion  qui  lui  en 
revient ,  &  qu'il  fe  trouvât  des  co-héritiefs  , 
Tacquéreur  feroit-il  fondé  à  réclamer  contre 
cette  vente  fous  prétexte  qu'il  a  cru  acquérir  la 
fuccefTion  dans  fa  totalité  ? 

Cette  queflion  efl  du  nombre  de  celles  qui 
fe  décident  par  les  circonflances  ;  s'il  efl  évident 
que  l'acquéreur  favoit  que  le  vendeur  avoir 
des  co- héritiers  ,  il  auroit  mauvaife  grâce  de 
prétendre  qu'il  croyoit  acquérir  d'un  feul  toute 
la  fuccefîion.  D'ailleurs  le  prix  de  la  vente  fer- 
viroit  beaucoup  à  faire  connoître  fi  cette  vente 
étoit  de  la  totalité  de  la  fuccefTion  ,  ou  fim- 
plement  de  la  portioft  qui  en  revei^oit  au  ven- 
deur. 


DROITS    SUCCESSIFS.     533^ 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  vente 
d'un  Droit  de  Tuccéder  &  la  vente  de  Droits 
fucceiîifs.  Lorfqu'on  vend  fimplement  un  Droit 
de  fuccéder ,  on  ne  vend  que  (es  prétentions  à 
l'hérédité  ;  de  forte  que  fi  par  événement  il  eft 
jugé  que  le  vendeur  n'avoit  rien  à  prétendre  , 
l'acquéreur  qui  a  pris  cet  événement  fur  fon 
compte  n'aura  aucun  recours  à  exercer  contre 
lui ,  pas  môme  pour  la  reftitution  du  prix  qu'il 
aura  payé  :  il  faut  pourtant  fuppofer  que  le  ven- 
deur croyoit  avoir  au  moins  une  apparence  de 
Droit  à  la  fuccefilon,  &  que  l'acquéreur  favoit 
parfaitement  qu'il  n'achetoit  qu'une  efpérance 
ou  qu'un  procès.  C'eft  pourquoi  les  notaires  en 
recevant  des  conventions  fur  cette  matière  , 
doivent  bien  faire  entendre  aux  parties  toutes 
les  fuites  qu'elles  peuvent  avoir. 

Lorfqu'au  contraire  la  vente  eft  nommément 
des  Droits  fuccefîifs  de  l'hérédité  ,  le  vendeur 
eft  de  plein  droit  garant  que  cette  hérédité  lui 
appartient,  à  moins  qu'il  ne  s'en  foit  autrement 
expliqué.  Mais  il  n'eft  point  garant  de  la  mofndre 
ou  plus  grande  étendue  de  ces  Droits  :  il  eft 
cenlé  ne  vendre  que  ce  qui  fe  trouve  ou  peut 
le  trouver  dans  la  fucceflion  ;  de  forte  que  s'il 
ne  s'y  trouve  rien  ou  prefque  rien  ,  la  vente 
n'en  deme\jre  pas  moins  ce  qu'elle  étoit. 

Comme  il  eft  peu  de  fuccefllons  qui  ne  foient 
chargées  de  quelques  dettes ,  &c  qu'il  n'eft  pas 
ordinaire  qu'en  vendant  des  Droits  fucceftifs  on 
entende  fe  charger  du  payement  de  ces  dettes  , 
puifque  c'eft  fouvent  afin  de  s'en  débarrafler 
qu'on  fe  défait  d'une  fuccelTion ,  il  eft  de  Droit 
que  Tacqucreur  demeure  chargé  de  tout  le 
patfif  de  cette  fucceftion  ,  quand  même  il  n'eii 
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feroit  pas  fait  mention  dans  l'adle.  Rien  n'em^ 
pêche  néanmoins  que  les  créanciers  ne  s'adreûent 
au  vendeur  en  fa  qualité  d'héritier ,  fauf  le  re- 
cours de  celui- ci  contre  l'acquéreur  qui  doit  le 
garantir  de  leurs  pourfuites, 

Lorfque  la  vente  eft  de  tous  les  Droits  fuc- 
ceflifs  en  général ,  le  vendeur  efi-il  obligé  de 
faire  raifon  de  tout  ce  qu'il  a  touché  de  la  fuc- 
ceflion  depuis  qu'elle  a  été  ouverte  jufqu'aii 
jour  de  la  vente  ?  eft-il  obligé  aulTi  de  payer  ce 
qu'il  pouvoit  devoir  au  défunt  lors  de  l'ouver- 
ture de  cette  fucceffion  ? 

La  raifon  de  douter  vient  fur  la  première  par- 
tie de  cette  queflion  ,  de  ce  qu'il  n'eft  pas  à 
préfumer  que  le  vendeur  ait  voulu  donner  de 
titre  contre  lui  même  pour  la  reftitution  de  ce 
qu'il  pourroit  légitimement  retenir  ;  &  fur  la 
féconde  ,  de  ce  que  la  qualité  d'héritier  a  effacé 
en  lui  la  qualité  de  débiteur  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  fucceflion.  Néanmoins  il  eft  bien 
formellement  décidé  par  Ulpien  (*),  que  le 
vendeur  eu  obligé  de  livrer  à  l'acquéreur  toutes 
les  chofes  qu'il  a  provenant  de  la  fucceffion ,  & 
tout  ce  qtfi  a  pu  en  provenir  depuis  ,  y  compris 
les  fruits  civils  ou  naturels  de  celles  qui  en  ont 
produit.  M.  Pothier  adopte  cette  décifion,  & 
6c  elle  nous  paroît  dans  les  principes  ;  fans  cela 
on  ne  pourroit  pas  dire  que  tous  les  Droits 
lucceffifs  ont  été  vendus.  D'ailleurs  c'étoit  au 
vendeur  à  faire  une  réferve  :  il  étoit  en  fon 
pouvoir  de  faire  la  loi  3c  de  s'expliquer  ;  faute 
par  lui  de  l'avoir  faite ,  on  doit  croire  que  l'ac- 


(  *  )  Voyez  h  loi  i  j  au  digefce,  parag.  ï  ,  de  hersditati 
fendnd: 
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quéreur  a  penfc  de  bonne  foi  que  les  chofes 
■ferolent  entières  Se  dans  toute  leur  étendue.  A 
l'égard  de  la  qualité  de  débiteur  effacée  par 
celle  d'héritier  ,  il  fuffit  de  répondre  que  le 
vendeur  s'étant  dépouillé  des  avantages  de  Thé- 
ïédité ,  il  s'eft  remis  au  même  état  qu'il  auroit 
-été  s'il  ne  Teiit  point  recueillie. 

Il  réfulte  de  cette  décifion  que  le  vendeur 
doit  faire  raifon  à  l'acquéreur  de  tous  les  objets 
•dont  il  avoir  déjà  difpofé ,  ainfi  que  de  tout 
ce  qu'il  a  retiré  de  la  fuccefïïon  ,  foit  qu'il  l'ait 
lui-même  confomm-é ,  ou  qu'il  Tait  vendu  ou 
donné. 

Quant  aux  cbofes  qui  font  péries  depuis 
l'ouverture  de  la  fuccelTion  jufqu'à  la  vente  , 
cette  perte  tombe  fur  Tacqucreur  ,  parce  que 
le  vendeur  qui  n'en  étoit  refponfable  envers 
perfonne  n'étoit  point  obligé  d'en  garantir  l'exif- 
îence  :  il  en  feroit  différemment  des  dégrada- 
tions qui  proviendroient  de  fon  fait. 

Si  le  vendeur  avant  l'aliénation  de  fes  Droits 
^ucceffifs  avcit  accepté  la  fuccefÏÏon  d'un  des 
"débiteurs  de  celui  dont  il  a  vendu  l'hérédité  ,  il 
Ti'en  feroit  pas  moins  obligé  de  faire  raifon  à 
i'acquereur  de  la  créance  dont  ce  débiteur  étoit 
Tenu,  quand  même  la  fucceilion  de  ce  débiteur 
auroit  été  imprudemment  acceptée  ,  parce  que 
loute  fuccefïion  acceptée  eft  réputée  iolvable. 

En  un  mot,  l'héritier  doit  faire  raifon  à  (on 
cefTionnaire  de  tout  ce  qui  lui  efr  provenu  de  la 
fucceiîion  ou  a  caufe  de  la  Uicceiîion ,  à  moins 
que  dans  l'acle  il  n'y  ait  des  réferves  à  ce  fujet. 
11  y  a  plus  :  c'eil  que  fi  lors  de  la  vente  ou  cef- 
Moa  l'héritier  fe  réferve  un  héritage  fans  fe  ré- 
i-  vver  en  même-temps  les  fruits  qu'il  en  a  perçus 
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jufqu'alors  ,  il  doit  faire  raifon  à  fon  acquéreur 
de  ces  mêmes  fruits ,  fuivant  la  décifion  du  jurif- 
confulte  Labéon ,  adoptée  par  M.  Pothier  ;  ôc 
cela  parce  que  ces  fruits  ayant  acquis  un  être 
diftinâiif  du  fond  duquel  ils  ont  été  féparés ,  ils 
ne  peuvent  être  cenfés  renfermés  dans  la  réferve 
feule  de  l'héritage  excepté. 

Obfervez  que  quoique  l'héritier  ne  foit  pas 
garant  de  rinfolvabilité  des  débiteurs  des  Droits 
lucceflifs  aliénés  ,  ni  des  conteflations  que  l'ac- 
quéreur pourra  efluyer  à  l'occafion  de  ces  mê- 
mes Droits,  il  eft  néanmoins  toujours  obligé  de 
remettre  entre  les  mains  de  cet  acquéreur  tous 
les  titres  ,  papiers ,  effets  &  renfeignemens  qu'il 
peut  avoir  concernant  la  fuccefîion  :  cette  re- 
mife  eft  de  Droit ,  &:  il  ne  peut  retenir  que  ce 
qu'il  s'efl  expreffément  réfervé. 

Du  principe  que  nous  venons  d'établir,  que 
l'héritier  doit  faire  raifon  à  l'acquéreur  de  tout 
ce  qui  dépend  de  la  fucceflion  ,  il  réfulte  auffi 
que  CQt  acquéreur  qui  demeure  chargé  de  toutes 
les  dettes  de  cette  luccefTion  ,  doit  faire  aufli 
raifon  de  fon  côté  à  l'héritier  de  tout  ce  qui 
peut  être  dû  à  ce  dernier  fur  cette  même  fuc- 
cefîion :  ainfi  il  doit  ,  par  exemple  ,  le  rem- 
bourfer  de  ce  qu'il  a  payé  pour  les  frais  funé- 
raires ,  de  ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers  de  la 
fuccefîion  ,  aux  légataires ,  pour  le  centième 
denier  ,  pour  les  Droits  feigneuriaux  ,  pour 
les  réparations  ,  &c.  Il  doit  aulîi  fuivant  le 
même  principe  ,  lui  faire  raifon  des  créances 
qu'il  avoit  fur  la  fuccefîion  ,  foit  de  fon  chef , 
foit  comme  étant  devenu  héritier  ou  cefTionnaire 
des  Droits  d'un  des  créanciers  du  défunt  ;  en 
un  mot  tout  comme  l'héritier  doit  compter  à 
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l'acquéreur  de  tout  ce  qui  appartenoit  à  la  fuc- 
cefTion ,  de  mcme  aufTi  ce  dernier  doit-il  compter 
à  l'héritier  de  ce  que  celui-ci  feroit  en  droit  de 
demander  au  défunt  s'il  étoit  encore  vivant  ; 
car  comme  il  ne  doit  rien  retenir  ,  il  ne  doit 
rien  perdre  non  plus  à  raifon  de  cette  fuc- 
cefTion. 

Obfervez  en  même-temps  que  fi  Théritier  avant 
la  cefTion  de  Tes  Droits  avoit  été  condamné  à 
faiisfaire  quoiqu'injuilement ,  à  la  demande  d'un 
créancier  de  la  fuccefTion ,  l'acquéreur  n'en  fe- 
roit pas  moins  obligé  de  le  rembourfer  {*)  » 
parce  qu'ayant  été  condamné  il  n'a  pu  fe  di(- 
penfer  de  payer.  Décifion  admifîible  lorfque  la 
condamnation  eft  furvenue  avant  le  contrat  de 
celïïon  ;  car  fi  le  cédant  n'avoit  été  alfigné  que 
depuis  ,  il  auroit  dû  mettre  le  cefTionnaire  en 
caufe. 

Une  queffion  intéreffante  eft  celle  de  favoir 
fi  depuis  la  cefîion  qu'a  faite  un  héritier  pour 
partie  de  fes  Droits  fucceflifs  ,  fon  co-héritier 
venant  à  renoncer ,  la  part  de  celui-ci  accroît 
pour  le  profit  comme  pour  les  charges  au  cé- 
dant ou  au  ceiïipnnaire. 

La  raifon  de  douter  fe  tire  i*^.  de  ce  que  la 
chofe  accroiflant  à  la  chofe  ,  elle  doit  accroître 
à  l'acquéreur  qui  a  déjà  une  portion  de  la  chofe  ; 
1°.  de  ce  que  ce  qui  dépend  d'un  Droit  fuccefTif 
(k)it  accroître  à  ce  feroit  fuccefiif  ;  3*^.  de  ce  que 
la  portion  du  co-légataire  qui  renonce  accroît  à 
la  portion  de  celui  qui  a  accepté  plutôt  qu'à  fa 
perfonne.  Ces  raifons  ont   entraîné  le  fufFrage 

(  *  )  C'eA  ce  cjue  tléciJc  le  parag.  7  de  ia  loi  z  donc  il  eil 
faille  ea  I4  uoïc  ptcccdeiKc. 
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de  Barthole ,  de  Duaren  &  de  quelques  aiïtreâ 
docteurs.  Mais  Cujas  &  d'autres  jurifconfultes 
dont  Topinion  nous  paroît  préférable ,  penfent 
difFéremment.  On  ne  fait  aucun  tort  au  cefîion- 
naire  de  le  borner  au  titre  de  fa  cefïion  ,  &  l'oa 
en  feroit  un  à  l'héritier  de  lui  refufer  de  prendre 
la  place  de  fon  co-héritier  renonçant,  parce  que 
ce  Droit  lai  eft  acquis  ;  car  quoiqu'il  ait  cédé 
fa  portion  ,  il  n'en  demeure  pas  moins  co-héri- 
tier ,  puifque  sil  ne  l'avoit  point  été  il  n'auroit 
pu  céder.  Or ,  la  portion  du  renonçant  devant 
accroître  à  un  co-héritier  ou  à  un  étranger  ,  il 
cft  plus  naturel  qu'elle  accroifle  au  premier 
qu'au  dernier,  parce  qu'en  fait  d'hérédité  c'eft 
plutôt  à  celui  qui  eft  habile  à  la  recueillir  qu'à 
tout  autre  qu'elle  doit  profiter.  Au  furplus  il 
eu  une  maxime  décifive  qui  eil  que  dans  un  a£le 
on  ne  fuppofe  pas  ce  qui  ne  fe  préfume  point 
être  venu  dans  l'idée  aux  parties  ;  or ,  comme 
il  n'y  avoit  point  encore  de  renonciation ,  ce 
feroit  mal-à-propos  qu'on  fuppoferoit  que  les 
parties  l'ont  prévue  dès  qu'elles  ne  s'en  font 
pas  expliquées  ;  explication  néanmoins  qui  au- 
roit  dû  partir  du  ceiÏÏonnaire  ,  parce  qu'elle 
pouvoit  rintéreiTer.  D'ailleurs  auroit-il  été 
permis  de  traiter  par  anticipation  d'un  Droit 
qui  ne  pouvoit  appartenir  au  cédant  qu'après  la 
renonciation  ?  Joignez  à  cela  que  les  dodeurs 
qui  font  d'un  avis  contraire  fous  prétexte  que 
la  chofe  doit  accroître  à  la  chofe ,  fe  trompent 
ici  ouvertement  :  car  en  fuppofant  cette  maxime 
comme  vraie  &  abfolue  dans  tous  les  fens  ,  elle 
auroit  toujours  fon  effet  dans  le  cas  dont  il 
s'agit ,  parce  que  la  renonciation  accroiffant  à 
l'héritier ,  cIIq  accroîtroit  toujours  à  la  chofe  ^^ 
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c*eft-à-dlre  au  prix  de  la  celîîon,  lequel  eft 
repréfentatif  de  l'hérédité  cédée  (*). 

Une  autre  queftion  plus  intéreflante  ,  parce 
qu'elle  fe  prélenre  plus  journellement,  c'eft  de 
lavoir  fi  dans  les  conventions  concernant  des 
Droits  fucceiTifs ,  la  léfion  peut  donner  lieu  à 
une  reftitution  ? 

«  On  n'admet  guères ,  dit  M.  Pothier  en  fon 
M  traité  des  obligations  ,  la  reflitution  pour  caufe 
»  de  léfion  dans  les  contrats  ou  le  prix  de  la 
»  choie  qui  en  fait  l'objet  étant  très-incertain, 
»  il  eft  difficile  ou  prefque  impolnble  de  déter- 
»  miner  quel  en  eft  le  jufte  prix  ;  oc  de  juger 
»  par  conféquent  s'il  y  a  léfion  au-delà  de  la 
»  moitié  du  jufte  prix.  Tel  eft  le  contrat  de 
5î  vente  des  Droits  fucceffif s  ,  car  l'incertitude 
V»  des  dettes  qui  peuvent  furvenir  ,  rend  très- 
»  incertain  le  prix  des  Droits  fucceftifs  >♦. 

Nous  penfons  que  pour  réfoudre  fainement 
cette  queftion  ,  il  faut  diftinguer  entre  une 
vente  de  Droits  fiicceftifs  faite  à  un  étranger  , 
&  une  vente  faite  de  ces  mêmes  Droits  à  un 
co-héritier  ;  au  premier  cas  on  doit  étabUr  pour 
règle  qu'il  n'y  a  point  à  revenir  contre  une 
vente  femblable ,  lorlque  les  chofes  fe  font  paf- 
fées  fans  dol  ni  fraude  ;  m.ais  entre  co-parta- 
geans  &  fjr-tout  entre  co-héritiers  il  y  a  des 
difficultés ,  parce  que  tout  premier  a£te  entre 
co-partageans  eft  réputé  partage  ,  quoique  au 
vrai  autre  chofe  foit  de  partager  réellement  & 


(*  )  Au  furplus  voyez  la  Peyrcre,  letrce  A  ,  &:  Richard,- 
part.  3  ,  chap.  3  ,  feû.  4,  n°.  513.  Le  fuftVage  de  ces  au- 
teurs a  été  indifcrérement  invo<jué  par  Denizart  clans  fa  col- 
ledlion  de  jurirprudence. 
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les  biens  &  les  charges  d'une  fuccefTion  ;  Sç 
autre  chofe  folt  de  fe  débarraffer  des  événe- 
ment en  préférant  une  fomme  claire  &  liquide. 
On  peut  voir  à  ce  fujet  le  traité  des  fucccjfions 
de  Lebrun ,  livre  4 ,  chapitre  i ,  nombre  52, 
&  les  obfervations  de  Denifart  à  1  article  Droits 
fucceffifs^  d'où  nous  croyons  devoir  conclure 
qu'entre  co-héritiers  il  faut  diflinguer  fi  le  ven- 
deur eft  cenfé  avoir  eu  la  même  connoiffance 
des  forces  de  la  fuccefTion  que  fes  co-héritiers , 
ou  fi  au  contraire  il  eft  vraifemblable  qu'il  igno- 
roit  ce  qu'elle  valoit ,  tandis  que  les  autres  le 
fa  voient  parfaitement.  Au  premier  cas  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  une  reftitution  , 
parce  qu'enfin  le  vendeur  &  l'acquéreur  font 
cenfés  avoir  voulu  courir  quelques  hafards  ; 
mais  dans  le  cas  contraire ,  comme  la  léfion  fe 
préfume  alors  facilement ,  nous  penfons  qu'il 
n'y  a  aucune  difficulté  à  ce  que  le  vendeur  foit 
écouté  dans  fa  réclamation ,  fans  diflinQion  fï 
la  vente  par*  lui  confentie  l'a  été  a  rente  via- 
gère, on  moyennant  une  fomme  une  fois  payée 
ou  à  payer.  On  peut  dire  en  ce  cas  qu'il  y  a 
moins  une  convention  qu'une  déception  ;  non 
tàm  venditor  pafcifcitur  quàm  decipitur  ;  préfomp- 
tion  qui  ne  peut  point  fe  fuppofer  dans  le  cas 
précédent  oii  chacun  des  contradans  efl  ré- 
gardé comme  ayant  eu  une  connoiffance  à  peu 
près  égale  des  forces  de  Thérédité^  ,  &  oti 
chacun  d'eux  efl  cenfé  avoir  envifagé  les  évé- 
nemens. 

C'efl  en  ramenant  à  cette  diflin6tion  les  difFé- 
rens  préjugés  qui  fe  trouvent  dans  nos  hvres  fur 
cette  matière,  qu'on  peut  concilier  l'efpèce  de 
contrariété  que  préfentent  nombre  de  décifions 
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différentes  ,  &  établir  par-là  une  junfpruclence 
certaine  &  uniforme. 

Quand  un  héritier  n'a  qu'une  portion  dans 
l'hérédité  &  qu'il  vend  cette  portion  à  un 
étranger ,  cette  portion  eft  fujette  à  deux  fortes 
de  retraits,  au  retrait  lignager  pour  les  immeu- 
bles en  faveur  des  parens  de  la  ligne  dans  les 
pays  oii  le  retrait  lignager  a  Heu  ;  &c  au  retrait 
d'indivifion  en  faveur  des  co-héritiers  du  ven- 
deur ,  &  ce  retrait  a  Ueu  par-tout. 

Ce  retrait  d'indivifion  efl  moins  en  quelque 
forte  un  retrait ,  qu'une  faculté  qu'a  un  co-hé- 
ritier  d'empêcher  un  étranger  de  venir  partager 
avec  lui  l'hérédité  dont  fon  co-héritier  a  jugé 
à  propos  de  céder  fa  portion ,  en  rembourfant 
Z"  ceÔionnaire  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'ac- 
quérir :  il  ne  s'agit  point  en  pareil  cas  de  reti- 
rer ,  mais  d'empêcher  qu'on  ne  retire  ;  ainfi  ce 
retrait  qu'on  appelle  autrement  retrait  de  fubro^ 
cation ,  eft  plutôt  une  exception  qu'une  aâ:ion  ; 
au  lieu  que  le  retrait  Hgnager  eft  une  aftion 
plutôt  qu'une  exception. 

Cette  faculté  de  retrait  puifée  dans  la  bien- 
féance  &  l'équité  ,  eft  étabUe  dans  le  Droit  fur 
les  fameufes  lois  per  diverfas  &  ab  Anajiajîo  (*)  , 
&  ces  lois  ont  été  trouvées  fi  fages  que  la  ju- 
rifprudence  en  a  étendu  par-tout  les  difpolî- 
tions.  Le  motif  de  ces  lois  porte  fur  ce  qu'il 
eft  de  l'intérêt  des  citoyens  qu'un  étranger  ne 
vienne  pas  audacieufement  pénétrer  le  fecret 
des  familles  à  la  faveur  d'un  a£le  que  l'envie 

{  *  )  L.i  première  de  ces  lois  qui  eft  au  code  (  mandatï  ) 
a  été  portée  par  l'empereur  Anaftafe  ,  &  la  féconde  eft  une 
confirmation  de  cette  loi  par  l'empereur  Juftinien. 
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de  nuire  peut  lui  avoir  procuré.  La  curioiité  de 
favoir  en  quoi  confifte  une  fucceflion  cache 
prefque  toujours  un  mauvais  deffein  :  ncmo  cu-^ 
rïofus  nijt  malevoliis  ;  c'eil  ce  qui  fait  qu'il  a 
paru  jude  de  donner  aux  co-héritiers  la  faculté 
de  repouiier  un  cefTionnaire  étranger  en  lui 
rembourfant  le  montant  de  fa  ceffion.  On  né  lui 
fait  en  cela  aucun  tort  ;  il  a  du  s'attendre  au 
rembourfement  ;  6i  par  ce  moyen  on  alTure  le 
repos  des  familles  qui  s'arrangent  plus  facile- 
ment entr'elles  qu'avec  un  étranger  toujours 
difpofé  à  mettre  par-tout  le  feu  de  la  procédure. 
La  jurifprudence  dont  nous  parlons  efl  atteftée 
par  nombre  d'auteurs  :  on  peut  notamment  con- 
iulter  fur  cette  matière  Henrys  &  Bretonnier  ; 
les  plaidoyers  de  Servin  ;  les  arrêts  de  Chenu 
&  de  Maynard  ,  Louet ,  Brodeau ,  &c.  & 
joindre  à  l'obfervation  de  ces  auteurs  qu'en 
1738  on  chercha  avec  chaleur  à  donner  atteinte 
à  cette  jurifprudence  ;  c'étoit  dans  une  efpèce 
oîi  ie  fleur  Dédale  avoit  exercé  le  retrait  dont 
il  s'agit  contre  le  fieur  Lefure  ,  qui  avoit  acquis 
des  Droits  fuccefîifs  dont  le  fieur  Dédale  étoit 
co-héritier  ;  on  foutenoit  pour  l'acquéreur  «  que 
»  les  conventions  font  de  Droit  naturel  &  de 
»  Droit  public ,  que  quand  elles  font  conformes 
»  aux  lois  par  lefquelles  elles  font  autorifées  , 
»  elles  font  elles-mêmes  des  lois  qui  ne  peuvent 
»  recevoir  d'atteinte  que  par  le  retrait  lignager, 
»  féodal  ou  cenfuel ,  admis  par  nos  coutumes , 
»  qu'autrement  la  liberté  des  conventions  que 
»  le  /)ien  public  &  l'avantage  du  commerce  ont 
M  introduite  feroit  gênée  ,  &  un  co-héritier 
»  pri  vé  du  Droit  de  faire  fon  avantage  &  fa 
>>  condition  meilleure ,  parce  que  s'il  ne  pouvoiî 
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»  céder  fes  Droits  fans  que  (on  ceflionnaire  ne 
»  fut  affujetti  à  la  fubrogation ,  perfonne  ne  vou- 
»  droit  les  acquérir  ,  &c.  ».  Mais  malgré  tous 
ces  moyens  qui  ne  pouvoient  l'emporter  fur 
les  raifons  de  famille  dont  nous  avons  parlé ,  il 
fut  jiîgé  au  parlement  de  Paris  le  16  août  1738 
que  la  fubrogation  exercée  par  le  fieur  Dédale 
auroit  fon  entier  effet.  Cette  jurifprudence  a 
encore  été  affermie  depuis  au  même  parlement 
par  un  arrêt  du  13  août  1750,  cité  ainfi  que  le 
précédent  dans  la  coUedlion  de  Denifart. 

Du  principe  fur  lequel  eft  appuyée  la  jurif- 
prudence dont  il  s'agit  ici  ,  il  réfulte  i**.  que 
û  la  ceiTion  eft  faite  à  l'un  des  co-héritiers  ayant 
Droit  d'entrer  en  partage  ,  ce  co-héritier  n'eiî 
pas  obligé  de  fe  prêter  à  la  fubrogation  dont 
nous  parlons ,  parce  qu'ayant  Droit  de  con- 
noître  de  fon  chef  l'hérédité  à  fond  ,  il  n'y  a 
pas  plus  d'inconvénient  qu'il  la  connoilTe  pour 
deux  ou  plufieurs  portions  que  pour  une  feule. 
(*)  2°.  que  lorfque  les  Droits  (ucceffifs  fe  bor- 
nent à  des  héritages  &  à  des  objets  connus  , 
le  cefTionnaire  peut  jouir  de  tout  l'avantage  de 
fa  cefTion,  parce  qu'alors  il  ne  s'agit  plus  de 
pénétrer  les  fecrets  d'une  famille ,  ni  de  lui  faire 
eifuyer  des  procès  ;  il  ne  s'agit  que  de  partager 
ce  qui  efl:  en  évidence  ;  mais  cette  évidence 

(  *  )  Ceft  fans  doute  fur  ce  principe  qu'on  a  jugé  au 
parlement  de  Paris  le  p  janvier  1750  ,  que  les  lois 
per  div^rfas.  Se  ah  Anaflafio ,  n'avoienr  pas  lieu  dans  une 
efpèce  où  il  s'agiiToit  de  favoir  fi  la  fubrogation  étoit  ad- 
midible  à  l'occalion  d'une  vente  faite  de  leur»  droits  par  les 
héritiers  d'une  ligne  ,  au  mari  donataire  de  fa  femme  de  la 
fuccefiion  de  laquelle  dépeadoieiic  l^  biem  &  les  Droits 
veadus. 
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ne  s'y  trouveroit  plus ,  s'il  falloir  obliger  les 
héritiers  à  rapporter  des  procès-verbaux ,  des 
inventaires  ,  des  contrats  de  mariage ,  pour 
favoir  au  jufle  en  quoi  coniifle  l'hérédité  ,  ou 
fi  à  défaut  de  rapport  de  ces  pièces  il  falloit  ea 
venir  à  une  commune  renommée  ,  ou  qu'on  fe 
plaignit  d'expilation  d'hérédité ,  de  fouftrac- 
tion ,  &c.  il  y  auroit  alors  matière  à  procès  6c 
motif  pour  écarter  le  cefîionnaire  ,  en  lui  rem- 
bourfant  le  montant  de  l'acquifition  de  fes 
Droits. 

Obfervez  que  nous  parlons  feulement  d'un 
cefîionnaire  &c  d'un  ceiïionnaire  étranger  ;  car 
fi  un  teftateur  avoit  légué  à  un  étranger  le  tiers 
ou  le  quart  de  tous  (es  biens  ,  ce  légataire  ne 
pourroit  erre  privé  de  difcuter  la  fucceflion 
pQur  en  profiter  dans  toute  l'étendue  qu'elle 
pourroit  avoir  :  l'inconvénient  d'admettre  un 
étranger  aux  fecrets  de  la  famille  ne  l'empor- 
teroit  point  fur  la  volonté  du  tefrateur  qui  étoit 
que  cet  étranger  devint  l'afTocié  de  fes  héritiers 
pour  la  portion  à  lui  léguée. 

Mais  fi  ce  légataire  cédoit  fon  Droit  à  un 
étranger ,  celui  -  ci  pourroit  -  il  réfifter  à  une 
demande  en  fabrogation  ?  Nous  penfons  qu'il 
ne  le  pourroit  point  par  la  raifon  que  les  héri- 
tiers qui  font  obligés  de  tolérer  celui  que  le 
teilateur  leur  a  aflbcié ,  ne  font  pas  obligés  de 
même  de  fe  mettre  à  découvert  envers  un  autre 
étranger  que  le  teilateur  n'a  point  eu  en  vue  ; 
il  en  feroit  autrement  fi  ce  fécond  étranger 
étoit  devenu  purement  donataire  du  legs  fait 
au  premier  ;  comme  la  valeur  de  cette  donation 
ne  pourroit  fe  reconnoître  que  par  l'examen 
des  forces  de  la  fucceffion ,  ou  feroit  obligé  de 

l'admettre 
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l'admettre  à  y  participer    pour  la   connoître 
dans  toute  fon  étendue. 

La  demande  en  fubrogation  n'eft  pas  fujette 
aux  formalités  de  l'attion  en  retrait  lignager  : 
cette  demande  s'exerce  comme  toutes  les  autres 
demandes  ordinaires  ;  il  n'y  a  point  de  délai  fatal 
après  lequel  on  ne  foit  plus  recevable  à  la  for- 
mer. On  peut  toujours ,  pendant  que  les  chofes 
font  encore  entières  ,  exciper  de  la  faculté 
qu'on  a  d'écarter  un  étranger  ceiïionnaire  lorf- 
qu'il  fe  préfente  ;  cette  exception  dure  autant 
que  l'adion  de  l'acquéreur.  Il  y  a  plus  ;  c'eû 
que  fi  un  parent  non  co-héritier  avoit  déjà 
exercé  le  retrait  lignager  fur  l'acquéreur ,  cette 
qualité  de  parent  ne  le  mettroit  point  à  cou- 
vert de  la  demande  en  fubrogation  que  pourroit 
lui  oppofer  le  co-héritier  du  vendeur,  parce 
qu'enfin  ce  parent  feroit  toujours  réputé  étran- 
ger pour  la  fuccefîion  ,  &  que  le  co-héritier 
aiiroit  également  intérêt  vis  à-vis  de  lui  comme 
à  l'égard  d'un  étranger  ,  d'éviter  des  difcufTions 
&  de  mettre  fes  Droits  à  découvert. 

Remarquez  que  ce  que  nous  venons  de  dire 
des  Droits  entre  co  -  héritiers ,  ne  reçoit  pas 
toujours  d'extenfion  à  des  Droits  entre  co-pro- 
priétaires  feulement.  On  peut  être  co-proprié- 
taire  fans  être  co-héritier  ,  quoi  qu'on  ne  puifle 
pas  être  co  -  héritier  fans  être  co  -  proprié- 
taire. Suppofons  par  exemple  que  vous  &  moi 
foyons  devenus  acquéreurs  d'une  fucceflion 
vacante  vendue  fur  un  curateur  ;  s'il  me  plaît 
de  céder  ma  portion  à  un  tiers  ,  vous  ferez 
obligé  de  partager  avec  lui  tout  comme  vous 
l'auriez  fait  avec  moi  ;  ce  n'eft  point  alors  le 
cas  d'exciper  de  la  fubrogation  introduite  en 
Toms  XXU  Mm 
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faveur  des  co-héritiers  par  les  lois  dont  nous 
avons  parlé ,  parce  que  dans  refpèce  dont  il 
s'agit ,  nous  fommes  fimplement  co-proprié- 
taires  fans  être  co-héritiers.  Il  en  feroit  à  plus 
forte  raifon  de  même  fi  au  lieu  d'une  fucceflion 
nous  nous  étions  rendus  co-acquéreurs  d'un 
domaine  ,  d'une  feigneurie  ,  &c. 

Mais  que  penfer  du  cas  où  s'agiffant  d'une 
communauté  ou  d'une  fociété  entre  plufieurs 
perfonnes ,  l'un  des  communs  ou  affociés  vien- 
droit  à  céder  fa  portion  à  un  étranger  :  les  au- 
tres affociés  fercient-ils  en  Droit  d'offrir  h  cet 
étranger  le  rembourfement  de  fa  cefTion  ?  Nous 
penfons  que  quoiqu'il  ne  fût  point  queflion 
d'hérédité  ,  néanmoins  comme  les  motifs  qui 
ont  fait  introduire  la  fubrogation  en  faveur  des 
co-héritiers  militeroient  également  en  faveur 
des  communs  ou  des  affociés  ,  il  n'y  auroit 
aucune  difficulté  à  autorifer  le  rembourfement 
du  ceffionnaire,  autrement  les  premiers  feroient 
expofés  à  mettre  tous  leurs  fecrets  &c  toutes 
leurs  affaires  à  découvert ,  ce  qui  pourroit  pré- 
judicier  ,  fur-tout  en  fait  de  commerce  ,  autant 
à  leur  fortune  qu'à  leur  tranquillité. 

Voyez  Louet  &  Brodcau  ;  Bruonnkr ,  fur 
Henry  s  ;  le  traité  des  fuccejjions  de  Lebrun  ;  U 
recueil  civil  de  Lacombe  ;  le  traité  des  obligations 
&  de  la  vente  par  Af.  Pothier  ;  la  colleclion  de 
jurifprudence  ,  &c.  Voyez  aulîi  les  articles 
Droits  litigieux  ,  Succession  ,  Trans- 
port ,  &c.  (  Article  de  M.  Dakeau  ,  avocat 
au  parlement ,  &c,  ) 

DROUILLES.  Dans  les  f.atuts  de  Breffe  & 
de  Bugey ,  article  80  ,  cette  expreffion  eft  em- 
ployée pour  défigner  une  petite  rétribution  que 
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Ton  donne  aux  ofHciers  du  feigneiir  qui  reçoit 
les  lods  &  enialfine  les  contrats  de  vente. 

Dans  le  pays  de  Forez,  cette  rétribution  eft 
due  à  tous  les  châtelains  royaux  ;  elle  eft  de 
trois  fous  quatre  deniers  pour  livre  du  droit  de 
lods  qui  appartient  au  roi;  c'eil-a-dlre  ,  que  fi 
le  droit  de  lods  d'une  acquifition  dans  la  direcle 
du  domaine  monte  à  trente  livres  ,  il  faut  payer 
au  châtelain  quatre  livres  dix  fous,  enlorte  que 
le  droit  eft  de  trente-quatre  livres  dix  lous. 

Les  cenfitaires  furchargés  par  cette  rétribu- 
tion en  ont  plus  d'une  fois  contefté  la  légitimité; 
mais  ils  ont  fuccombé  :  il  y  en  a  plufieurs  ar- 
rêts. Henrys  *  en  rapporte  un  du  27  août  1639, 
avec  les  moyens  refpedifs  des  parties.  L'ana- 
lyfe  que  nous  allons  en  préfenter  fera  très- 
bien  connoître  la  nature  &  l'origine  de  cette 
preftation. 

Le  droit  étoit  difputé  au  châtelain  de  la  Tour 
en  Jarêts  par  le  fieur  Fautrier  ,  acquéreur  de  la 
terre  de  Malleval  :  le  châtelain  dilolt  que  ce 
droit  étoit  du  aux  officiers  pour  la  peine  qu'ils 
prennent  d'inveftir  les  acquéreurs  ,  de  Ls 
mettre  en  poftefTion ,  &  d'en  tenir  regïftre  ,  qui 
tient  lieu  de  reconnoiflance ,  &  fert  pour  la 
confervation  des  droits  de  fa  majefié  ;  que 
cela  paroiftbit  par  les  aâ:es  alnvejiifon  qu'il 
en  rapportoit ,  à  qui  faifoient  foi  &:  de  Tufage  , 
&  de  la  preftation  de  ce  droit  de  temps  immé* 
morial;  outre  que  les  anciens  états  des  ofliciers 
du  domaine  de  Forez,  même  ceux  qui  avoiçiic 
été  faits  auftitôt  après  la  réunion  de  ce  domaine 
à  la  couronne  ,  faifoient  mention  de  ce  droit  ôi 
^1  ,  ■■    ■        1 1  I    ■  ■    I         II  11^—.— 

(*)  Liv.  3,  ch.  3,<jucft,  31. 
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rattribucienr  aux  châtelains  :  enfin  que  s'il  fal- 
loir s'arrêter  aux  terriers,  ils  portoient  en  ter- 
mes généraux,  cum  invejlitionibus ^  &c,  lefquels 
comprennent  auili-blen  l'arrière-lod  que  le  lod; 
ce  qu'on  doit  trouver  d'autant  moins  étrange , 
qu'aux  terriers  de  plufiears  feigneurs  ,  les  em- 
phytéotes  fe  trouvent  obligés  ,  outre  le  lod  , 
à  un  droit  de  moifTon  ou  de  garde  pour  le  châ- 
telain. 

Le  lîeur  de  Malleval,  au  contraire  ,  ibutenoit 
que  n'y  ayant  point  d'obligation  précife  qui 
obligeât  les  emphytéotes  à  payer  un  fécond  lod 
ou  droit  équipoUent ,  on  ne  pouvoit  étendre  ni 
fuppléer  leur  obligation  ;  qu'en  femblables  ma- 
tières 9  les  obligations  tantum  valent  quantum 
foîiant ,  &  que  c'eil  en  ce  cas  qu'il  faut  appli- 
quer la  dilpofition  de  la  loi  quidquid  aflrin^it  ^ 
ff.  ck  vcrhor,  obligat'ionib.  que  fi  les  terriers  por- 
toient CU.71  invejiuionibus ,  il  ne  s'enfuivoit  pas 
que  le  rkrdod  y  fut  compris.  C'efl  une  claufe  anez 
ordinaire  ,  ajou*oi:-il,  dans  les  terriers  du  pays 
de  Forez ,  6c  l'on  peut  dire  que  ces  mots  lods, 
ventes  8c  invejlifons  font  iynonimes  ;  que  ce  font 
les  genres  U  les  elpeces,  bc  parconféquent  qu'on 
a  plutôt  entendu  comprendre  les  cas  &  mutations 
où  le  lod  eu  dû  ,  qu'établir  un  arrière-lod. 

Quant  à  Tétat  &c  dénombrement  des  olHciers 
du  comté  de  Forez  ,  le  fieur  Mallevai  oppofoit 
que  ce  n'éroit  qu'une  fimple  énonciation  fans 
caufe  ni  fondement  ;  que  par  conféquent  elle  ne 
pouvoit  faire  foi ,  ni  être  tirée  à  conféquence 
contre  des  emphytéotes  qui  n'avoient  point  été 
appelés  à  la  confedlion  de  ce  dénombrement,  & 
qu'on  n'avoit  pu  obliger  à  leur  in(çu  ;  qu'en  outre 
c'étoit  un  état  fait  fur  une  iimpie  lettre  de  ca- 
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cher,  far  la  fimple  relation  des  officiers  du  comté, 
fans  preuves  ni  rapport  de  tities. 

Que  la  polTefTion  n'étoit  point  à  confidérer^ 
puilqu'elle  procédoit  de  Pautorité  qu'ont  les 
châtelains  fur  les  lieux  envers  de  fimples  vil- 
lageois ,  qui  avoient  mieux  aimé  payer  quel- 
que légère  reconnoilTance,  que  d'entrer  en  procès 
avec  leurs  juges. 

Enfin  que  li  les  comtes  de  Forez  avoient  voulu 
gratifier  leurs  officiers ,  &  leur  attribuer  cela 
pour  gages ,  ils  avoient  dû  prendre  ce  droit  fur 
le  leur ,  &c  le  retrancher  d'autant  ;  mais  qu'ils 
n'avoient  pu  l'étendre  au  préjudice  dt^s  emphy- 
téotes  au-delà  des  termes  de  l'obligation  portée 
par  les  terriers,  &  qu'en  efF^t  cela  avoit  été 
préjugé  contre  les  autres  châtelains,  6c  même 
contre  le  châtelain  de  Saint- Germain,  fui  vaut  les 
arrêts  produits. 

Nonobilant  toutes  ces  raifons ,  le  fieur  de 
Malleval  a  été  condamné  à  payer  le  droit» 
«  Nous  ne  croyons  pas ,  dit  Henrys,  qu'on  puifle 
»  plus  difputer  ce  droit  aux  châtelains  ,  non 
»  plus  que  le  capitainage  que  les  habitans  leur 
»  doivent  ». 

Dans  le  Forez  ,  tous  les  terriers  portent ,  cz//7z 
laudibus  &  ïnvcji'itionïbiis  :  fur  le  fondement  de 
ce  dernier  mot,  les  châtelains  des  jiîftices  fei- 
gneuriajes  ont  prétendu  avoir  le  même  droit  ; 
mais  cette  prétention  a  été  condamnée  par  un 
arrêt  folemnel  rendu  en  la  troifième  chambre 
des  enquêtes,  fur  les  conclufions  de  M.  le  pro- 
cureur-général, le  11  fjvrier  1684,  contre  le 
fieurJeanVlatheron,châtelain  de  F eugeroUes.  Cet 
arrêt  fait  défenfes  à  tous  les  feigneurs  dans  l'é- 
tendue du  comté  de  Forez  &  à  leurs  officiers ,  de 
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percevoir  le  droit  de  Drouilles,  inveMon  oîl 
rière-lods  ,  s'ils  n'ont  d'anciens  aveux  &  dénom- 
bremens  ou  reconnoiilances  paiTées  par  leurs 
emphytéotes,  ou  d'autres  titres  valables  faifant 
niention  de  ce  droit.  (^ArticU  de.  M,  H,.,,  avocat 
au  parlement^. 

DUC  ,  DUCHÉ ,  DUCHÉ-PAIRÏE. 

Duc  ,  efl  le  titre  d'honneur  de  celui  qui  a  le 
premier  rang  après  les  princes. 

Ce  nom  vient  à  duccndo  ^  &  fignifie  ,  fuivant 
{ovi  étyniologie,  celui  qui  conduit  ou  qui  com- 
mande. Les  premiers  Ducs  (  Duces  )  étoient 
des  commandans  des  armées  (  Duclorcs  exerci^ 
Sîium  ). 

La  qualité  de  Duc  étoit  une  dignité  fous  le 
bas-empire.  Les  gouverneurs  des  provinces  eu- 
rent cette  qualité  fous  les  derniers  empereurs* 
Caiïiodore  rapporte  que  le  premier  gouver- 
neur qui  fut  décoré  de  la  dignité  de  Duc  fut 
un  Duc  de  la  Marche-Rhétique  ou  du  pays  des 
Grifons. 

L'hiitoire  nous  apprend  qu'il  fut  établi  treize 
Ducs  dans  l'empire  d'Orient  &  douze  dans  l'em- 
P'fe  d'Occident.  La  plupart  de  ces  Ducs  étoient 
ou  des  généraux  Romains ,  ou  des  defcendans 
des  rois  du  pays  auxquels  on  avoit  enlevé  la 
qualité  de  rois  ,  en  leur  laiiTant  une  partie  de 
leur  ancienne  autorité ,  fous  la  dépendance  de 
l'empire.  Les  Goths  &  les  Vandales  ^  lors  de 
leur  invafion  dans  les  provinces  de  l'empire 
d'Occident  ,  abolirent  les  dignités  romaines  ; 
mais  les  Francs^  pour  plaire  aux  Gaulois  qui 
avoiént  été  longtemps  accoutumés  à  cette  forme 
de  gouvernement ,  eurent  la  politique  de  les 
lalifer  fubfifter  î  auiTi  ycit-on  dans  i'hiiloire , 
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qu'ils  divisèrent  les  Gaviles  en  Duchés  &:  ta 
comtés,  &  qu'ils  donnèrent  les  noms  de  Ducs 
6c  de  comtes  à  ceux  qu'ils  en  firent  gouver- 
neurs. 

En  Angleterre  on  appcloit  anciennement  les 

officiers  &  les  généraux  d'armées  Ducs.  Ce  titre 

c 

fut  éteint  lorfque  Guillaume  le  Conquérant  vmt 
en  Angleterre  ;  &  il  ne  fut  rétab'i  que  fous  le 
règne  d'Edouard  Ilî,qui  créa  Duc  de  Cornouaille 
Edouard,  auquel  on  donnoit  auparavant  le  nom 
de  orince  noir.  Le  même  roi  erii^ea  en  Duché 
en  faveur  de  fon  quatrième  (ils,  le  pays  de  Lan- 
caftre.  Dans  la  fuite ,  cette  dignité  fut  multi- 
pliée &  rendue  héréditaire.  Les  Ducs  étoient 
créés  avec  beaucoup  de  folemnité. 

En  Angleterre  les  Ducs  ne  confervent  aujour- 
d'hui de  leur  ancienne  fplendeurquela  couronne 
ducale  ,  qu'ils  placent  fur  l'écuffon  d^  leurs 
armes. 

Le  titre  deDac  en  Allemagne  eflune  marque 
de  fouveraineté.  Cette  qualité  efl  très-commune 
en  Italie,  furto.u  à  Rome  &  dans  le  royaume 
de  Naples  ;  mais  elle  eft  prefque  inconnue  dans 
les  royaumes  du  Nord  :  cependant  les  frères  du 
roi  (le  Suède  portent  le  titre  de  Duc. 

Les  qualités  d'archiduc  &  de  grand-Duc  font 
des  dignités  attachées  aux  princes  du  fang  de 
l'AiUriche  &  de  la  R^uffie  ;  celle  de  grand-Duc 
de  Lirliuimie  eft  attachée  à  la  couronne  de  Po- 
logne. 

Sous  la  féconde  race  de  nos  rois ,  il  y  avoir 
très-peu  de  Ducs  en  France  ,  quoiqu'on  y  eut 
confervé  les  noms  &  la  forme  du  gouvernement 
des  Ducs.  Il  n'v  avoit  alors  que  les  Ducs  de 
Bourgogne  6l  d'Aquitaine  &le  Duc  de  France; 

Mm  iv 


551  DUC. 

on  donnoit  aux  autres  grands  feigneurs  les  noms 
de  comtes ,  pairs  ou  barons.  La  dignité  de  Duc 
fous  la  féconde  race  de  nos  rois  ,  avoit  les  pré- 
rogatives de  celle  de  maire  du  palais  ou  de  lieu- 
tenant-général du  roi.  Le  titre  de  Duc  donnoit 
un  pouvoir  prefque  égal  à  celui  du  fouverain. 
Hugues  le  Blanc  ,  père  de  Hugues  Capet,  avoit 
été  revêtu  de  cette  dignité  ,  ainfi  que  Hugues 
Capet. 

Les  gouverneurs  des  provinces  prirent  dans 
la  fuite  le  titre  de  Ducs  ,  &  profitèrent  de  l'au- 
torité que  cette  dignité  leur  donnoit  &  de  la 
foiblefTe  des  rois  pour  envahir  la  fouveraineté 
àes  provinces  qui  leur  avoient  été  confiées.  Les 
grands  feigneurs  commencèrent  à  opérer  cette 
grande  révolution  lous  le  règne  de  Hugues- 
Capet ,  &;  ce  ne  fut  pas  fans  peine  que  ce  prince 
parvint  à  fe  faire  reconnoître  pour  leur  fouve- 
rain  ,  &  à  les  obliger  de  lui  rendre  la  foi  &  hom- 
mage des  provinces  dont  ils  avoient  ufurpé  la 
fouveraineté  :  c'eft  de-là  que  font  nées  ces  guer- 
res inteftines  qui  ont  défolé  pendant  longtemps 
la  France. 

Dans  la  fuite  ,  le  nom  de  Duc  n'a  plus  été 
qu'un  fimple  titre  de  dignité  affeâ-é  à  une  per- 
fonne  &c  à  (es  hoirs  mâles,  fans  lui  donner  aucun 
domaine  ,  ni  juridiâ:ion  fur  le  pays  auquel  la 
qualité  de  Duché  eft  attachée.  Tous  les  avan- 
tages de  ce  titre  confiftent  dans  le  nom  6c  dans 
la  préféance  qu'il  donne. 

Les  Ducs  (ont  créés  par  des  lettres-patentes 
qui  doivent  être  enregillrées  à  la  chambre  des 
comptes.  Il  y  a  des  Ducs  de  trois  efpèces  :  fça- 
voirs  les  Ducs  6c  pairs ,  les  Ducs  hériditaires 
non  pairs  &  les  Ducs  à  brevet. 
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Les  premiers  tiennent  le  premier  rang.  Nous 
rappellerons  leurs  privilèges  à  l'article  Pair. 
Cette  claflTe  eft  la  plus  nombreufe. 

Les  féconds  font  ceux  qui  poffédent  des  Du- 
chés fimples  non  pairies.  Ces  Duchés  ne  donnent 
à  ceux  qui  en  font  propriétaires  que  les  honneurs 
du  Louvre  ,   &:  dans  les  maifons  du  roi. 

Les  Ducs  a  brevet  n'ont  d'autres  préro9;aîives 
que  celles  de  porter  le  titre  de  Duc  &c  de  jouir  des 
honneurs  attachés  à  cette  qualité  dans  les  mai- 
fons royales.  Le  titre  de  Duc  à  brevet  n'étant 
qu'une  grâce  perfonnelle  que  le  fouverain  accorde 
à  un  particulier,  il  s'éteint  à  la  mort  de  celui  qui 
a  obtenu  cette  faveur. 

Les  Ducs  &  pairs ,  les  Ducs  héréditaires  non 
pairs  &  les  Ducs  à  brevet  ,  ont  également  le 
Droit  de  placer  fur  l'écufTon  de  leurs  armes  la 
couronne  ducale  &  de  l'entourer  du  manteau 
ducal.  Cette  prérogative  efl  la  marque  diilinc- 
rive  à  laquelle  on  reconnoît  les  Ducs.  Les  pré- 
fidens  à  mortier  des  parlemens  ont  aufTi  le  droit 
d'entourer  leur  éculTon  du  manteau  ducal  ;  mais 
il  y  a  cette  différence  entr'eux  &  les  Ducs,qu'ils 
placent  au-delTus  du  manteau  ducal  un  mortier. 

Duché  ,  eft  une  feigneurie  confidérable  , 
érigée  en  dignité  &:  mouvante  immédiatement 
de  la  couronne. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Duchés ,  les  Duchés 
fimples  &  les  Duchés-pairies. 

Comme  les  Duchés  font  les  premiers  fiefs  du 
royaume ,  ils  ne  peuvent  exifter  fans  lettres- 
patentes  d'éredion.  Ces  lettres  doivent  être 
vérifiées  par  le  parlement. 

L'antiquité  du  Duché  donne  le  rang  à  la  cour , 
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comme  l'antiquité  de  la  pairie  le  donne  au  par- 
lement. 

Le  plus  ancien  Duché  fimple  efl:  celui  de 
Bar. 

Suivant  l'édiî  du  mois  de  juillet  1566  ,  il  ne 
peut  être  fait  aucune  ére£lion  de  terres  &C  fei- 
gneuries  en  Duché  ,  qu'à  la  charge  de  leur 
ré'inion  à  la  couronne  à  déiaut  dhoirs  mâles. 

Malgré  la  rigueur  de  cette  diipofition  ,  il  dé- 
pend du  roi  d'appofer  telles  conditions  qu'il 
juge  à  propos  à  j'éreftion  ;  mais  il  faut  qu'il 
déroge  expreffément  a  l'édit  de  1566. 

Comme  les  terres  érigées  en  Duché  relèvent 
immédiatement  de  la  couronne  ,  les  feigneurs 
dont  elles  relevoient  auparavant  ont  le  droit 
de  demander  une  indemnité  à  celui  quia  obtenu 
i'ére£Hon  du  Duché. 

Par  arrêt  du  28  mars  1695  ,  il  a  été  décidé 
que  la  mouvance  immédiate  d'un  Duché 
étant  une  fois  acquife  à  la  couronne  ,  ne  peut 
dans  aucun  cas  retourner  au  précédent  feigneur, 
même  après  Textinélion  du  titre  de  Duché. 

Les  Duchés  pairies  font  tout  à  la  fois  de 
grands  offices  de  la  couronne  ,  des  fiefs  de  di- 
gnité &  des  juûices  feigneuriales  du  premier 
ordre.  C'eil  fous  ces  trois  points  de  vue  que 
nous  nous  propofons  de  confidérer  les  Duchés 
pairies  ;  c'eft-à-dire  comme  offices  ,  ûeh  &C 

D'abord  les  Duchés-pairies  font  de  grands  offi- 
ces de  la  couronne.  En  effet  dans  les  premiers 
fiècles  de  la  monarchie  les  Duchés  étoient  des 
gouvernemens  de  provinces  que  le  roi  confioit 
aux  principaiix  feigneurs  de  la  nation.  Ces  iei- 
gneurs  furent  d'abord  appelles  princes  ^  on  leur 
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donna  enfuite  les  noms  de  Dacs  ou  de  pairs.  Ces 
Ducs  avoient  en  même-teinps  le  gouvernement 
militaire  ,  Tadminidration  de  la  juftice  &  celle 
des  finances.  Ils  étoient  juges  fouverains  &  ils 
rendoient  la  jufticeau  nom  eu  roi  avec  les  prin- 
cipaux habitons  de  la  ville  dans  laquelle  ils  fai- 
foient  leur  réfidence.  Les  appels  des  centeniers 
qui  croient  les  juges  royaux  ordinaires,  étoient 
portés  devant  eux. 

Dans  l'origine  un  Duché  étoit  compofé  de 
1 2  comtés  ou  gcuvernemens  particuliers  :  lorf- 
que  les  baillis  &  les  fénéchaux  furent  créés  , 
les  Ducs  ceflerent  de  rendre  la  juHice  en  per- 
fonne. 

Aujourd'hui  les  fondions  attachées  au  titre 
de  Duc  &  pair  conilflent  à  afTifter  au  facre 
du  roi  &  aux  autres  cérémonies  confidérables 
&:  a  rendre  la  juftice  au  parlement  avec  les 
autres  membres  qui  le  compofent. 

Les  Duchés  pairies  font  de  leur  nature  des 
offices  virils  ;  nos  rois  ont  cependant  érigé  quel- 
ques Duchés  pairies  avec  la  prérogative  qu'ils 
pafTeroient  aux  femelles  à  défaut  de  mâles.  Ces 
Duchés  pairies  portent  le  nom  de  Duchés  pai- 
ries n  aies  &C  femelles.  Nos  rois  ont  même  érigé 
des  Duchés  pairies  en  faveur  de  femmes  &  de 
filles  ,  &:  on  leur  a  donné  le  nom  de  Duchés 
femelles. 

Les  femmes  qui  pofTédoient  un  Duché  pairie 
pouvoient  anciennement  remplir  toutes  les  fonc- 
tions attachées  à  la  dignité  de  pair.  L'hiftoire  ea 
contient  plufieurs  exemples.  Blanche  de  Caflille 
mère  de  faint  Louis  prenoit  féance  au  parlement. 
Mahaut  comteffe  d'Artois  aiïifla  en  1314,  au 
parlem.ent  pour  juger  le  procès  du  comte  de 
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Flandre,  &  du  roi  Louis  Hutin.  En  1316  elle 
fît  les  fondions  de  pair  au  facre  de  Philippe  V 
dit  le  Long.  En  13  64  une  autre  comteffe  d'Ar- 
tois fît  les  fontlions  de  pair  au  facre  de  Charles  V, 

Aujourd'hui  les  femmes  qui  poffèdent  des 
Duchés  pairies  n'ont  aucune  féance  au  parle- 
ment. 

Les  Duchés  pairies  confidérés  comme  fiefs 
font  des  feigneuries  ou  des  fiefs  de  dignité  qui 
relèvent  immédiatement  de  la  couronne  :  ces 
fortes  de  feigneuries  tiennent  le  premier  rang 
entre  les  offices  de  dignité. 

Suivant  quelques  auteurs ,  l'origine  de  l'érec- 
tion des  Duchés  pairies  ne  remonte  qu'au  rè- 
gne de  Louis  le  jeune  ;  mais  fuivant  d'autres 
auteurs  ,  l'origine  en  eft  beaucoup  plus  an- 
cienne. 

Toutes  les  terres  qui  font  érigées  en  pairies 
ne  portent  pas  le  titre  de  Duchés.  Il  exifte  en 
effet  des  comtés  pairies  laïques  &  eccléfiafli- 
ques.  11  y  avoir  autrefois  les  comtés  de  Flandre, 
de  Champagne ,  de  Touloufe  qui  font  à  prélent 
réunis  à  la  couronne.  Il  exifte  encore  trois 
comtés  pairies  eccléfiaftiques  qui  ont  rang  de 
Duchés  :  favoir  le  comté  de  Beauvais  ,  celui  de 
Châlons,  &  celui  de  Noyon.  Ce  font  les  trois 
dernières  pairies  des  fix  anciennes  pairies  ecclé- 
fiafîiques. 

Les  autres  feigneuries ,  foit  comtés ,  marqui- 
fats,  baronies  ou  autres  qui  font  érigées  à  l'inflar 
des  pairies  ,  ne  font  point  des  pairies  propre- 
ment dites  ;  &  fi  quelques-unes  en  portent  le 
titre  ,  c'efî  un  abus ,  parce  qu'elles  n'ont  d'au- 
tre prérogative  que  celle  de  reffortir  immédia- 
tement au  parlement. 


DUC.  557 

Depuis  réreéiion  des  grandes  feigneuries  en 
pairies  le  titre  de  Duc  &  pair  eu  toujours  at- 
taché à  la  poffefîion  d'un  Duché  pairie  ;  car 
la  pairie  qui  étoit  autrefois  perfonnelle  eft  au- 
jourd'hui réelle. 

Les  droits  6c  les  privilèges  attachés  aux  Du- 
chés   pairies   ont   été   fixés   par    un    édit   de 

(*)  yoici  cette  loi  : 

Loui  ,  &c.  depuis  que  les  anciennes  pairies  laïques  ont 
eré  réunies  a  la  couronne  dont  elles  étoient  émanées,  &  que 
pour  les  remplacer  les  rois  nos  prédécefTeurs  en  ont  créé  de 
nouvelles  d'al^ord  en  faveur  des  feuls  princes  de  leur  fang  , 
&  enfiice  en  faveur  de  leurs  fujets  ,  que  la  grandeur  de  leur 
naiffaace  ,  l'nnportance  deleursfervicesenont  rendu  dignes, 
les  titres  de   pairs  de  France  auffi  diftingués   autrefois  par 
leur  rareté  ,  qu'ils   le  feront  toujours  par  leur  élévation, 
fe  font  multiplies.  Toutes  les  grandes  maifons  en  ont  défiré 
l'éclat ,  pludeurs  Tont  obtenu  ;  Se  par  une  efpèce  d'émula- 
tion ,  de  faveur  &  de  crédit,  elles  fe  font  efforcées  à  Teiavi 
de  trouver  dans  le  comble  même  des  honneurs  de  nouvelles 
diftinclions  par  des  claufes  recherchées  avec  art  ,  foit  pour 
perpétuer  le  pairie  dans  leur  poftérité  au  delà  de  fes  bornes 
naturelles  ,  foit  pour  faire  revivre  en  leur  faveur  des  rangs 
qui  étoient  éteints  &  des  titres  qui  ne  fubfîftoicnt  plus.  Dans 
celle  des  difpodîions  nouvelles  &  (îngulières  que  l'ambition 
des  derniers  fiècles  a  ajouté  à  la  (implicite  des.  premières 
érections  ,  les  officiers  de  notre  parlement  de  Paiis  ,  juges 
naturels ,  fous  notre  autorité  ,  des  différens    qui   fe  font 
élevés  au  fujet  des  pairies  ,   entraînés  d'un    cô:é   par  le 
poids  des  règles  géuérales ,  &  retenus  de  l'autre  par  la  force 
des  claufes  particulières  qu'on  oppofoit  à  ces  mêmes  règles, 
ont    cru  devoir  fufpendre  leur  jugement  &  fe  contenter 
de  rendre  des  arrêcs  provifionnels  comme  pour  nous  mar- 
quer par  la  que  leur  refpedl  a;tendoit  de  nous  une  décifion 
fuprême  qui  fixant   pour  toujours  le  droit  de    pairie  pût 
diflinguer  les  différens  degrés  d'honneurs  qui  font  dus  aux 
princes  de  notre  fàng ,  à  nos  enfans  légitimes  &  aux  autres 
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Les  Duchcs  pairies  confidérés  comme  jufti- 

pairs  de  France  j  affermir  les  véritables  principes  de  la  tianf^ 
mifllon  des  pairies  ou  mafcullnes  ou  féminines  &  daer- 
miner  fouverainement  le  fens  légitime  de  toutes  les  cx- 
preflions  équivoques  à  l'ombre  defquelies  on  a  fl  fouvent 
oppofé  en  cette  matière  la  lettre  de  la  grâce  à  Telpric  du 
prince  qui  Ta  accordée.  C'efl  cette  ioi  délirée  depuis (i  long- 
temps que  nous  avons  enfin  refolu  d'accoider  aux  fouhaits 
des  premiers  magifrrats ,  à  l'avantage  des  grandes  maifons 
<lu  royaume ,  au  bien  même  de  notre  état  toujouis  inté- 
xeiïe  dans  les  règlemens  qui  regardent  une  dignité  (i  émi- 
nente.  Nous  avons  cru  devoir  y  ajouter  des  dirpofîtions 
non  moins  importantes  ,  foit  pour  conferver  l'éclat  &  la 
fplendeur  des  maifons  honorées  de  cette  dignité  ,  foit  pour 
prévenir  tous  les  différens  qui  fe  pourroient  former  a  l'a- 
venir à  l'occafion  de  l'éreilion  ou  de  l'extindion  des 
pairies  ,  foit  enfin  pour  terminer  les  conteftations  qui  font 
pendantes  en  notre  cour  de  parlement,  tant  entre  piufieurs 
îlefdits  Ducs  &  pairs  &  notre  coufin  le  Duc  de  Luxem- 
bourg ,  qu'entre  le  fîeur  marquis  d'Anrin  &  pluiieurs  déf- 
aits Ducs  &  pairs  ,  &  réunir  par  l'autorité  fouveraine  de 
notre  jugement  les  efprits  &  les  intérêts  des  peifonnes  qui 
tiennent  un  rang  fi  confîdérable  auprès  de  nous.  A  ces 
Caufes ,  de  notre  propre  mouvement ,  pleine  puifTance  de 
autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  ,  ordonné  ,  difons 
déclarons  &  ordonnons  par  notre  préfent  édit. 

Article    Premier. 

Que  les  princes  du  fang  royal  feront  honorés  Se  diftin- 
gués  en  tous  lieux  fuivant  la  dignité  de  leur  rang  3c  l'élé- 
vation de  leur  naiffance  ;  ils  repréfenteiont  les  anciens  pairs 
de  France  au  facre  des  rois,  &  auront  droit  d'entrée,  féance 
&  voix  délibérative  en  nos  cours  de  parlement,  à  l'âge  dé 
15  ans,  tant  aux  audiences  qu'au  confeil,  fans  aucune  forma- 
lité ,  encore  qu'ils  ne  polfédent  aucune  pairie. 

II.  Nos  enfans  légld-iiés  Se  leurs  enfans  ou  defcendans 
mâles  qui  pofféderont  des  pairies,  repréfenteront  pareillement 
les  anciens  pairs  aux  facres  des  rois  après  &  au  défaut  àen 
princes  du  fang  &  auront  droit  d'entrée  $c  voix  délibéra^* 
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ces  ,  ont  le  droit  de  haute  ,  moyenne  &  bafle 
juftice. 

tive  en  nos  cours  de  parlement  ,  tan:  aux  audiences  qu'an 
confell,  à  l'âge  de  vingt  ans,  en  piétant  le  ferment  oïdinaire 
des  pairs,  avec  féance  immédiatement  après  les  princes  du 
fang,  conformément  à  notre  déciaracion  du  5  mai  1694, 
&  ils  y  précéderont  tous  les  Ducs  &c  pairs  quand  même  leuis 
duchés  pairies  feroient  moins  anciennes  que  celles  defdits 
Ducs  &  pairs ,  &:  en  cas  qu'ils  ayent  piufieurs  pairies  & 
plufieurs  enfans  mâles,  leur  permettons  ,  en  rcfervant  uiîC 
pairie  pour  eux  ,  d'en  donner  une  a  chacun  de  leurs  fufc:;:s 
enfans  û  bon  leur  fcmble ,  pour  en  jouir  par  eux  aux  mê- 
mes honneurs,  rangs,  préféances  &digni;és,  que  ci-defius 
du  vivant  même  de  leurs  pères. 

III.  Les  Ducs  &  pairs  repréfenteront  au  facre  les  anciens 
pairs  lorfqu  ils  y  feront  appelés ,  au  delTous  des  princes  du 
fang  ou  des  princes  légitimés  qui  auront  des  pairies,  ils  au- 
ront rang  &  feance  entre  eux  ,  avec  droit  d'entrée  &:  voix 
délibérative  tant  aux  audiences  qu'au  confeil  de  nos  cours 
du  parlement,  du  jour  de  la  première  réception  &  prédation 
de  ferment  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  après  l'en- 
regiftrement  des  lettres  d'éredlion  ,  &  feront  reçus  audir 
parlement  à  l'âge  de   2j  ans  en  la  manière  accoutumée. 

IV.  Parles  termes  a  hoirs  &  fuccejfeurs  Se  par  les  ter- 
mes d'ayant  caufe  tant  inférés  dans  les  lettres  d'ére«ftion  ci- 
devant  accordées  qu  à  inférer  dans  celles  qui  pourroient  être 
accordées  à  l'avenir ,  ne  feront  &  ne  pourront  être  entendus 
que  des  enfans  mâles  defcendus  de  celui  en  faveur  de  <qm 
réredion  aura  été  faite,  &  que  des  mâles  qui  en  feronc 
defcendus  de  mâles  en  mâles,  en  quelque  ligne  ou  degré 
que  ce  foit. 

V.  Les  claufes  générales  inférées  ci-devant  dans  quel- 
ques lettres  d'ére(flion  des  Duchés  &  pairies  en  faveur  des 
femelles,  &  qui  pourroient  l'être  en  d'autres  à  l'avenir,  n'au- 
ront aucun  effet  qu'à  l'égard  de  celle  qui  defccndia  &  fera 
de  la  maifon  &  du  nom  de  celui  en  faveur  «e  qui  les  let- 
tres amont  été  accordées ,  à  la  charge  qu'elle  n'éroufe'ra 
qu'une  peifonne  que  nous  jugerons  digne  de  pcflédcr  ce: 
£ona#ui:  &  dont  nous  aurons  a^^ieé  le  ra-iiidge  par  tics 
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leitres- parentes  adrefféesau  parlement  de  Paris,  &  qui  por- 
teront conriimation  du  Duché  en  fa  perfonne  &  defcendans 
màles,  &  n'aura  ce  nouveau  duc  rang  &  féance  que  du  jour 
«le  fà  réception  au  parlement  fur  nofdites  lettres. 

VI.  Permettons  à  ceux  qui  ont  des  Duchés  pairies  d'en 
fubftituer  à  perpétuité  le  cher  lieu  avec  une  certaine  partie 
de  leur  revenu  jufques  a  i  5000  livres  de  rente,  auquel  le 
litre  &  digniié  de  Duché  pairie  demeurera  annexé  fans  pou- 
voir être  fujet  à  aucune  dette  ni  diftraiflion  de  quelque 
nacurs  qu'elles  puiffent  être,  après  qu'on  aura  obfervé  les 
formalités  prefcrites  par  les  ordonnances  pour  la  publica- 
tion des  fubftitutions  j  à  l'effet  de  quoi  dérogeons  au  fur-^ 
plus  à  l'ordonnance  d'Orléans  &  à  celle  de  Moulins;  &  a 
toutes  autres  ordonnances ,  ufages  &  coutumes  qui  pour- 
loient  être  contraires  à  la  préfente  difpofition. 

VII.  Permettons  à  l'aîné  des  mâles  defcendans  en  ligne 
direîle  de  celui  en  faveur  duquel  l'éreÛion  des  Duchés 
pairies  aura  été  faite,  ou  à  fon  défaut  ou  refus,  à  celui  qui 
le  fuivra  immédiatement ,  &  enfuire  à  tout  autre  mâle  de 
degré  en  dei^ré ,  de  les  retirer  des  filles  qui  pourront  en 
être  propriétaires  ,  en  leur  en  rerabourfant  le  prix  dans  fix 
mois,  fur  le  pied  du  denier  vingt  cinq  du  revenu  acluel  & 
fans  qu'ils  pujiîent  être  reçus  en  ladite  dignité  qu'après  en 
avoir  fait  le  payement  réel  &  effectif  ,  &  en  avoir  apporté 
quittance. 

Vill.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  former  quel- 
que conteftaiion  fur  le  ftijet  des  Duchés  pairies  ,  fur  les 
rangs,  honneurs  &  preféance  accordés  par  nous  auxdits 
ducs  Se  pairs,  princes  &  feic^neurs  de  notre  royaume,  feront 
tenus  de  nous  repréfenter  chacun  en  particulier  Tintérêt 
qu'ils  prétendent  y  avoir  ^  afin  d'obtenir  la  permifîion  de 
le  pourfjivre  ,  &  de  procéder  en  notre  parlement  de  Paris, 
pour  y  être  jugé ,  fî  nous  ne  trouvons  pas-à-propos  de  le 
décider  par  Dous-meme  ,  &  en  cas  qu'après  y  avoir  renvoyé 
une  demande  ,  les  paities  veuillent  en  former  d'autres  inci- 
demment ,  on  qui  foient  différentes  de  la  première ,  elles 
feront  tenues  pareillement  d'en  obtenir  de  nous  des  per- 
roiilioiis ,  fans  qu'en  aucun  cas  ces  fortes  de  conrefiarions 

Duchés 
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Duchés  pairies  font  compofées  de  fix  piliers. 
Anciennement  lorlqu'une  (eigneurie  étoit  érigée 
en  Duché  ,  c'étoit  ordinairement  à  conduion 
que  l'appel- de  k  jufllce  reilortiroit  immédiate- 
ment au  parlement.  Il  exifte  cependant  des  pai- 
ries eccléiiaftiques  qui  ne  reifortilTent  point  im- 
médiatement au  parlement,  comme  Langres  , 
&c.  Les  érections  des  Duchés  étant  devenues 
plus  fréquentes,  on  met  ordinairement  dans  les 
lettres  que  c'efl  fans  dljiracllon  dt  rejfort  du  juge, 
royal  :  ou  il  Ton  déroge  au  reffort ,  c'eft  à  con- 
dition d'indemnifer  les  officiers  de  la  juftice 
royale ,  &  jufqu'à  ce  que  l'indemnité  lo:t  payée, 
la  diftradion  de  reflbrt  n'a  aucun  effet. 

Les  nouvelles  lois  enregiftrées  par  le  parle- 
ment font  envoyées  par  M.  le  procureur-géné- 
ral aux  officiers  des  juftices  des  Duchés  pairies , 
qui  refibrtifl'ent  immédiatement  au  parlement , 
pour  y  être  enregiilrées  de  la  même  manière 
que  dans  les  autres  fièges  royaux. 

&  procès  paifTeiu  en  être  tirés  par  la  voie  des  évocations.* 

IX.  Voulons  que  notre  couiin  le  duc  de  Luxembourg 
aie  rang  tant  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  qu'en 
tous  autres  lieux  du  z%  mai  1661  ,  jour  de  la  récep- 
tion du  feu  duc  de  Luxembourg  fon  père  ,  en  confé- 
quence  de  nos  lettres  du  mois  de  mars  de  Tan  1661 ,  &  que 
les  arrêts  rendus  le  zo  mai  i66zy  13  avril  16^6  y  foient* 
exécutés  dérinitivement  fans  que  notre  dit  coufîn  puifTe 
prétendre  d'autre  rang  fous  quelque  titre  ou  prétexte  que 
ce  puiffe  êtrej  Se  à  l'égard  du  marquis  d'Antiu  ,  voulons 
pareillement  qu'il  n'ait  rang  &  féance  que  du  jour  de  fa  ré- 
ception fur  les  lettres  que  nous  lui  accorderons. 

Voulons  &  ordonnons  que  ce  qui  cfl  porté  par  le  pré- 
fent  édir  pour  les  ducs  5:  pairs  ait  lieu  pour  les  ducs  non 
pairs  en  ce  qui  peut  les  regarder. 
Si  donnons  en  mandement,  ôcc. 

Tome  XXL  N  n 
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''cependant  les  iuges^des  ^^^^^'^^'^ 
point  la  connoiffance  des  ca    roya,« 

la  pairie  reffomffoit  f  J^  f^^    ',  on  ne  peut 
bepuis  la  déclaration  de  i?/^/^^^  ^es  Du- 

plus  faire  aucune  »nf  "^"^<';^"3"„3»    "  autres  jttf- 
chés  pairies  ,  non  plus  que  dans 

tices  feigne.^'"^;^*;-.  i3  ^e  «rands  jours  pour  les 
On  tenoit  autrefois  cie.^      .  ^^,^^^^ 

Duchés ,  en  veru  de  la  pam  H^^  ^^.  _ 

fe;;rSSSS5sont..en.. 

fupprimes.  „^  ..^n-nt  de  Bordeaux  du  16 

Par  arrêt  du  parlern...t  c>  ^^^^ 

&a;al%nv:srie;s:  - -^^^^^ 

|S2?SïïS"a^n%tll3,equiea 

'llfa- dans  le  journal  des  au^tencep^nau^^^^^ 

arrêt',  rendu  le  >«  ^f /  ^^IhésTairies  n'en 
que  les  propriétaires  "«  ^xne   pa  "e  ^ns-  le 
peuvent  difpoler  pour  aucun,   p 
confentement  du  roi.  ^3^^  ^^^ré- 

En  .693  If  P^^TalécdVo^^esfonaions 

&f".t^o^-dtoidanstouteréten. 
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itioment  des  difHcultés  fur  reftlmatlon  des  Du- 
chés pairies.  Cette  loi  a  décidé  d'une  manière 
irrévocable  que  reflimation  devoit  en  être  faite 
au  denier  vingt-cinq. 

Depuis  cet  édit  il  s'efl  élevé  plufieurs  con- 
teflations  fur  l'exécution  de  cette  loi  On  a  agité 
la  queflion  de  favoir  fi  les  aînés ,  ayant  le  droit 
de  retenir  les  Duchés ,  pouvoient  offrir  en  ar- 
gent le  rembourfement  {îxé  par  Tcdit ,  &  fi  les 
filles  pouvoient  exiger  des  terres  de  dignité.  On 
a  également  agité   la  queilion  de  favoir  com- 
ment devoit  être  faite  Teftimation ,  fi  elle  pou- 
voit  être  faite  fur  le  bail  général  ou  fur  les  îous- 
baux.   Ces  deux  queftions  ont  été  décidées  en 
faveur  des  filles  par  l'arrêt  folemnel  rendu  le 
17  mars   1716,  entre   les  princes  6c  les  prin- 
ccfTes  de  la  maifon  de  Condé. 

Voyez  /^  bibliothèque  du  droit  franc  ois  ;  Cham- 
hcrs  ^  rhijloire  de  france  ;  Guy  pape  ,  le  jcurnal  des 
audiences  ;  Bardzt^  le  dicllonnaire  des  fclences  ,  U 
dictionnaire  des  arrêts  ,  h  recueil  des  ordonnances  , 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  Pair  ,  Pairie  ,  &c. 
Cet  article  ejl  de  M.  DesFSSARTS  ,  avocat  ail 
parlement ,  de  r académie  royale  des  fciences ,  belles^- 
lettres  &  arts  de  Rouen. 

DUEL.  C'efl:  un  combat  fingulier  entre  deux 
perfonnes. 

Anciennement  le  Duel  étoit  autorifé  en  cer- 
tains cas  :  lajufiice  même  l'ordonnoit  quand  les 
autres  preuves  manquoient.  Cette  coutume  bar- 
bare venoit  du  nord ,  dont  elle  paffa  en  Allema- 
gne ,  puis  en  France  &  dans  toute  Teurope. 

Dans  la  fuite  les  fouverains  firent  leurs  ef- 
forts pour   déraciner   cet    abominable  ufage  : 

N  n  ij 
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Louis  VII  fut  le  premier  qui  le  refireignii;  est 
France  :  on  lit  dans  des  lettres  de  ce  prince  de 
Fan  1168,  qu'il  ordonna  entr'autres  chofes^ 
que  pour  une  dette  de  cinq  (bus  &l  au-deffous 
qui  feroit  niée  ,  il  n'y  auroit  plus  de  Duel. 

Saint  LotJÎs  Ri  plus ,  il  défendit  le  Duel  dans^ 
fes  domaines ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle ,  &  ordonna  qu'on  y  fubftitueroit  la 
preuve  par  témoifts  ;  mais  les  feigneurs  reftifè- 
rent  de  fe  conformer ,  dans  leurs  domaines  ^  à 
ce  que  S.  Louis  avoit  ordonné  pour  les  fiens  ;> 
c'efl  pourquoi  les  bonnes  intentions  de  ce  prince, 
demeurèrent  fans  effet. 

Philippe-le-Bel  défendit  aufTileDuelen  1303  ^ 
&  cette  défenfe  fut  eiKore  infrudueufe  ,  puif- 
que  fous  Charles  VI  on  fe  battoit  pour  fi  peu- 
de  chofe  ,  que  ce  prince  défendit  d'en  venir  aux. 
mains  fans  caufe  raifonnable  ;  cependant  le  der- 
nier duel  qui  fut  autorifé  en  France ,  fut  celui 
de  Jarnac  éc  de  la  Châtaigneraie  ,  fous  Henri  II 3, 
après  lequel  ce  prince  fit  vœu  de  n'en  plus  per- 
mettre. 

Mais  quoique  la  jufiice  eût  ceffé  d'admettre 
les  Duels  comme  une  preuve  juridique  pour  dé- 
cider les  queftions  douteufes^,  ils  furent  encore 
très^fréquens  entre  les  particuliers  pendant 
îong-temps ,  pour  de  prétendues  querelles  d'hon- 
neur ,  &  ce  n'eft  proprement  que  fous  Louis  XIV 
que  les  lois  multipliées  pour  arrêter  la ftueur 
des  Duels  ont  commencé  à  avoir  quelque  effet» 
Voici  quelques-unes  des  difpofitions  les  plus  im- 
portantes des  ordonnances  ^  foit  pour  prévenir 
les  Duels,  foit  pour  les  punir  &  réprimer  les 
allions  qui  pourroient  y  donner  lieu. 

Le  roi  exhorte  tous  fes  fujets  à  vivre  em 
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ffaix  &  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour 
prévenir  les  diffcrens  débats  &  querelles  ,  par- 
îiculièrement  ceux  qui  peuvent  être  fuivis  de 
yoies  de  fait. 

Les  maréchaux  de  France ,  les  gouverneurs- 
■généraux  &c  les  lieutenans-généraux  des  pro- 
vinces font  chargés  de  veiller  à  empêcher  les 
fuites  des  querelles  ÔC  des  offenfes  qui  peuvent 
Survenir  entre  les  fujets  du  roi,  félon  le  pouvoir 
que  leur  avoient  déjà  attribué  les  anciennes 
ordonnances. 

Tous  ceux  qui  font  préfens  à  quelque  offenfe 
de  difcours  ou  d'aftion ,  font  tenus  d'avertir  fur 
le  champ  les  maréchaux  de  France  ou  les  gou- 
verneurs-généraux ou  les  Ueutenans-généraux, 
à  peine  d'être  réputés  complices  de  l'ofFenfe  ; 
ôz  dès  qu'il  y  a  un  combat ,  les  gouverneurs- 
généraux  ,  les  li^utenans  généraux ,  les  premiers 
préfidens  &:  les  procureurs-généraux  en  doivent 
informer  le  roi ,  &  il  eâ  auffi  permis  à  chaque 
iiijet  d'en  donner  avis  à  fa  majefté. 

Quand  il  y  a  aris  d'une  querelle ,  les  maré- 
chaux de  France  ou  les  lieutenans-généraux  ou 
les  gouverneurs-généraux  ,  chacun  dans  fon  dé- 
partement, doivent  faire  afTigner  les  parties  à 
comparoir  devant  eux ,  avec  défenfes  de  pro- 
céder par  voies  de  fait  :  &.  fi  ces  voies  de  fait 
ibnt  à  craindre ,  ils  doivent  envoyer  des  gardes 
aux  parties,  à  leurs  frais,  jufqu'à  ce  qu'elle 
^ient  comparu. 

Les  juges  du  point  d'honneur  doivent ,  dans 
les  difcuiîions  de  chaffe ,  de  droits  honorifiques , 
&  des  antres  prééminences  de  fief,  engager  les 
parties  à  prendre  des  arbitres ,  fauf  l'appel  de; 

f^ti  iij 
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la  fentence  arbitrale  aux  cours  de  parlemenr. 

Ceux  qui  refulent  d'obéir  aux  juges  du  point 
d'honneur  ,  y  doivent  erre  contraints  par  em- 
prilbnnement;  &  fi  la  chofe  n'efl  pas  poiTible  , 
par  faifie  de  leurs  biens  au  profit  des  hôpitaux 
du  lieu,  faut  néanmoins  le  payement  des  dettes 
antérieures ,  mais  avec  hypothèque  du  jour  de 
la  condamnation  au  profit  des  hôpitaux  :  en 
conféquence  ,  les  maréchaux  de  France  doivent 
donner  avis  aux  procureurs-généraux  ,  lorique 
quelque  accufé  n'a  point  obéi  à  leurs  ordres  , 
afin  qu'il  foit  incelTamment  procédé  à  la  faifie 
dont  on  vient  de  parler. 

Ceux  qui  viennent  à  fe  fouflraire  en  quelque 
manière  que  ce  foit  aux  gardes  que  leur  ont 
envoyés  les  jnges  du  point  d'honneur ,  doivent 
être  décrétés  lùr  le  feul  prôcès-verbal  ou  rap- 
rapport  des  gardes,  &  ne  peuvent  point  être 
reçus  à  accommodement  fur  le  point  d'honneur 
qu'ils  n'aient  tenu  prifon ,  &:  que  le  procès  ne 
leur  ait  été  fait. 

La  peine  &  la  réparation  de  TofFenfe  ou  in- 
jure doivent  être  proportionnées;  ainfi,  toute 
perfonne  qui  vient  à  proférer  des  paroles  inju- 
rieufes  centre  quelqu'un  ,  telles  que  fot ,  lâche  ^ 
traître  &  autres  femblables  ,  fans  qu'elles  aient 
été  repouilées  par  d'autres,  doit  être  condam- 
née à  tenir  pri(on  fix  mois  ,  &:  à  demander  par- 
don à  i'offenfé. 

Si  l'ofTenfé  répond  par  A^s  injures  pareilles  ou 
plus  fortes  ,  il  doit  erre  condamné  à  tenir  pri- 
fon pendant  trois  mois ,  &  on  ne  lui  demande 
aucun  pardon. 
.   Celui  qui  donne  un  démenti  ou  menace  de 
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coups  de  main  ou  de  bâton  ,  doit  tenir  prifon 
deux  ans,  &:  demander  pardon  avant  d'y  entrer. 

Celui  qui  vient  à  frapper  un  autre,  en  quelque 
cas  que  ce  foit ,  doit  être  condamné  à  être 
dégradé  des  armes,  de  noblefle  perfonnelle,  & 
à  quinze  ans  de  prifon  ,  fans  qu'il  puifTe  fortir 
après  ce  temps  réfolu ,  que  par  un  ordre  du 
roi ,  donné  fur  Tavis  des  maréchaux  de  France. 

Celui  qui  ofFenfe  ou  ontrage  fa  partie  ,  à  Toc- 
cafion  d'un  procès  pendant  en  juftice ,  peut, 
outre  les  peines  ordinaires ,  être  condamné  au 
banniiTement ,  ou  à  s'abfenter  pendant  un  cer- 
tain temps  déterminé  par  les  juges. 

Celui  qui  a  frappé  par  derrière  étant  feul  ou 
accompagné,  doit  être  condamné  à  tenir  prifon 
pendant  vingt  ans  ,  à  plus  de  trente  lieues  de 
la  demeure  ordinaire  de  l'ofFenfé. 

Les  juges  du  point  d'honneur  peuvent  même, 
û  l'ofFenieur  a  bleffé  le  refpett  du  aux  lois  & 
aux  ordonnances  du  royaume  ,  le  punir  par 
bannifTcment  &:  amende  ;  6c  en  général ,  il  eft 
permis  aux  maréchaux  de  France  de  prononcer , 
fuivant  l'exigence  des  cas  ,  des  peines  au-delà 
de  celles  qui  font  portées  par  les  réglemens. 

Celui  qui  a  fait  un  appel ,  doit  tenir  prifon 
pendant  deux  ans  ,  être  condamné  à  une  amende 
de  la  moitié  au  moins  d'une  année  de  fon  re- 
venu, être  fufpendu  &  privé  de  fes  charges  pen- 
dant trois  ans  ,  &  déchu  de  toute  fatisfaàion 
de  (on  offenfe ,  faiif  aux  juges  à  augmenter ,  fui- 
vant les  circonfiances ,  ces  peines  qui  doivent 
aufîi  avoir  lieu  contre  celui  qui  s'eit  rendu  au 
lieu  de  l'afTignation,  Si  contre  celui  qui  a  donné 
rappel  au  nom  d'un  autre. 

Nn  iv 
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Si  c'eft  un  chef,  un  commandant  auquel  on 
donne  un  appel,  la  prifon  doit  être  de  quatre 
ans ,  ainfi  que  la  fulpeniîon  &  privation  des 
charges  ;  û  c'eft  un  inférieur  qui  appelle  fon  fu- 
périeur ,  il  doit  être  condamné  à  quatre  an^i^de 
prifon ,  &:  à  une  amende  d'une  année  au  moins 
de  fon  revenu.  La  même  peine  auroit  lieu  con- 
tre ces  chefs  ou  fupérieurs  s'ils  reçe voient 
l'appel. 

Ceux  qui  donnent  un  appel  pour  la  féconde 
î^fo^s  5  doivent  êcre  condamnés  à  fix  ans  de  prifon^ 
&C  à  une  amende  de  ûx  années  de  leur  revenu  : 
il  doit  en  être  de  même  à  Fégard  de  ceux  qui 
ayant  été  privés  de  leurs  charges, donneroient 
im  appel  à  ceux  qui  en  ont  été  pourvus  à  leur 
place. 

S'il  y  a  un  Duel,  la  loi  veut  que  les  coupa- 
bles foient  punis  de  mort  fans  rémifîion  ;  &  à 
î'cgard  de  ceux  qui  ont  été  tués ,  le  procès  doit 
être  fait  à  leur  mémoire.  La  confilcation  doit 
avoir  lieu  contre  les  uns  &  contre  les  autres  , 
ôc  appartenir  pour  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  ,  pour  un  autre  tiers  à  l'Hôpital  général 
de  Paris ,  &  pour  l'autre  tiers  à  FHôpital  de  la 
ville  où  efl  fitué  le  parlement,  dans  le  relTort 
duquel  le  crime  a  été  commis ,  excepté  néan- 
moins que  le  roi  doit  demeurer  quitte  de  ce 
qu'il  peut  devoir  aux  condamnés ,  &c  que  les. 
domaines  aliénés  ou  les  terres  relevantes  immé- 
diatement de  la  couronne  ,  doivent  être  réu- 
nies au  domaine.  Dans  les  pays  où  la  confifca- 
tion  n'a  pas  lieu,  les  coupables  doivent  être 
condamnés  à  une  amende  qui  ne  peut  être  au« 
deiTous  des  deux  tiers  de  leurs  biens» 
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Si  l'on  emploie  dans  nn  Duel  une  (econàe  ou 
plufieurs  perfonnes  ,  tous  les  combattans  doi-» 
vent  être  punis  de  mort ,  &  dégradés  de  no- 
bkffe  ;  leurs  armes  doivent  être  noircies  & 
brifées  par  le  bourreau  ;  &:  fi  leurs  fucceffeurs 
reprennent  les  mêmes  armes,  elles  doivent  être 
de  nouveau  noircies  &  brifées  ,  &  ceux  qui  les 
auront  repriles  ,  condamnés  à  une  amende  de 
deux  années  de  leur  revenu. 

Les  roturiers  qui  donnent  appel  à  des  gen- 
tilshommes ,  ou  qui  fe  battent  avec  eux ,  ou 
qui  fufcitent  quelques  gentilshom.mes  pour  fe 
battre  avec  eux  ,  doivent  être  condamnés  à 
être  pendus  ,  avec  confifcation  de  tous  leurs 
biens  ;  &  les  gentilshommes  qui  fe  font  battus 
ainfi  doivent  être  punis  des  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  fe  battent  en  Duel  comme  fé- 
conds. 

Ceux  qui  ont  fciem.ment  porté  un  appel ,  ou 
conduit  au  lieu  du  combat ,  comme  un  laquais 
ou  autres  domefriques ,  doivent  être  fouettés  & 
marqués  la  première  fois ,  Renvoyés  la  féconde 
fois  aux  galères  perpétuelles.  A  l'égard  des 
fpe (dateurs  du  combat  qui  s'y  font  rendus  ex- 
près ,  ils  doivent  être  privés  pour  toujours  de' 
leurs  charges ,  dignités  &  penfions  ;  &  s'ils  n'en 
ont  pas,  on  doit  prononcer  contr'eux  ou  la 
confifcation  ou  l'amende  du  quart  de  leurs 
biens. 

Ceux  qui  n'ont  point  donné  avis  au  juge  du 
point  d'honneur  de  la  querelle  ou  démêlé  qu'ils 
ont  eus ,  &  qui  fe  rencontrent  enfuite  &  fe  bat- 
tent ,  doivent  être  punis  de  même  que  pour  un 
Duel;  mais  s'ils  ont  donné  avis  de  la  querelle. 
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&  qu'il  Coït  juftifîé  que  la  rencontre  n'a  pas  été 

préméditée  ,  l'agreiTeur  doit  être  feuî  puni. 

On  doit  aulli  punir  comme  coupables  de 
Duel  ceux  qui  ,  pour  éluder  la  toi ,  vont  fe 
battre  en  pays  étranger  après  s'y  être  donné 
rendez-vous. 

Lorfqii'il  y  a  foupçon  de  Duel  ou  de  rencon- 
tre préméditée,  la  loi  veut  qu'on  n'expédie 
point  de  lettres  de  grâce  au  fceau  que  l'impé- 
trant ne  ion  prifonnier  ,  6c  qu'on  n'ait  pris 
l'avis  des  maréchaux  de  France. 

Le  crime  de  Duel  ne  fe  preicrit  par  aucun 
laps  de  temps  ,  même  l'acculation  de  ce  crime 
fait  revivre  tous  les  autres  crimes  précédens 
commis  par  l'accufe  quoique  preicrits,  pourvu 
qu'il   foit  convaincu  de  celui  de   Duel, 

Pendant  l'inflruciion  du  procès ,  les  biens 
des  accufés  doivent  être  régis  par  les  adminif- 
trateurs  des  hôpitaux,  &:  employés  aux  frais 
de  pourfuite  ,  &  leurs  juflices  exercées  au  nom 
du  roi ,  qui  pourvoit  aux  ofôces  &:  bénéfices. 

En  cas  de  Duel ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de 
règlement  en  jufîice,  &  le  procès  doit  être 
pourfuivi  par  le  juge  du  crime  de  Duel  ;  en 
ibrte  que  s'il  y  a  une  procédure  commencée 
par  un  juge  contre  un  homme  qui  fe  trouve 
accufé  de  Duel  ou  rencontre  ,  le  juge  du  Duel 
doit  connoîrre  feul  du  tout. 

Pour  prévenir  la  fubornation  ,  il  efl  permis 
aux  juges  de  récoler  les  témoins  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  qu'ils  ont  été  entendus  fans 
jugement  qui  l'ordonne  ,  le  roi  ayant  dérogé 
pour  cet  effet  à  l'ordonnance  de  1670. 

Les  parens  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans  uii 
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combat  ,  peuvent  fe  rendre  parties  pourfuivan- 
tes  dans  les  trois  mois  pour  tout  délai ,  &  la 
confîfcation  doit  pour  lors  être  à  leur  profit. 

Si  les  hôpitaux  négligent  les  amendes  &  con- 
^fcations ,  le  recouvrement  en  doit  être  fait  par 
les  adminiftrateurs  du  domaine,  pour  en  être 
difpolé  par  le  Roi  au  profit  de  tel  hôpital  qu'il 
juge  à  propos. 

Les  condam.nés  par  contumace  pour  crime 
de  Duel  font  déclarés  indignes  de  toutes  les  fuc- 
cefiions  qui  leur  font  échues  depuis  la  condam- 
nation ,  quand  même  ils  fe  repréfenteroient  dans 
les  cinq  ans ,  èc  feroient  reftitués  contre  la  con- 
tumace. 

En  cas  de  notoriété  publique,  les  cours  de 
parlement  peuvent  ,  fur  la  requifition  des  pro- 
cureurs-généraux ,  ordonner  aux  acculés  de  fe 
rendre  en  prifon  pour  fe  juflifier  ;  &c  s'ils  ne 
comparoifTent  point  ,  procéder  contr'eux  par 
contumace  ,  &  les  déclarer  atteints  &  convain- 
cus ,  prononcer  fur  le  champ  les  peines ,  & 
même  la  confifcation  &c  la  dégradation  de  no- 
blefiTe  ,  pour  avoir  lieu  avant  les  cinq  ans  ex- 
pirés. Les  condamnés  par  contumace  ne  peu- 
vent pas  être  admis  à  fe  juliifier  pendant  les 
cinq  ans  ,  à  moins  qu'il  n'aient  payé  les  amen- 
des auxquelles  ils  ont  été  condamnés. 

Pour  prononcer  le  décret  de  prife- de- corps 
&  la  faifie  des  biens  en  cas  de  notoriété  du 
crime  de  Duel,  il  n'efl  pas  befoin  d'information 
préalable. 

Si  les  accufés  du  crime  de  Duel  font  en  pri- 
fon ,  les  procureurs-généraux  peuvent  requérir 
un  délai  peur  adminiflrer  les  preuves  ,  ôc  même 
les  accufës  de  Duel  en  cas  notoriété,  ne  peu- 
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vent  être  renvoyés  abfous  qu'après  un  plus  am2 
plement  informé  d'un  an  ^  pe,ndant  lequel  temps 
ils  doivent  garder  prifon. 

Dans  les  lieux  éloignés  des  cours  de  parle- 
ment ,  les  jiiges  royaux  peuvent ,  après  une 
exadte  perquifition  des  coupables,  décréter  les 
abfens  de  prife-de-corps ,  fur  la  feule  notoriété 
du  fait ,  faire  faifir  tous  leurs  biens ,  les  ajour- 
ner à  trois  brief  jours  confécutifs ,  enfuite  ad- 
juger le  profit  du  défaut  fans  autre  forme  ni 
figure  de  procès. 

Si  quelque  grand  du  royaume  donne  retraite; 
chez  lui  aux  coupables ,  il  doit  en  être  dreffé 
des  procès-verbaux  pour  être  envoyés  aux  fe- 
crétaires  d'état,  chacun  dans  leur  département, 
aux  procureurs-généraux  des  parlemens  dans 
leur  r effort ,  &c  aux  maréchaux  de  France  ,  afin 
qu'après  avoir  pris  leurs  avis  ,  le  roi  faffe  pro-; 
céder  à  la  punition, 

Louis  XV ,  à  fon  avènement  au  trône  ,  loin: 
de  laiffer  tomber  en  défuétude  les  lois  de  fes 
prédéceffeurs  contre  le  Duel,  fit  ferment  à  fou 
facre  de  n'accorder  aucune  grâce  à  ceux  qui  fe 
rendroient  coupables  de  ce  crime.  Pour  le  préve- 
nir ,  il  renouvela  par  un  édit  du  mois  de  février 
1723  les  défenfes  faites  par  les  anciennes  lois  , 
&  expliqua  les  difpofitions  qu'on  pouvoit  éluder, 
par  une  faaffe  interprétation  (*). 


(*)  Voici  cet  édit  : 

Les  rois  nos  prédécefTeurs ,  (  y  efi:  il  dit  )  n*ont  eu  rien 
plus  à  cœur  que  d'abolir  dans  ce  royaume  le  pernicieux 
ufage  des  duels ,  égalemem  contraire  aux  lois  de  la  reli- 
gion &  au  bien  de  leur  état.  Le  roi  Henri  IV  donna 
peur  cet  effet  plufieurs  édits  &  déclarations ,  dont  les  diP 
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Enfin  par  une  déclaration  du  12  avril  1723 

^  ..  '  ■  ■  .     , ,      — , . 

portions  furent  non  feulemenc  confirmées,  mais  confuié- 
rablement  auginencées  par  le  roi  Louis  XIII  fon  fuccefTeur. 
Le  feu  roi    notre   très-honoré   feigneur    &  bifaïeul    y  a 
pourvu  encore  plus  cfllcacement  par  les  différens'éJics  2c 
déclarations  cju'il   a  àonnés  far  cette  matière   pendant  le 
cours  de  fon  règne,  &  notamment  par  fonédit  du  mois  d'août 
i^75>    &  Cos   déclarations  du    14  décembre  de  la  même 
année  &  du  28  o£^bre  171 1  ,  &  nous  avons  cru  tju'é- 
tant  parvenu  à  notre  majorité  nous  devions  en  fuivant  ua 
auffi  grand  exemple  ,  porter  nos  premiers  foins  à  confirmer 
des  lois  aufll  fagps  &  aufTi  nécefîaires  pour  la  confervation 
de  la  noblefle  qui  eil  le  plus  ferme  appui  de  notre  royaume, 
&  que  la  faveur  des  duels  ne  peut  qu'affoiblir  inutilement 
pour  rétat  j  c'efr  dans  la  vue  d'accomplir  un  delTein  lî  im- 
portant  que  lors  de    notre  facre  &  couronnement  nous 
avons  juré  par  le  grand  Dieu  vivant  que  nous  n'exempte- 
rions pcrfonne  de  la  rigueur  des  lois  ordonnées  contre  le 
duel  j  &  comme  l'expérience  a  fait  connoître  qu'il  n'y  a 
point  de  loi  fi  fimpk  &  Ci  précife  qu'on  ne  trouve  moyen 
d'éluder ,  pour  prévenir  déformais  les  fauffes  interprétations 
que  l'on  s'eft  efforcé  de  donner  à  quelques  articles  de  fédic 
du  mois  d'aoïîc  167^,  contre  les  intentions  du  feu  roi  8c 
les  nôtres ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'y  ajouter  quelques 
nouvelles  difpoficions  qui  ont  paru  nécelTaires ,  enforte  qu'à 
l'avenir  ceux  qui  ofercient  contrevenir  à  cette  loi  ne  piiif- 
fent  échapper  à  la  jufte  punition  qu'ils  auront  méritée.  A 
ces  caufes  &  autres  grandes  confidérations ,  à  ce  nous  mou- 
vant de  l'avis  de  norre  confeil  «3c  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiflance  &  autorité  royale,  nous  avons  d:t,ftatué 
&  ordonné  ,  difons  ,  ftaruons  &  ordonnons  ,   voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  ordonnances  des  rois  nos  prédéceffeurs  &  notam- 
ment l'ddit  du  feu  roi  du  mois  d'août  167^  &  fes  décla- 
rations du  14  décembre  de  la  même  année  &  28  odobre 
1711  ,  fur  le  fait  des  duels  feront  exécutés  en  tous  leurs 
points  félon  leur  forme  &  teneur. 
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qui  eft  la  dernière  loi  fur  cette  matière,  Louis XV 

II.  Voulons  conformément  à  raiticie  i8  dudit  édir  da 
mois  d'aouc  1675»  que  tous  gentils  hommes  ,  gens  de  guerre 
&  autres  nos  fujecs  ayant  droit  de  porter  des  armes ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  entre  lefquek  il 
y  aura  eu  querelle  &  démêlé  pour  quelque  fujet  que  ce  fbit, 
dont  l'un  ou  l'autre  puiile  fe  croire  oiteaf^  ,  foient  tenus 
refpeâivement  d'en  donner  avis  à  nos  cou  lins  les  maré- 
chaux de  France  ou  autres  juges  du  point  d'honneur,  pour 
y  être  par  eux  pourvu   fuivant  l'exigence  des  cas. 

III.  Si  ceux  qui  auront  eu  querelle  ou  démêlé  ,  dont  ils 
n'auront  point  donné  avis  à  nos  confins  les  maréchaux  de 
France  ou  autres  juges  du  point  d'honneur  ,  fe  rencontrent 
&  en  viennent  au  combat ,  voulons  que  fjr  la  preuve  de 
ladite  querelle  ils  foient  également  punis  de  mort  comme 
coupables  du  crime  de  duel. 

iV.  Et  au  cas  qu'ils  euiTent  donné  avis  de  leur  querelle 
à  nofdits  coufins  les  maréchaux  de  France  &  autres  juges 
du  point  d'honneur ,  s'il  y  a  preuve  d'agrefficn  de  parc  ôc 
d'autre  ,  &  qu'il  foit  pleinement  juftifié  que  la  rencontre  n'a 
point  été  préméditée,  l'agrefTeur  fera  feul  puni  de  mort  pourvu 
que  celui  qui  aura  été  attaqué  foit  demeuré  dans  les  termes 
d'une  légitime  défenfe. 

V.  Ordonnons  que  l'édic  du  mois  de  décembre  170^, 
portant  établiiTement  des  peines  contre  les  officiers  de 
robe  &  autres ,  qui  uferont  des  voies  de  fait  &  outrages 
défftndus  par  les  ordonnances, 'enfemble  les  règlement  des 
22  août  1653  &  22  août  1679  j  fait  de  Tordre  exprès  du 
feu  roi  par  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  ,  pour 
les  fatisfattions  &  réparations  d'honneur,  feront  pareillemenc 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

VI.  Ceux  qui  feront  prévenus  du  crime  de  duel  par 
notoriété  ,  ne  pourront  être  renvoyés  abfous  qu'après  un 
plus  ample  informé  d'une  année  ,  pendant  lequel  temps  ils 
tiendront  prifon. 

VII.  Enjoignons  à  tous  nos  officiers  de  juflice  ordi- 
naire ,  même  à  tous  prévôts  de  nofdits  coufins  les  maréchaux 
de  France  ,  ou  leurs  Ueutenans  à  peine  d'interdidion  d'in- 
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a  voulu  prévenir  les  Duels,  en  puniflant  les 

former  des  querelles ,  ounages  ,  inTulres  ,  voies  de  Ei'r , 
dont  ils  auront  avis  ou  connoilTance  par  quelque  voie  que 
ce  foie ,  &  d'envoyer  leurs  procès-verbaux  &  informations 
à  noftlits  cou  fins  les  maréchaux  de  France  ,  pour  être  par 
eux  procédé  contre  les  coupables  ,  fuivaiit  la  rigueur  de 
notre  édit ,  conformément  auxdits  règlemens. 

VIII.  Et  attendu  que  les  peines  portées  par  lefdits  règîe- 
mens ,  n'ont  pas  été  jufques  à  préfent  fufnfantes  pour  anê- 
ter  le  cours  de  femblables  défordres  ,  enjoignons  à  nofùits 
coufîns  les  maréchaux  de  France  Se  autres  juges  du  point 
d'honneur  de  prononcer  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  telles 
peines  qu'ils  aviferont  au-delà  de  celles  portées  par  iei.iits 
leglemens ,  &  voulons  que  celui  qui  en  aura  frappé  un 
autre  en  quelque  circonflance  que  ce  foit ,  foie  puni  par 
dégradation  d'armes  &  de  noblelfe  perfonnelle,  &  de  iç' 
ans  de  prifon ,  au  bout  duquel  temps  il  n'en  pourra  fortir 
qu'en  vertu  de  nos  ordres,  expédiés  par  l'avis  de  nofJics 
couiîns  les  maréchaux  de  France. 

IX.  Et  afin  que  nos  fujets  foicnt  encore  plus  afTiués  de 
nos  intentions  fur  l'exécution  des  difpofîtions  ,  contenues 
au  préfent  édit  &  en  ceux  des  rois  nos  prédéceileurs  , 
nous  jurons  &  promettons  en  foi  &  parole  de  roi  _,  en  rcnou- 
vellanr  le  ferment  que  nous  avons  fait  lors  de  notre  facre 
&  couronnement  ,de  n'exempter  à  l'avenir  aucune  perfonne 
pour  quelque  caufc  ou  confuération  que  ce  puiîfe  être  ,  de 
la  rigueur  du  préfent  édit  &  des  précédens  qu'il  ne  fera 
par  nous  accordé  aucune  rémiflion  ,  pardon  ou  abolitioa 
pour  crime  de  Duel.  Défendons  exprelfément  à  tous  princes 
&feigneurs  près  de  nous  d'emplover  aucunes  prièies  ni  f:>lii-! 
citations  en  faveur  des  coupables  dudit  crime  ,  fous  p-^ine 
d'encourir  notre  indignation.  Pr  teflons  de  rechef  que  n 
en  faveur  d'aucun  mariage  de  prince  ou  princeile  de  notre 
fang  ,  ni  pour  les  naiiJances  des  princes  &  enfans  de  France 
qui  pourront  arriver  durant  notre  règne  ,  ni  pour  quelqu'au- 
tre  confidération  générale  ou  particulière  que  ce  puilfc 
être,  nous  ne  permettrons  fciemmenc  qu'il  foit  expédié  au- 
cune lettre  contraire  à  notre  préfente  volonté.  Si  doQ-; 
nons ,   &c. 
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ofFenfes  Se  les  menaces  entre  gentilshommes  ; 
gens  de  guerre  &  autres  perlonnes  ayant  le 
droit  de  porter  les  armes  (*), 


(*)  Cette  déclaration  ejl  ainfi  conçue  : 

Louis ,  &c.  Par  noae  édit  du  mois  de  février  dernier 
regiftré  en  notre  parlement  de  Paris  nous  y  féant  eu  notre 
iit  de  juftice  le  la  dudic  mois ,  avons  confirmé  les  ordon- 
nances des  rois  nos  prédécelTeurs  touchant  les  duels,  & 
nous  avons  établi  de  nouvelles  peines  ^  pour  empêcher  que 
par  des  détours  affeftés  ,  aucuns  de  nos  fujets  ne  pulîent 
colorer  la  témérité  qu'ils  auroient  de  contrevenir  à  des  lois 
lî  fainres.  Mais  voulant  faire  d'autant  plus  connoître  notre 
intention  d'employer  tout  le  pouvoir  que  Dieu  nous  a  donné 
pour  arrêter  dans  leur  principe  les  conféquences  d'un  tel 
abus  ,  nous  avons  ordonné  à  nos  très  -  chers  &  bien  amés 
coufins  les  maréchaux  de  France ,  àc  s'aiTembler  pour  déli- 
bérer fur  les  fatisfàdlions  &  réparations  d'honneur  qui  en 
font  la  fource  ,  entre  les  gentils  hommes  ,  gens  de  p-uerre- 
&  autres  ayant  droit  de  porter  les  armes  pour  notre  fervicej 
&  nofdits  couiÎijS  nous  ayant  prefenté  ce  qu'ils  auroient  ar- 
rêté à  ce  fujet  dans  leur  alTemblée  du  S  de  ce  mois  nous, 
avons  jugé  à  propos  d'en  ordonner  l'exécution.  A  ces  cau- 
fes ,  &c.  nous  avons  dit ,  &c.  voulons  èc  nous  plaît  ce  qui 
fuit  : 

Article     premier. 

Que  dans  les  offenfes  faites  fans  fujet  par  paroles  inju- 
lieufes  ,  comme  celles  de  fot ,  traitre  ,  lâche  ,  Sr  autres 
femblables  ;  fi  elles  n'ont  pas  été  repoufées  par  des  reparties 
plus  atroces,  celui  qui  aura  proféré  telles  injures  ,  foit  con- 
damné en  fix  mois  de  prifon  &  à  demander  avant  d'y 
entrer  ,  pardon  à  l'ofFenfe  dans  la  forme  marquée  par  l'ar- 
ticle 7  du  règlement  de  nofaits  coufins  de  l'année  1753. 

II.  Si  l'oftenfé  a  répliqué  par  injures  pareilles  ,  ou 
plus  fortes,  il  fera  condamne  à  trois  mois  de  prifon,  fans  qu'il 
lui  foit  demandé  pardon  pir  l'agrciTeur ,  qui  n'en  fera  pas 
moins  condamné  â  fîx  mois  de  prifon. 

III.  Les  démentis  &  menaces  de  coups  de  main  ou  de 

Un 
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Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble  , 
le  i6  feptembre  1769,  a  condamné  par  con- 
tumace le  fieur  du  Chelas  confeiller  de  cette 
cour  à  être  rompu  vif  pour  crime  de  Dik-I  &C 
d'afTafîinat,  &  la  mémoire  de  Lambert  Begnia 
capitaine  de  la  légion  de  Flandres  à  être  iup- 
primée  ,  conformément  aux  ordon  nnnces  por- 
tées contre  les  duelliiles. 

Par  le  même  arrêt ,  le  domeilique  du  confeil- 
ler a  été  condamné  aux  galères  pour  avoir  ac- 
compagné fon  maître  6c  avoir  favorifé  (on  cri- 
mer). 


bâccn  ,  par  paroles  ou  gtfies,  feront  punis  £?e  deux  ans  de 
prifon  &  l'agrefTeur  avant  d'y  entier  demandera  pardon  a 
l'ofFenfé. 

IV.  En  cas  que  les  démentis  Se  menaces  de  coups  aienc 
été  répouiTés  par  coups  de  m.-iin  ou  de  bâton,  celui  cjui  aura 
donné  le  démenti,  ou  fait  les  menaces,  fera  condamné  c©m- 
m2  agrefTeur  à  deux  ans  de  prifjn  ,  &  celui  qui  aura  frappé 
fera  fnj^t  aux  peines  portées  par  notre  édit  du  mois  de  fé- 
vrier dernier.  Si  donnons ,  &c. 

(  *  )  roici  le  difpofitif  de  cet  arrêt  i 

La  cour  ,  les  ch.imbres  alTemblées ,  oi\  étoîc  le  fienf 
comte  de  Clermont-Tonncrre,  lieutenant-général  pour  le 
roi  en  Dauphiné,  dit  la  contumace  bien  inftruite  contre 
ledit  du  Chelas,  &  adjugeant  le  profit  d'icelle ,  Ta  déclaré 
atteint  &  convaincu  des  crimes  de  Duel,  de  s'être  rendu  aa 
lieu  du  comLn:  avec  des  précautions  défensives ,  d'avoir 
traitieufemcni  aiTafllné  de  plufieurs coups  d'épée  ledit  Eeguiii 
à  terre  &  hor';  de  défenfe  ,  pmjr  réparation  de  quoi,  a  dé- 
claré le^jt  du  Chelas  privé  &  déchu  de  fon  état  &  oflîce 
de  confeiller  en  la  cour,  &  ledit  office  vacant  par  forfaiture, 
duquel  office  ledit  feigncur  roi  eft  fupplié  d'éteindre  le 
li-ire,  comme  aufli  a  dégradé  ledit  du  Chelas  de  noblel/e  , 
&  l'a  déclaié  infâme  ,  a  condamne  îedit  du  Ckislas  à  être 
livré  entre  les  mains  de  l'exécuteur  de  la  haute-)ufJ;ce,  pour 
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Voyez   la  bibliothèque  du   droit  françols  par 

être  par  lui  traduic  en  la  ville  de  Romans ,  &  là  en  chemifc, 
tête  nue ,  la  corde  au  col ,  ayant  au  poing  une  torche  ar- 
dente de  cire  jaune  du  poids  de  deux  livres  ,  être  conduit 
devant  la  perte  de  la  principale  églife  dudit  Romans,  où  ii 
genoux,  il  dccliirera  que  mécliamment  &  traitreufement,  il 
a  afTafîiné  ledit  Béguin  de  pluùeurs  coups  d'épée  à  terre^  & 
étant  hors  de  défenfe  ,  &  qu'il  en  demande  pardon  à  Dieu, 
au  roi  &  à  la  juflice  ,  &  de  fuite  il  fera  conduit  à  la  place 
principale  de  ladite  ville  de  Romans  pour  y  avoir  les  bras 
jambes ,  cuilTes  &  reins  rompus  fur  un  échafaud  ,  qui  fera 
dreiïe  à  cette  effet  &  enfuite  mis  fur  une  roue  ,  la  face 
tournée  vers  le  ciel,  pour  y  lefter  jufqu'à  ce  que  mort  na- 
turelle s'enfuive  ;  fes  armes  préalablement  noircies  &  biifées 
en  fa  préfence  au  bas  dudit  échafaud  par  l'exécuteur  de  la- 
haute  juflice  j  a  déclaré  ledit  feigneur  roi  quitte  &  déchargé 
envers  ledit  du  Chelas  de  la  finance  &  gages  dudit  office  ,  & 
de  quelqu  autre  chofe  que  ce  puifle  être  ,  dont  ledit  feigneur 
roi  pourroit  être  redevable  envers  ledit  du  Chelas  j  comme 
auffi  a  condamné  ledit  du  Chela»  en  l'amende  fixée  aux  deux 
tiers  de  Tes  biens,  applicable  fous  le  bon  plaifir  dudit  feigneur 
roi ,  par  égale  part  &  portion  ,  à  l'hôpital  çrénéral  de  Gre- 
noble ,  à  celui  de  la  Providence  de  la  même  ville  &  à 
l'hôpital  général  dudit  Romans ,  attendu  l'extrême  befoin 
defdits  hôpitaux,  a  condamné  ledit  du  Chelas  en  l'amende 
de  dix  livres  env-ers  ledit  feigneur  roi,  &  attendu  la  contu- 
mace dudit  du  Chelas  ,  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fer 
exécuté  par  effigie  fur  la  place  dudit  Romans  ,  au  furplus, 
pour  les  caufes  réfultantes  des  procédures  ,  a  condamné  ledit 
du  Chelas  en  la  fomme  de  douze  mille  livres  envers  ledit 
Suel  Lambert  père  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  dommage  & 
intérêts  *,  &  en  ce  qui  concerne  ledit  Béguin  ,  l'a  déclaré 
mort  du  crime  de  Duel ,  pour  réparation  de  quoi  ordonne 
que  fa  mémoire  fera  &  demeurera  éteinte  &  fupprimée  à 
perpétuité  ;  a  pareillement  déclaré  ledit  feigneur  roi  quitte 
&  déchargé  envers  ledit  Béguin  de  tous  arrérages  d'appoin- 
temcns,  penfions ,  &  de  tout  autre  chofe  que  ce  puilfe  être 
dont  ledit  feigneur  roi  pourroit  être  redevable  envers  ledit 
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Bouchd;Pafquicr  dans  f es  recherches  fur  la  France; 
le  sloffaire  de  Ducange  ;  les  injiitutes  coutumieres 
de  Loyfil  ;  Us  plaidoyers  de  M.  ExpïlLy  ,  Guy» 
pape  ,  Barda  ,  Banage  ;  Us  arrêts  de  M.  Latellan  ; 
les  arrêts  de  Dufall ,  Boniface  ;  le  dictionnaire  des 
fcienccs  ;  U  dictionnaire  des  arrêts  ;  le  code  pénal  ; 
U  jiyU  criminel  de  Gauret  ;  le  traité  de  lajujlicù 
criminelle  ;  le  commentaire  de  B  or  nier  ;  Lacombe; 
les  œuvres  de  M,  d'AgueJfeau  ,  &c.  Voyez  aufîi 
■  I  I-  II. ,11-.^ 

Béguin  ,  ordonne  que  fur  les  biens  dudic  Béguin  il  fera  pié- 
levé  une  a'mende  fixée  aux  deux  tiers  defdits  biens ,  laquelle 
cédera  au  pro  lit  duoit  Suel  Lambert  père  ,  &  en  ce  qui 
concerne  ledit  D;;veau  ,  la  condamné  ,  pour  les  caufes  ré- 
fultan:cs  des  procédures,  à  tenir  prifon  pendant  une  année 
&  enfiiice  fervir  ledit  feigneur  roi  fur  les  galères  en  qualité 
de  forçat,  pendant  l'efpace  de  quatre  ans  ,  étant  préalable- 
ment flétri  par  ledit  exécuteur  à  la  place  du  Breaii  de  cette 
ville  ,  fur  l'épaule  droite  ,  d'un  fer  ardent  portant  l'em- 
preinte de  trois  lettres ,  G.  A  L.  lui  fait  inhibitions  &  dé- 
fenfes  de  rompre  fon  ban ,  fous  pdne  de  la  hart  ,  &  l''a 
condamné  en  l'amende  de  dix  livres  envers  ledit  feigneur 
roi  &  aax  dépens  le  concernant  :  a  condamné  ledit  à\x 
Chelas  aux  dépens  envers  ledit  Suel  Lambert  père,  enfemble 
en  tous  ceux  des  procédures  &  frais  de  iuilice  ,  même 
folidairement  en  ceux  ci  defTus  prononcés  contre  lecit 
Deveau^au  furplus,  faifant  droit  fur  le  requiiicoire  du  pro- 
cureur général  du  roi  ordonne  que  Coftallin  ,  ouvrier  ea 
fer  blanc  ,  demeurant  audit  Romans  ,  &  la  Morel  mère  , 
délîgnée  &  mentionnée  dans  les  procédures ,  feront  ajournés 
en  perfonne  au  délai  &  à  la  forme  de  l'ordonnance ,  pour 
repondre  de  leur  bouche  aux  interrogats  qui  leurs  feront 
faits  par  les  commifTaires  rapporteur  du  prélent  arrêt ,  pour 
lefdites  réponfes  &  les  conclulions  du  procureur  général  du 
roi  vues  ,  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra  j  ordonne  que 
le  préfent  arrêt  fera  imprime  &  affiché  dans  les  villes  de 
Romans  éc  de  Grenoble  ,  &  par-tout  ailleurs  où  befoin  fera, 
Faic  en  parlement  le  \6  feptembre  176p.  S i§ni  [-à  Y on&m 
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les  articles  Rencontre  ,  Point  d'honneur  J 
Maréchaux  d^:  France,  Combat  ,  Sec.  Cet 
article  efi  de  M.  Desessarts  ,  avocat  au  par- 
lement, 

D  U  NKE  R  Q  U  E.  Ville  maritime  de  France 
dans  le  comté  de  Flandres.  Elle  fut  prife  fur  les 
Angîois  en  1558;  cédée  aux  Efpagnols  par  le 
traité  de  Cateau-Cambreiis  ;  prife  par  le  grand 
Condé  en  1646  ;  rendue  aux  Efpagnols;  puis 
reprife  par  le  maréchal  de  Turenne  en  1658, 
après  la  bataille  des  Dunes  ;  remife  enfuite  aux 
Anglois  fuivant  le  traité  fait  avec  Crom^Tl ,  & 
€nnn  retirée  de  leurs  mains  par  Louis  XIV  le 
27  o£lobre  1662  moyennant  cinq  millions  de 
livres. 

Au  mois  de  novembre  fuivant ,  ce  prince 
donna  une  déclaration  dont  l'objet  fut  de  ren- 
dre à  cette  ville  ,  autrefois  fameufe  parmi  les 
négocians  ,  fon  ancien  luftre  ,  &  d'inviter  tou- 
tes les  nations  à  y  venir  trafiquer  :  en  confé- 
quence  le  roi  déclara  maintenir  Dunkerque  ôc 
fes  habitans  dans  tous  les  droits ,  privilèges  , 
franchifes  &  exemptions  dont  ils  avoient  joui 
précédemment,  il  ajouta  qu'il  vouloit  que  tous 
les  marchands  &  négocians  ,  de  quelque  nation 
qu'ils  fuffent ,  y  puiTent  aborder  en  toute  fu- 
reté ,  &  y  vendre  leurs  marchandifes  fans  être 
tenus  de  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  autre 
quel  qu'd  fût.  Il  fut  dit  que  les  mêmes  mar- 
chands &  négocians  pourroient  tirer  de  cette 
vilie  telles  marchandifes  qu'ils  jugeroient  à  pro- 
pos 5  &  qu'ils  feroient  pareillement  exempts  à 
cet  rgard  de  toute  efpèce  de  droit ,  foit  de 
fortie  ou  autre. 
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Etpourfavorifer  les  étrangers  qui  vovidrolent 
s'établir  à  Dankerque  ,  le  roi  leur  accorda^le 
clroit  de  naturalité ,  pour  en  iouir  comme  s'ils 
fuflent  nés  fes  fujets ,  &:  fans  qu'ils  fuffent  obli- 
gés de  prendre  des  lettres  pour  cet  effet  ni  de 
payer  aucune  finance  ,  à  la  charge  toutefois 
qu'ils  fe  conformeroient  aux  ordonnances  du 
royaume  concernant  le  commerce  maritime , 
à  peine  contre  les  contrevenans  d'être  déchus 
de  leurs  privilèges. 

Cette  déclaration  adreffée  au  gouverneur  &r 
au  commandant  de  Dankerque ,  aux  officiers 
municipaux ,  au  lieutenant  de  Tamirauté ,  au 
maître  des  ports ,  6cc.  fat  enreglftrée  à  l'hôtel 
de  cette  ville  le  3  décembre  1602,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  l'intendant  de  juilice ,  police 
&  finances  du  jour  précécknt ,  pour  être  exé- 
cutée félon  fa  form.e  ôi  teneur. 

L'exécution  de  la  déclaration  dont  il  s'agit  a 
aufîi  été  ordonnée  par  un  arrêt  du  confeil  du 
30  janvier  1700  ,  lequel  a  été  revêtu  de  lettres 
patentes  du  16  Février  delà  même  année,  qui 
ont  été  enrégiflrées  au  parlement  de  Paris  le 
4  mars  fuivant,  fans  toutefois  que  la  déclara- 
tion y  eut  été  enreglilrcc. 

Ce  défaut  d'enregiflrement  donna  lieu  ,  en 
1743  ,  à  une  conteflation  relativement  au  droit 
d'aubaine  dans  refpèce  lui  vante  :  il  s'agiffoit  deg 
fucceiîions  immobilières  d'Helene  &  de  Cathe- 
rine Saufen,  angloifes  de  nation  ,  qui  ayant 
cpoufc  en  Angleterre  deux  françois  ,  ctoien:  en- 
fuite  venues  avec  eux  s'étabhr  à  Dunkeroue  oii 
elles  étoient  décédées  fucceffivemenr.  Caihe- 
ïine  avoir  recueilli  la  fucceiTion  d'Helene  ,  ^ 

Oo  ii; 
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avoit  tratrfmis  tous  fes  biens  au  fieur  Jean-Jac- 
ques de  Caffel  fon  mari ,  négociant  à  Dunker- 
que ,  Si  aux  fieurs  Kilten  &  Fiagel ,  fes  héritiers, 
aufîi  domiciliés  à  Dunkerque.  Jacques  Colom- 
bat ,  foMS-fermier  des  domaines  de  Flandres  , 
prétendit  que  ces  (i.iccefiions  étoient  échues  au 
roi  :  le  fieur  de  Caffei  foutint  au  contraire  que  le 
droit  d'aubaine  n'avoit  pas  lieu  à  Du*.kerque  ; 
mais  il  intervint  contre  lui  au  bureau  d'^s  finan- 
ces de  Lille  un  jugement  par  défaut ,  qui  adjugea 
les  deux  fuccefîions  au  roi. 

La  demoifeîle  Jaufen  ,  veuve  de  Thomas 
Willis ,  angloife  de  nation  ,  prétendit  aufli  , 
quoiqu'étrangère,  qu'elle  pouvoit  hériter  de  fes 
deux  parentes  décédées  à  Dunkerque  ,  &  ex- 
clure le  roi ,  le  fieur  de  Caffel  &  autres.  Elle 
obtint ,  au  même  bureau  des  finances ,  un  juge- 
ment conforme  à  fa  demande. 

L'affaire  ayant  été  portée  par  appel  au  par- 
lement de  Paris,  le  fieur  de  Caffel  craignit  que 
îa  déclaration  de  1662  ne  fût  pas  un  titre  fuffi- 
fanr  pour  lui ,  d'autant  qu'elle  n'avoit  pas  été 
enregiflrée  au  parlement  ,  ôc  que  d'ailleurs 
l'exemption  du  droit  d'aubaine  n'y  étoit  pas 
nommément  exprimée  ;  en  conféquence  ,  il 
s'adrena  au  confeil  ,  &  demanda  un  arrêt  en 
commandement,  par  lequel  il  plut  à  fa  majeflé 
ordonner  l'exécution  de  la  déclaration  de  166?. , 
&C  que  fans  s'arrêter  aux  pourfuites  &  procé- 
dures qui  pouvoient  avoir  été  faites  juiqu'alors, 
fous  prétexte  du  droit  d'aubaine,  au  fujet  des 
fuccefîions  mobilières  &  immobilières  des  étran- 
gers 5  négocians  &c  commerçans  décédés  à  Dun- 
kerque 5  contre  leurs  héritiers ,  fuccelTeurs  5  re- 
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préfentans  ou  ayant  caufe  ,  regnicoles  ou  étran- 
gers établis  dans  cette  ville  pour  y  faire  le  com- 
merce ,  que  fa  majeflé  déclareroit  nulles;  il  fe- 
roit  fait  défenfes  de  troubler,  fous  prétexte  du 
droit  d'aubaine  ,  les  héritiers  ,  fucceffeurs  ou 
ayant  caufe  ,  regnicoles ,  même  les  négocians 
ëi  commerçans  étrangers  qui  étoient  venus  ou 
qui  viendroient  dans  la  fuite  s'établir  pour  tou- 
jours ,  ou  feulement  pour  leur  trafic  à  Dunker- 
que,  au  fujet  de  la  propriété  ou  jouiffance  des 
fuccefTions  ,  tant  mobilières  qu'immobilières 
des  marchands  ou  négocians  étrangers  décédés 
domiciliés  à  Dunkerque. 

Le  mémoire  du  fieur  de  Caffel  fut  communi- 
qué au  fermier,  qui  foutint  que  le  droit  d'au- 
baine avoit  Heu  en  Flandres,  &  particulièrement 
à  Dunkerque  :  il  cita  le  traité  de  paix  de  Cam- 
bray ,  du  5  août  1519,  par  lequel  ce  droit , 
alors  exercé  en  France  &  en  Flandre,  n'a  été 
aboU  qu'entre  les  fujets  de  l'empereur  Char- 
les-Quint aux  Pays-Bas  ,  &:  ceux  de  la  France  , 
quant  aux  originaires  des  royaumes  &  pays  des 
fufdits  ;  d'où  il  conclut  que  ce  droit  étoit  refté 
dans  fa  force  à  l'égard  des  autres  nations ,  & 
que  par  conféquent  il  étoit  un  droit  de  la  fou- 
veraineté  en  Flandre  ;  il  ajouta  que  les  traités 
de  Crépy  en  1544,  de  Cateau-Cambréfis  en 
1559  ,  de  Vervins  en  1598,  des  Pyrénées  en 
1659  ,  d'Aix-la-Chapelle  en  1668  ,  de  Nimégue 
en  1670  ,  de  Rifwich  en  1697,  &  d'Utrecht 
€n  1713,  étoient  relatifs  à  celui  de  Cambray  de 
1 529  ;  ôc  que  Galland ,  dans  fon  traité  imprimé 
en  i6'44,  avoit  compris  l'exercice  du  droit 
d'aubaine  à  Dunkerque  >  au  nombre  des  (koits 
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dont  ioiîi.iToient  les  comtes  de  Flandre  ,  auxquels 
le  roi  Henri  IV  avoit  fiiccidé.  Enfin  ,  pour 
prouver  que  cV:oit  choie  jugée  dans  la  ville  de 
Dunkerque  ,  il  produifit  un  jugemant  du  bu- 
reau d:  s  finances  de  Lille  du  17  mai  171 5, 
pour  la  ùicceiiion  de  Jean  Blot ,  natif  du  royau- 
me de  DaneiriarcK  ^  ^'>c  un  autre  jugement  du 
24  décenibre  1735,  pour  la  îucceilion  de  Pierre 
Autones ,  vénitien,  réclamée  par  deux  portugais  , 
ies  frères  germains  ;  par  lesquels  juge  mens  ,  Içs 
biens  de  ces  particuliers  avoient  été  adjugés 
au  rc>i  à  titre  d'aubaine  ;  ôc  il  oblerva  que  ,  û 
l'arrêt  demandé  par  le  fieur  CalTel  lui  étoit  ac- 
cordé ,  il  de  voit  être  reftreint  aux  effets  mo- 
biliers .,  ainfi  que  l'ont  été  toutes  les  exemptions 
de  cette  eipcce  ,  foit  dans  quelques  ports  du 
royaume  ,  loit  pour  les  foires ,  loit  en  général 
pour  les  nations  voiinies ,  &  notamment  celle 
qui  fut  accordée  en  i  ^69  ,  aux  marchands  étran- 
gers fréquentans  les  foires  de  Lyon  5  qui,  par 
arrêt  du  parlement  du  4  février  i  )72  ,  fut  ré- 
duite aux  effets  mobiliers,  en  ordonnant  que 
l'exemption  du  droit  d'aubaine  n'auroit  point 
lieu  en  faveur  des  héritiers  non  regnicoles  pour 
les  héritages  ni  pour  les  rentes  ,  parce  qu'elles 
étoient  réputées  immeubles. 

Sur  cette  demande,  il  intervint  une  décifion 
du  confeil  le  26  novembre  1755  5  en  ces  ter- 
mes :  i<  11  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  fieur 
»  Caliel  l'ariêt  qu'il  deniande  ,  la  déclaration 
*^  de  1662,  non  enregiitrée  ,  n'eft  point  un  titre 
«  valable  d'exemption  d'aubaine  :  il  faut  laiffer 
i»  juger  l'affaire  au  parlement  de  paris  où  elle 
>f  i^ft  pQnà^nt(^  dans  l'état  où  elle'eft.   Le  feï« 
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w  mier  allègue  avec  vralfemblance  ,  que  le  droit 
«  d'aubaine  a  eu  lieu  à  Dunkerouê  depuis  1661. 
»  Si  la  ville  de  Dunkerque  juge  à  propos  de 
»  demander  au  roi  quelque  titre  nouveau ,  oa 
f>  diicutera  fa  demande. 

Cette  affaire    a  été  jugée  au  parlement  de 
Paris  le  6  mai   1754,  entre  toutes  les  parties., 
&  iur  l'intervention  des  préfident  &  conleilivvs 
de  la  chambre  du  commerce  de  Dunkerque  : 
l'arrêt  ell  ainfi  conçu  :  .^  La  cour  faii'ant  droit 
»  fur  le  tout  ,  en   tant  que    touche  les  appels 
»  interjetés  par  de  Caflel ,  des  ordonnances  du 
»'  bureau  des  finances  ,  ayant  aucunement  égard 
«  aux  demandes  dudit  Caflel ,  6c  des  nommés 
>»  Hilîen ,  &:  Flagel ,  enfemble  aux  interventions 
»  6c  demandes  des  prélident  ôc  confeillers  de  la 
»  chambre  du  commerce  ,   a  mis  les  appella- 
»  tions  &  ce  dont  a  lc  appelé  au  néant,  éman- 
»  dant ,  décharge  leldits  CaiTel ,  Hiken  6c  Fla- 
»  gel  des  condamnations  contr'eux  prononcées: 
»  ordonne  que  la   déclaration  du  roi  du  mois 
»  de  novembre  1662 ,  6c  les  édit  6c  dcciaraiioti 
»  du  mois  de  février   1700,    feront  exécutés 
»  félon  leur  forme  &  teneur.  Ce  faifant  ,  main- 
»  tient  6c   garde  \lj    ^larchands   6c  nég  .cians 
►>  étrangers  qui   viendront   tr -fiquer  ,   s'établir 
»  6c  habiter  dans  1.^.  ville  de  Dunkerque ,  dans 
»  le  droit  de  natu^alité ,  pour  par  eux  jouir  des 
»  mômes  privilèges ,  prérogatives ,  exemj)tions 
»  6c  avantages  dont  jouifient  les  naturels  fujets 
»  du  Roi ,  foit   qu'ils   veuillent   s'y  établir  ou 
»  habiter  pour  toujours,  foit  qu'ils  s'y  éiabhf- 
»  fent  feulement  pour  leur  trnfic  6c  négoce.  En 
»  conféquence  déboute  Colombat  de  toutes  fes 
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»  demandes  &  prétentions  fur  les  ilicceflionsr 
»  &  biens  d'Helene  &  Catherine  Jaufen  dont 
>^  eu  queftion  ;  le  condamne  à  rendre  &  à 
>>  reflitiier  ce  qu'il  a  touché ,  aux  intérêts ,  & 
»  en  tous  les  dépens  envers  toutes  les  parties  , 
»  même  en  ceux  faits  par  les  uns  contre  les 
»  autres  »». 

DUPLICATA.  C'efl  le  double  d'une  dé- 
pêche ,  d'un  brevet,  d'un  arrêt,  d'une  quit- 
tance ,  &c. 

On  fait  dans  l'ufage  une  différence  entre  Du- 
plicata  &:  copie  collationnée.  Le  Duplicata  eft 
une  double  expédition  tirée  fur  la  minute  ,  au 
lieu  que  la  copie  collationnée  n'eft  ordinairement 
tirée  que  fur  l'expédition.  Cette  différence  fe 
trouve  confirmée  dans  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  i  feptembre  1715  >  concernant  la  ré- 
gence du  royaume  ;  la  cour  ordonna  que  des 
Duplicata  de  cet  arrêt  feroient  envoyés  aux  au- 
tres parlemens  du  royaume,  &  des  copies  col- 
lationnées  aux  bailliages  &  fénéchauffées  du 
reffort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regiftrées  > 
&c.  Le  parlement  de  Paris ,  en  envoyant  ainfi 
aux  autres  parlemens  des  Duplicata. ,  leur  com- 
munique fes  arrêts  pour  les  faire  regiflrer  ;  au 
lieu  qu'en  envoyant  aux  bailliages  du  reffort  de 
fimples  copies  collationnées  ,  il  ne  fait  que  fui- 
vre  fa  pratique  ordinaire  ,  qui  eft  de  leur  faire 
exécuter  tous  les  arrêts  qu'il  donne. 

Lorfqu'un  notaire  fait  par  Duplicata  deux  mi^ 
nutes  du  même  ade,  l'une  &:  Tautre  doivent 
être  contrôlées;  mais  il  ne  doit  être  payé  qu'un 
droit  pour  les  deux.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
Tarrêt  de  règlement  du  9  novembre  1700. 
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DUPLIQUES.  On  appelle  ainfi  les  écri- 
tures que  fournit  le  défendeur  pour  répondre 
aux  répliques  du  demandeur. 

L'article  3  du  titre  14  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667 ,  a  abrogé  l'ufage  des  Dupli- 
ques, tripliques ,  additions  &  autres  écritures 
femblables ,  &  a  fait  défenfe  aux  juges  d'y  avoir 
«gard  &  de  les  paffer  en  taxe. 

DYPTIQUES.  On  a  ainfi  appelé  des  re- 
giflres  publics  ,  fur  lefquels  les  chrétiens  écri- 
voient  autrefois  les  noms ,  tant  des  évêques  qui 
avoient  bien  gouverné  leurs  diocèfes ,  que  des 
bienfaiteurs  de  l'églife.  Dans  la  célébration  de 
la  liturgie  on  faifoit  ufage  de  ces  regiftres  pour 
faire  n^ntion  des  perfonnes  qui  y  étoient  inf- 
Crites. 

Cet  ufage  tire  fon  origine  des  Romains.  Ils 
avoient  en  effet  des  regiftres  publics  fur  lefquels 
ils  écrivoient  les  noms  des  confuls  6c  des  ma- 
giftrats.  C'eft  de-là  qu'eft  venue  la  didinclion 
des  Dyptiques  profanes  6c  des  Dyptiques  fa- 
crés. 

Lorfqu'une  perfonne  qui  avoir  mérité  l'inf- 
cription  fur  les  Dyptiques  facrés  s'en  rendoit 
indigne  dans  la  fuite  ,  on  rayoit  fon  nom  de  ces 
Dyptiques.  L'héréfie  &  tous  les  crimes  en  gé- 
néral étoient  des  caufes  de  radiation.        ^^ 

L'ufage  de  nommer  les  patrons  anx  prônes 
des  églifes  paroifïïales  ,  tire  fans  doute  fon  ori- 
gine des  Dyptiques. 

Voyez  le  âiciionnaire  canonique.  F'oye^  aufîl 
les  articles  Patron,  Patronage,  &c.  Cet 
article  ejl  de  M,  Desessarts  ,  avocat  au  par ^ 
Lement, 

Fin  du  Tome  yingt^unièmc. 


5<S8 


ADDITIONS  ET   CORRECTIONS. 
Tome   XVII. 

Pag.  5^p,  lign.  Z3,  fl  ce  n'eft  que  tontes  les  parties 
foient  d'accord  de  la  faire  ;  lifez ,  à  moins  que  toutes  les 
p  irties  ne  foient  d'accoid  de  le  faire. 

Tome    XIX. 

Article  Dévolutlcn  y  pag.  m,  ligne  14,  par  la  difpro-r 
portion;  lifez,  par  la  dirpontion. 

Article  Diffamari ,  pag.  156,  ligne  19  ,  ajoutez  ce  qui 
fuit  :  mais  fî  l'héritier  fida:iaire  vouloit  pourfuivre  du  chef 
de  la  loi  Dijfamari  une  perfonne  qui  fe  feroit  vantée  d'être 
appelée  après  lui,  y  feroit  il  recevable?  Il  fembleroit  par 
la  même  raifon  qu'il  ne  le  feroit  pas  :  néanmoins  le  parle- 
ment de  Flandre  a  décidé  le  contraire  par  arrêt  du  ^  juillet 
1756,  au  rapport  de  M,  Elov.  M.  le  piéfident  Verniramen 
s*étoit  pourvu  du  chef  de  la  loi  Diffamari  contre  M.  de 
Quellery  de  Chanrraîne  ,  chevalier  d'honneur ,  pour  le 
faire  condamner  à  former  la  demande  des  prétentions  qu'il 
s*étoit  vanté  d'avoir  du  chef  de  fa  femme  fur  ^^  biens 
fuhAitués  dont  M=  de  Verniramen  étoit  en  pofletîion.  M.  d» 
Quellery  répondoit  que  les  prétentions  qu'il  s'étoit  vanté 
d'avoir  ne  pouvoient  (e  rapporter  qu'au  temps  où  la  fubf- 
tirution  feroit  ouverte,  qu'on  ne  pouvoit  l'obliger  à  pour- 
iuivrc  d-^s  droits  qu'il  n'avoir  point  atteints  ,  &  qu'en  confé- 
Cfuence  il  n'entendoit  point  plaider  au  fond  quant  à  préfenr. 
Sur  cette  conteflation  eft  intervenu  rarrê:  cité  qui  a  donné 
aéle  "à  M.  de  Quellery  de  la  déclaracion  faite  par  M.  de 
Vernimmen  qu'il  n'entendoit  pas  fe  prévaloir  de  la  fin  de 
non -recevoir  réfuîtant  de  ce  que  le  fîdéi-commîs  n'étoic 
po-int  ouvert ,  ni  empêcher  que  M.  de  Quellery  ne  fît  dé- 
cider dès  à  préfeat  les  droits  qu'il  pourroit  avoir  à  l'ouver- 
ture de  la  fubftirution.  En  conféquence  «ordonne  audit.dc 
»  Quellery  de  déduire  pardevanr  le  confeiller  rapporteur 
»  toutes  fes  prétenticns  à.  cet  éc^aid  dans  le  mois  de  la 
»  fignincation  du  préfenr  arrêt  péremptoirement,  faute  de 
»  quoi  &c  ledit  temps  paiTé  ,  le  condamne  dès  maintenauc- 
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fe  Comme  pour  lors  à  garJ*  un  fJence  perpétuel  fur  Icfdites 
3»  prétentions. 

Article  Dixme  y  pag.  4<^8,  lign.  6  ,  ajouteï:  ce  Gjii  fait  : 
La  queltion  vient  d'ctre  jugée  in  termlnis  par  un  arrct  Jii 
14  avril  1778,  infirmacif  d'une  fentence  du  prévôt  de  Bavai 
<^ui,  fur  le  refiis  de  la  coinmunau:é  de  la  Longuevilîc,  de 
payer  la  Dixme  de  ponvncs  de  terre  aux  chanoinelTes  de 
IVIaubcuge  j  avoir  ordonné  à  celles-ci  de  faire  preuve  de 
leur  pofîe/Iion. 

Pag.  487,  lign.  ï9  y  ajoutez  ce  qui  fuit  :  mais  cette 
exemption  n*a  plus  lieu  depuis  que  des  lettres-patentes  fur 
arrêt  du  ^$  janvier  1755,  enregiftrées  au  parlement  de 
Flandres  le  15»  mars  de  la  même  année,  ont  ordonné  aue 
les  fermiers  des  Dixmes  appartenantes  à  l'Abbaye  de  Ecr- 
gués,  &  les  religieux  ,  lorfqu'ils  les  exploiteroienc  eux- 
mêmes  ,  feroient  impofés  aux  rôles  des  tailles  comme  les 
autres  fermiers  &  décimateurs. 

Tome    XX. 

Article  Don  de  baptême ^  pag.  200  ,  lign.  3  ,  Homeren  j 
lifez  Romméren. 

hmdt  Douaiy  pag.  ^zf  ,  lign.  i^  ,  à  l'article Flaîidrej 
h£(iz  i  l'article  Evocation. 


^;-v 


